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			« Voici un livre prophétique. La modernité fondée sur une croissance économique sans fin, une pollution illimitée de notre précieuse planète Terre, et une exploitation inconsidérée des ressources naturelles, ne peut durer éternellement. Ce mastodonte industriel, matérialiste, et gaspilleur a toujours été destiné à s’effondrer. Il vaut mieux être averti·e et préparé·e plutôt que d’être pris·e au dépourvu par les conséquences d’un effondrement. »

			—Satish Kumar, 
fondateur du Schumacher College et rédacteur en chef émérite de Resurgence et de The Ecologist

			« Si vous avez l’impression de perdre vos repères alors que la société s’effondre, ce livre franc, sensible, et intelligent vous fournira une nouvelle boussole pour naviguer dans l’effondrement. »

			—Pablo Servigne, 
auteur, Une autre fin du monde est possible

			« Breaking Together propose une analyse impressionnante, et qui nous remet les idées en place. Elle touche notamment à ce qui est en train de se passer dans les sociétés et la biosphère, aux raisons pour lesquelles «nous» (dans les cultures modernes) ne nous en sommes pas rendu compte plus tôt, et aux choix réalistes qu’il nous reste à faire, tant individuellement que collectivement. Jem et son équipe ne se sont pas contenté·e·s de regarder dans l’abîme - ils et elles ont passé deux ans à le cartographier pour nous. Ce livre est le plus grand des coups de gueule contre le mythe du développement durable. Il apporte une sagesse essentielle sur la nécessité de rester engagé·e politiquement et socialement, tout en traitant certains schémas psychosociaux toxiques qui doivent être guéris si nous voulons conserver une dignité et une justice dans les années à venir. »

			—Katie Carr, 
Deep Adaptation Forum

			« Breaking Together construit un argumentaire complet, convaincant mais nuancé, selon lequel l’effondrement de la société est en bonne voie. Le professeur Jem Bendell intègre habilement, et de manière fluide, différentes réflexions personnelles et données concrètes provenant de pratiquement tous les domaines, pour offrir une vision unique de la catagenèse - c’est-à-dire d’un renouveau créatif de la société après l’effondrement. Il plaide pour un monde écolibertaire plutôt que pour le monde écoautoritaire qui commence à émerger. Cette lecture demande de se sentir bien ancré·e. Il s’agit d’une histoire brillante, sincère, troublante, et souvent déchirante sur les futurs possibles qui toucheront chacun des 8 milliards d’individus que nous sommes. »

			—Herb Simmens, 
auteur, A Climate Vocabulary of the Future

			« Pouvons-nous affronter cette époque cruciale avec moins de peur ? Moins de faux-semblants ? Avec plus de courage et de créativité ? Je pense que Breaking Together peut nous y aider. En intégrant des idées issues d’un vaste domaine d’études, il nous invite à comprendre toute l’importance de ce qui se passe. Il propose ensuite un nouveau programme politique radical, au-delà de la superficialité qui affecte tant la gauche que la droite. Un élément déterminant sera de s’affranchir des exigences du capital et de l’autorité patriarcale. Si vous voulez sauver une partie du monde, mais que vous détestez qu’on vous dise quoi faire, ce livre est fait pour vous. »

			—Clare Farrell, 
cofondatrice, Extinction Rebellion

			« Breaking Together est un point de repère pour les personnes que la folie de ces dernières années a rendues politiquement sans abri. Il offre quelque chose qui nous faisait défaut : un programme radical de lutte contre la crise écologique, axé sur la liberté. Jem Bendell propose une alternative indispensable aux obsessions technologiques, et aux impulsions autoritaires, d’un mouvement environnemental qui répond à la crise en acquiesçant à des systèmes de pouvoir défaillants. Venant de quelqu’un qui a connu de l’intérieur les organisations mondialistes avant de les rejeter si totalement, c’est une contribution puissante. »

			—Aaron Vandiver, 
auteur, Under a Poacher’s Moon

			« Enfin ! Un écologiste occidental dénonce l’hypocrisie de son milieu professionnel, et considère que la solidarité avec les anti-impérialistes et les défenseur·se·s des communautés du monde majoritaire est essentielle, si l’humanité souhaite répondre de façon unie à cette époque d’effondrement. Ce livre montre qu’au lieu d’imposer des schémas élitistes et des escroqueries, la régénération conjointe de la nature et de la culture est la seule voie à suivre. »

			—Dr Stella Nyambura Mbau, 
Loabowa, Kenya
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			À propos de cette traduction

			Cette version française a été réalisée par les personnes suivantes, mentionnées par ordre alphabétique : Dorian Cavé, Lilas Courtot, Valérie Garcia, Daniel Rodary, et Vincent Valdmann. Cette équipe de traducteur·ices et de relecteur·ices était dirigée par Dorian Cavé. Certain·es d’entre nous ont travaillé à titre bénévole, d’autres ont demandé une rémunération, et d’autres encore ont fait don à la fois de leur temps et du financement nécessaire au lancement de ce projet.

			Si certain·es d’entre nous se connaissaient déjà, nous n’avions jamais travaillé ensemble avant ce projet. Nous avons décidé de faire cause commune, uni·es par un désir de voir les idées de ce texte atteindre un public francophone ; ce faisant, nous avons beaucoup apprécié notre travail d’équipe, qui s’est déroulé dans un esprit très positif et nous a permis d’apprendre à nous connaître et à nous apprécier mutuellement – à tel point que nous souhaitons désormais poursuivre cette collaboration sur des sujets connexes. Nous espérons que notre travail est de qualité, et que de nombreux·ses lecteurs et lectrices nous rendront encore plus fier·ères d’avoir contribué à la construction de la possibilité d’un autre monde après l’effondrement, dans l’écoliberté.

			Traduire ce livre a constitué un défi stimulant, pour différentes raisons. Tout d’abord, l’auteur s’appuie sur un ensemble de néologismes afin de mieux décrire son approche novatrice aux questions d’effondrement. Nous avons choisi de faire apparaître ces termes en italiques lors de leur premier emploi dans un chapitre, afin de souligner leur importance.

			Certains autres termes, employés dans le champ anglophone, n’ont pas encore d’équivalent direct en français ; c’est notamment le cas du mot « doomer », à connotation plutôt péjorative, que nous avons choisi de traduire par « catastrophiste » – à ne pas confondre avec « doomster », néologisme positif proposé par l’auteur, que nous traduisons par « effondriste ». Lorsque cela nous a semblé nécessaire, l’expression francophone est suivie de son équivalent anglophone entre parenthèses. Nous nous sommes aussi appuyé sur de nombreuses notes de traduction, afin de proposer des éléments de contexte supplémentaires.

			Enfin, nous avons fait le choix d’utiliser l’écriture inclusive. Même si cela ne nous a pas facilité la tâche, cela nous semblait s’imposer. En effet, l’auteur effectue une critique profonde des systèmes patriarcaux qui sont mis en cause dans les effondrements sociétaux et écologiques dont traite le livre ; mais il attire aussi notre attention sur la nécessité de développer une culture critique nous permettant de prêter attention à la puissante influence idéologique du langage au sein de notre société, par les cadres et les impensés qu’il véhicule, au service des rapports de pouvoir existants. En renonçant au masculin générique, entre autres conventions langagières largement intériorisées par chacun·e d’entre nous, nous prenons parti en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes.

			Nous tenons à remercier les personnes et organismes suivants pour leur soutien logistique ou financier, qui nous a permis de mener à bien cette traduction : Jem Bendell, Carmen, Denys Chalumeau, Aimee Fenech, Muriel, Peter Murphy, Ian Roderick, Sophie, l’Adaptation Radicale francophone, le Deep Adaptation Forum, l’association Entraide et Résilience Nord Béarn, et le Schumacher Institute.

		

	
		
			 

			À maman et papa, pour leur loyauté et leur force d’âme.

			 

			Chanson écrite à l’occasion de votre remariage, le 4 janvier 2023

			 

			 

			« Jour de mariage »

			 

			Les vrai·es ami·es passent le cap

			Des bouleversements et des regrets

			Les vrai·es ami·es nous font tenir la distance

			Nul besoin d’oublier

			Les nuages vont et viennent

			Comme la vie croît et s’étiole

			Il y a un amour au-delà des espérances

			Qu’on trouve en bienveillante compagnie

			 

			Soyons ici et maintenant aujourd’hui

			Que le passé disparaisse

			Car ce moment restera

			Dans nos cœurs quand nous serons loin

			Depuis ici, rien à craindre

			Car tous les mondes disparaîtront

			Dans l’éternité véritable

			Avec toutes les possibilités

			Oh, jour de mariage !
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			Introduction

			Reconnaître les effondrements, et y répondre

			«Oh, je m’occupe, » répondait Nanna quand je lui demandais de ses nouvelles. J’avais l’impression qu’elle passait tout son temps en cuisine. Dès qu’une conversation s’animait un peu, elle finissait par s’en aller en traînant des pieds pour aller éplucher des patates, en nous laissant avec sa réplique favorite : « Papy sait de quoi il parle. » J’étais un enfant, c’étaient les années 80. À l’époque, j’avais du mal à la comprendre ; mais aujourd’hui, je m’interroge : peut-être était-elle bien adaptée à sa situation ? Il n’y a rien de tel qu’une distraction pour nous occuper les pensées et le corps : films, infos, sport, musique, célébrités, tâches ménagères, cuisine, école, ou encore quelques drames de voisinage ou de bureau... Même les distractions douloureuses peuvent s’avérer utiles. Par exemple, lire un livre sur la fin de notre civilisation. Ou pire, en écrire un.

			Signe des temps, les instituts de sondage commencent à étudier si nous pensons que la fin du monde est proche. Ou en tout cas, la fin de nos mondes, au sein d’un monde plus vaste. Ils nous posent des questions telles que : « Pensez-vous qu’on va résoudre le problème du changement climatique ? » ou bien, « Pensez-vous que vos enfants seront mieux lotis que vous financièrement ? » Si vous pensez comme la majorité des gens dans la plupart des pays où ces sondages ont été effectués, alors en votre for intérieur, vous avez déjà répondu « Probablement non » à ces deux questions.1)

			Je sais que ce ne sont pas des réponses désinvoltes. Pour celles et ceux d’entre nous qui prêtent attention à ce qui se passe, l’inquiétude est justifiée : tellement d’aspects de la vie sur cette belle planète sont en train de devenir plus difficiles et incertains ! Nos factures d’énergie explosent. Il coûte si cher de s’alimenter qu’on finit ses repas avec un arrière-goût de dette. À tout moment, on peut désormais craindre d’attraper une mauvaise infection – mais les autres aussi sont une menace, pour peu qu’ils et elles aient d’autres opinions en matière de politique sanitaire. Sans parler du risque d’avoir des dirigeant·es va-t-en-guerre, ou tout simplement séniles. Et par-dessus le marché, il y a la crise écologique, y compris le changement climatique. Est-ce une vaste supercherie, visant à contrôler nos vies ? Bien sûr que non : il suffit de comparer la météo telle qu’on l’observe ces dernières années avec celle, moins capricieuse, dont nous – ou nos parents – nous souvenons. Sur internet, n’importe qui peut lire les relevés en temps réel des températures moyennes dans le monde, ou des niveaux de concentration des gaz atmosphériques comme le méthane, et les voir récemment s’accroître à une vitesse sans précédent par rapport aux derniers dix mille ans.

			Il n’y a rien de nouveau à ce que les riches ou les puissant·es cherchent à nous contrôler. On ne devrait donc pas s’étonner que certain·es veuillent, pour ce faire, tirer parti des problèmes actuels, pandémies ou changement climatique. Mais cela ne veut pas dire qu’on doive douter de la réalité de certains problèmes, qui menacent le bien-être et la liberté de tous·tes. Quand nous évoquons le futur entre ami·es, nous sommes si nombreux·ses à avouer nos inquiétudes sur les difficultés croissantes de nos vies ! Et pourtant, nous continuons de vivre dans le monde tel qu’il est. Travail, factures, vie privée, loisirs, divertissements, actualité... Mais nos routines quotidiennes, dans leur ensemble, sont marquées par la conscience intuitive que nous ne faisons que nous distraire, pour ne pas voir ce qui nous attend. C’est en partie parce que nous ne savons pas comment faire pour y changer quoi que ce soit.

			Je ne vais pas essayer de vous soustraire à ce sentiment de futilité. Beaucoup de celles et ceux qui s’expriment sur la situation actuelle se sentent obligé·es de rester positif·ves. Mais peut-être que cela ne fait que contribuer au problème. Au contraire, nous pourrions nous autoriser à accepter, dans toute son étendue et sa complexité, ce qui nous semble futile aujourd’hui. Nous savons que le recyclage des déchets ne réparera pas le courant-jet (jet stream), et que cela n’empêchera pas l’apparition des dômes de chaleur qui perturbent notre climat, nos paysages, et notre agriculture. Nous savons qu’acheter du chocolat bio issu du commerce équitable ne fera pas du capitalisme une façon équitable et écologique d’organiser la société. C’est pourquoi certaines personnes ont décidé d’exprimer leurs convictions et leurs préoccupations par l’action. Mais nous n’avons pas non plus obtenu grand-chose en nous collant à des routes et à des tableaux, ou en nous enchaînant à des barrières. Ce qu’il nous faut, ce ne sont pas de nouvelles législations, mais plutôt une transformation de la civilisation humaine dans son ensemble, sur toute la planète et immédiatement, si l’on veut simplement que les jeunes générations aient l’ombre d’une chance de vivre une vie décente. Malheureusement, cette transformation n’est pas en train d’avoir lieu. Certain·es commencent à parler de résistance violente, mais nous savons à quel point c’est absurde : le temps des insurrections armées est bel et bien révolu dans la plupart des sociétés, et les discours violents des activistes font bien souvent obstacle aux efforts de changement politique.

			Et quand les riches et les puissant·es finissent par prendre au sérieux ces problèmes collectifs, le malaise qu’on peut ressentir et les critiques qu’on peut émettre constituent un autre point de friction. De plus en plus de gens considèrent désormais que les mesures ambitieuses des gouvernements en réponse à la récente pandémie non seulement n’ont pas réussi à diminuer l’impact de la maladie,2) mais ont aussi eu des répercussions négatives sur la santé physique et mentale de la population,3) causé des dommages économiques, et aggravé les inégalités.4) Certain·es parmi les plus fortuné·es sont toujours prêt·es à profiter de toute action gouvernementale imposée par une crise, comme l’illustrent aujourd’hui les scandales qui ont éclaté dans de nombreux pays à propos de l’attribution des contrats publics pendant la pandémie.5) On a aussi pu constater des formes similaires d’enrichissement en rapport avec des problèmes environnementaux. Les politiques climatiques qui ont créé les marchés de compensation des émissions de carbone ont généré de nouveaux profits pour les entreprises polluantes qui ont su tirer leur épingle du jeu.6) Des mesures courageuses de lutte contre le changement climatique se sont aussi révélées contre-productives. Au nom de la protection de l’environnement, le précédent gouvernement sri-lankais a interdit du jour au lendemain les engrais artificiels, si bien que ses citoyen·nes ont soudain eu du mal à nourrir leurs familles.7) Il arrive que des mesures juridiques entraînent des perturbations similaires. Lorsque les tribunaux néerlandais ont ordonné aux agriculteur·ices de cesser d’utiliser des engrais, de grandes manifestations ont eu lieu pour dénoncer la menace perçue pour les entreprises et l’emploi, et elles furent suivies d’une sévère punition à l’échéance électorale suivante.8) Et quand de plus en plus de commentateur·ices9) sensibles à l’écologie parlent de la nécessité d’« appliquer les leçons du Covid », cela confirme les craintes d’une gestion autoritaire de la crise climatique par les gouvernements. Par exemple, le philosophe Bruno Latour a suggéré que la crise climatique pourrait nécessiter des restrictions de libertés, à l’instar de celles mises en place pour lutter contre le Covid-19.10) Même des politicien·nes haut placé·es ont déclaré que « pour combattre le changement climatique, nous devons appliquer des mesures analogues aux restrictions des libertés individuelles [imposées] durant la lutte contre la pandémie. »11) Il se pourrait qu’un autoritarisme motivé par la panique s’avère aussi destructif socialement que les facteurs de stress que je décris dans ce livre.

			Trouver nos repères dans un monde à la dérive

			Face à ce chaos, il est normal de se sentir frustré·e et désorienté·e. Certain·es d’entre nous veulent sauver le monde, mais détestent qu’on leur dise quoi faire. Cependant, quelles options politiques s’offrent à nous ? Nous avons déjà fait l’expérience de ce qui ne marche pas, en ces temps troublés. Comme des boxeur·ses à demi assommé·es, beaucoup d’entre nous cherchent appui dans les cordes de soutiens illusoires. De toute évidence, les politiques de la nostalgie déferlant sur le globe, qui parlent d’un retour à un âge meilleur, n’offrent rien pour soutenir qui que ce soit contre les coups de boutoir assénés par des crises multiples. Nous savons aussi que même si les cabales malfaisantes décrites par les complotistes disparaissaient tout à coup, nos vies ne changeraient pas le moins du monde. De fait, nos problèmes ont des causes bien plus profondes. On aura aussi du mal à croire les exhortations de nos médias de masse, qui nous poussent vers une sorte de centrisme autoritaire, convaincus que la technologie et l’entreprenariat sont des remèdes universels. De façon similaire, certain·es socialistes adeptes de la pensée magique prônent cette même croyance « écomoderne »12) envers une révolution technologique salvatrice, et prétendent qu’il suffit aux pouvoirs publics d’effectuer des investissements massifs pour que tout rentre dans l’ordre. Leurs raisonnements, qui semblent aveugles à la réalité, sont tout aussi peu persuasifs. Malheureusement, nous savons aussi qu’ignorer les tendances inquiétantes qui agitent la société, et nous concentrer davantage sur nos familles, nos potagers, nos communautés, ou nos paroisses, n’empêchera pas les coups de nous atteindre, toujours plus lourds et plus fréquents. Même rejeter la culture dominante, pour mieux apprécier les cultures autochtones ou les spiritualités alternatives, ne nous aidera pas à nous défendre contre la faim insatiable et la domination d’un capitalisme globalisé, et de ses officiers qui siègent au gouvernement et ailleurs (celles et ceux qu’on appelle souvent, aujourd’hui, les « mondialistes »). Aux réponses limitées que je viens de décrire, on peut à juste titre préférer une autre approche. Une approche qui offre une stabilité libre de dénis, à partir de laquelle on peut commencer à se rendre utile.

			Le premier pas vers cette stabilité consiste à prendre conscience de la gravité de la situation actuelle et future, quoi que nous fassions. Nous pouvons alors réfléchir aux aspects du monde que nous souhaitons sauver. Par ailleurs, lorsqu’on répond aux problèmes qui nous concernent, on peut aussi chercher à ne pas répéter les automatismes qui sont à l’origine même de ces problèmes. Pour ce faire, il faut nous attaquer à la cause réelle, plutôt qu’entreprendre des activités parcellaires pour traiter des symptômes, car ces efforts seront balayés par les soubresauts de l’histoire. Cela signifie aussi que nous ne devons pas délaisser ce que nous croyons être juste, simplement parce que nous sommes devenus anxieux·ses et plus vulnérables à la manipulation. L’objectif n’est pas seulement de sauver une plus grande partie du monde, mais de le ressentir plus pleinement, d’en respecter la beauté, et de faire en sorte qu’il vaille la peine d’y vivre. Il est donc essentiel de garder à l’esprit certaines valeurs universelles – par exemple, l’équité pour tous·tes – quand on considère l’ampleur et l’importance des problèmes auxquels nous sommes confronté·es aujourd’hui.

			Une autre valeur autour de laquelle on s’est rallié, de tout temps et en tous lieux, est la liberté, personnelle comme collective. Par liberté, j’entends la capacité à penser et à agir comme on le souhaite, sans coercition ni manipulation, et en étant pleinement conscient·es de notre situation et des effets possibles de nos choix. Le désir de liberté nous est naturel, car il est aussi naturel dans le monde vivant. Nous détestons qu’on nous donne des instructions, surtout lorsqu’on perçoit qu’elles présentent peu ou pas d’avantages évidents pour nous-mêmes ou la collectivité. Sans une relative liberté de choix, nulle forme de vie ne serait en mesure d’apprendre. Ainsi, sans cette liberté de choix relative, toute évolution serait impossible, comme je l’aborde plus en détail au chapitre 11. Cela signifie qu’on peut se méfier des personnes qui préfèrent décrire l’état de nature comme une affaire d’instincts de compétition, de coopération, ou de hiérarchie, au lieu de quelque chose impliquant – du moins en partie – un libre arbitre relatif. Dans ce livre, je montrerai comment les systèmes qui oppriment notre liberté de pensée et d’action ont conduit notre civilisation au bord du précipice, et je plaiderai donc en faveur d’une action politique basée sur un engagement renouvelé et recontextualisé en faveur de la liberté. Je souhaite prodiguer un soutien à mes lecteur·ices pour affronter dans toute son ampleur l’impasse désastreuse dans laquelle on se trouve désormais sur la planète Terre, y compris les émotions difficiles qu’elle peut engendrer ; et pour que chacun·e puise dans sa propre sagesse afin de trouver des moyens d’y faire face. Voilà pourquoi je résume l’ensemble de l’argumentaire du livre dans cette longue introduction, afin qu’on puisse y revenir plus tard, au moment d’en discuter autour de soi.

			Je suis passionnément attaché à ce qu’on puisse sauver ce qui peut l’être du monde, sans que personne ne nous ordonne quoi faire. C’est ce qui m’a poussé à écrire ce livre. Depuis mon adolescence, je suis engagé dans la lutte pour l’environnement sous diverses formes. Au fil des ans, j’ai tenté de contribuer à des changements de société en faisant campagne avec des organisations caritatives ; en effectuant des recherches en lien avec ces thèmes ; en enseignant auprès d’étudiant·es et de cadres d’entreprise ; en conseillant des organisations ; en siégeant au conseil d’administration d’une société d’investissement ; et même en travaillant pour les Nations unies. Ces activités ont attiré l’attention du Forum économique mondial – ce club des élites planétaires – qui m’a décerné le titre de Jeune leader mondial (Young Global Leader) en 2012. Si seulement le Forum était vraiment le centre de commande d’où l’on tire les ficelles du monde, comme son président Klaus Schwab et les médias alternatifs aiment à le prétendre ! Si c’était le cas, toutes les réunions et les soirées auxquelles j’ai participé à Davos il y a quelques années auraient peut-être servi à quelque chose. Dans ce livre, je ne m’attarderai pas sur les « succès » dérisoires récoltés lors de ces activités au sommet. Cependant, mon analyse et mes recommandations sont issues de ma prise de conscience qu’il n’existe pas de leadership éclairé qui puisse coordonner une réponse positive à ces temps difficiles.

			J’ai maintenant cinquante ans. Pour devenir professeur titulaire, j’ai passé beaucoup de temps à écrire des articles et des livres scientifiques destinés à la publication. Dans le monde universitaire, l’expression « publier ou périr » signifie que l’on attend de nous que nous publiions nos articles dans des revues académiques, correspondant à nos domaines d’expertise. Bien que j’aie débuté dans un champ interdisciplinaire, le développement international, et que ma spécialité ait été la sociologie, je suis devenu professeur dans le domaine des études de gestion (management studies). Je me suis intéressé plus récemment au leadership et à la gestion du changement. Depuis mon premier poste au sein du groupe environnemental WWF, en 1995, ma passion a longtemps été le « développement durable » et les méthodes qui mobilisent le pouvoir des entreprises et de la finance pour créer des changements décisifs. Comme bien des gens travaillant sur des questions d’environnement, je savais que la destruction de la biosphère par l’humanité était un problème systémique ; mais je pensais que nous avions amplement le temps de réformer, et finalement de transformer, nos systèmes socio-économiques. La plupart d’entre nous considéraient le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) comme la référence ultime sur le changement climatique. Cet organisme nous donnait à comprendre que si l’on ne hâtait pas les changements nécessaires, la situation pourrait devenir grave à l’horizon 2100. Cela me semblait être une date infiniment lointaine. Néanmoins, vers 2014, j’ai commencé à m’inquiéter. Les inondations et les feux de forêt sans précédent, la fonte du pergélisol, et le recul de la glace de mer qu’on observait constituaient le genre de changements futurs dont j’avais entendu parler pendant ma licence à l’université de Cambridge, dans les années 1990. Cependant, on m’avait enseigné qu’ils ne se produiraient que vers le milieu de ce siècle si rien n’était fait. Mes inquiétudes me poussèrent à prendre une année sabbatique non rémunérée auprès de mon université, afin d’examiner à la source les données scientifiques brutes sous-jacentes. J’ai alors découvert que les conclusions du GIEC avaient systématiquement exclu une partie des données et des calculs les plus alarmants (voir le chapitre 5).

			Au terme de ces mois d’analyse des études climatologiques les plus récentes, j’ai conclu qu’il était trop tard pour empêcher à la fois des changements catastrophiques pour les sociétés humaines, et l’effondrement inévitable du mode de vie industriel de consommation. J’ai alors rédigé mes conclusions à l’attention de mes collègues dans le champ de la durabilité des entreprises, pour leur expliquer que nos travaux étaient basés sur des hypothèses erronées, et pour présenter une philosophie et un cadre d’analyse permettant de se confronter à cette réalité : l’adaptation radicale (Deep Adaptation). Quand mon article fut rejeté par une revue scientifique, principalement du fait de ses conclusions offrant peu d’options pratiques et réalisables, j’étais en état de choc. Sous le coup de l’émotion, je décidai de publier l’article par l’intermédiaire de mon université. C’était une sorte de cri de détresse. « Quel gâchis ! » me disais-je, en repensant à ma carrière et à ma vie tout entière. Au diable le monde universitaire – il était temps de publier, et de périr !

			Un mois plus tard, j’avais reçu plus de trois cents courriels de personnes inconnues, qui venaient du monde entier. Me connectant au serveur, j’ai découvert que le fichier PDF de l’article avait été téléchargé 5 000 fois. De vieux amis me dirent qu’ils avaient été profondément touchés par l’article, et qu’ils rejoignaient un nouveau groupe activiste, portant le nom impressionnant d’« Extinction Rebellion ». Je lus aussi des tweets de gens qui avaient démissionné de leur travail après avoir lu l’article, et qui rejoignaient aussi ce mouvement. Plus tard, on me demanda de prononcer un discours à l’occasion du lancement de la « Rébellion internationale » à Oxford Circus, Londres, sur le bateau rose de la vérité. Mon article, et son impact sur cette nouvelle vague d’activisme climatique, firent l’objet d’articles publiés dans le Financial Times, le Times, Vice Magazine, Radio 4, et autres médias. Un an plus tard, mon serveur indiquait que l’article avait été téléchargé plus d’un million de fois. Plus qu’un article, l’adaptation radicale était devenue un véritable phénomène.

			Des gens commencèrent à me demander quoi faire, au regard de l’effondrement sociétal que j’anticipais. Mais je décidai que puisque cette perspective remettait en cause le moindre aspect de nos vies, il serait insensé pour moi de prodiguer le moindre conseil. Pire encore, je me suis rendu compte que cette tragédie était due à la culture et aux systèmes qui m’avaient façonné. Qu’un vieil homme blanc occidental explique aux gens comment faire face aux problèmes issus de systèmes conçus par d’autres types dans son genre ne me disait rien qui vaille. C’est pourquoi j’ai préféré créer une organisation reliant les personnes touchées et motivées par le concept de l’adaptation radicale. Bien que non rémunéré, ce travail était profondément gratifiant et m’a aidé à faire face à mes perspectives, tout en apprenant à vivre chaque instant du mieux possible. Dès le départ, mon intention était de quitter cette nouvelle organisation une fois qu’elle serait financée, afin que les personnes participantes puissent créer quelque chose ensemble. Sur un plan philosophique, je ne voulais toujours pas qu’un seul homme soit aux commandes. Avoir une vision sombre de l’avenir ne me paraissait pas être une raison appropriée pour influencer les décisions d’autrui. De même, je rejetai les contrats de publication de livres et autres propositions de documentaires télévisés. Mes conclusions sur l’état du monde me laissaient à vif, et j’avais envie d’aider les gens qui étaient touchés de la même manière, qu’on lise ou non mon analyse.13)

			C’est aussi pour une raison personnelle que j’ai quitté le Deep Adaptation Forum. En 2018, quand je parvins à la conclusion que les sociétés modernes – et donc mon propre mode de vie – s’effondreraient dans les années à venir, je sentis mon identité se transformer, ainsi que le sens que je donnais à ma vie. Il me vint alors un désir ardent de pratique spirituelle, d’immersion dans la nature, de musique, d’agriculture biologique et, par conséquent, le désir de laisser derrière moi le monde des débats intellectuels et du plaidoyer. Ce qui m’a fait y réfléchir à deux fois, c’est lorsque l’anticipation des effondrements a commencé à être diabolisée dans les médias de masse, et par des coalitions d’écologistes. En réaction, la plupart des gens qui anticipaient ces effondrements ont fait profil bas face à ces détracteur·ices, et se sont contentés de cultiver les réseaux les reliant à leurs compagnon·nes de route. Je comprenais leur réaction. Après tout, j’étais moi-même sur le point de tout plaquer pour une vie moins stressante. Cependant, j’ai commencé à me demander quelles pourraient être les conséquences de ces tentatives coordonnées de diaboliser toute personne anticipant l’effondrement sociétal. Peut-être qu’un plus grand nombre d’entre nous investiraient leur énergie dans des stratégies futiles, comme je l’avais fait pendant des années ? Peut-être que d’autres seraient privé·es du temps nécessaire à l’intégration, émotionnelle comme intellectuelle, de tout ce qu’implique un futur très différent du passé ? Et peut-être, enfin, qu’en l’absence de toute validation de leur détresse vis-à-vis du futur, et du fait de la suppression de discussions sur les risques possibles, l’anxiété diffuse des gens les rendrait vulnérables à des formes de manipulation de la part des élites (comme on le verra au chapitre 13) ?

			Auparavant, j’avais pensé que le passage du temps suffirait à nous instruire sur ces questions. Mais en constatant l’agressivité, les tactiques, et la coordination caractérisant certaines de ces critiques, j’ai compris qu’elles ne cesseraient pas, même lorsque les faits leur donneraient tort. Je me suis interrogé sur la pertinence d’abandonner mon rôle d’éducateur et de défenseur de la cause, comme je comptais le faire. C’était un labeur souvent fatigant et émotionnellement perturbant, avant même les attaques qui sont survenues ensuite, portant sur mon travail de chercheur, ma personnalité, et mon influence. Je ne croyais plus à mes anciennes histoires d’action et d’impact. Ces illusions avaient pris fin quand j’avais réalisé que bientôt s’écroulerait tout l’édifice du savoir et de la culture dont je faisais partie. Je me souviens avoir convenu avec des ami·es que la pire façon de passer mes dernières années de confort matériel et de modernité serait de continuer à débattre des preuves de l’effondrement de la société. J’échangeai avec des psychologues sur le phénomène du doomer bashing14). Ils et elles m’avertirent : parce que le sujet de l’effondrement déclenche une profonde peur de la mort et de l’insignifiance, je ne pourrai changer l’avis de personne par le dialogue public. C’était un combat perdu d’avance.

			Mon intention d’entamer une nouvelle vie a commencé à me sembler prématurée. Les sondages d’opinion montraient que le grand public dans de nombreux pays s’attendait à un futur difficile, et même à un effondrement sociétal.15) Et pourtant, ce thème était gardé férocement tabou. Je redoutais que cette suppression émotionnelle et ce mensonge systématique deviennent le terreau d’attitudes irrationnelles et haineuses, qui se propageraient dans la société sans qu’on puisse les freiner, et encore moins les arrêter. Ces attitudes pourraient même accélérer l’effondrement sociétal. Pour moi, il était inacceptable de ne pas faire face à ce blocage culturel que je constatais. Si moi-même je ne développais pas davantage l’assise intellectuelle d’une vie guidée par l’adaptation radicale, qui le ferait ? À l’époque, il ne semblait y avoir qu’une poignée de chercheur·ses ayant les compétences interdisciplinaires et l’engagement nécessaires pour travailler sur ce sujet.

			Mes proches relations avec des activistes climatiques ont alors eu une importance déterminante dans ma vie. Depuis environ un an, je discutais du vaste domaine de la science, des politiques, et de l’activisme climatiques avec l’une des cofondatrices d’Extinction Rebellion, Clare Farrell. Notre méthode de communication favorite était l’envoi de messages audio sur WhatsApp. Un week-end, comme j’étais à la plage, j’ai reçu un nouveau message d’elle. J’ai décidé de l’écouter en me promenant le long de la côte. Les écouteurs aux oreilles, je suis passé devant l’endroit où deux ans plus tôt, mon jeune ami Oskar avait contemplé la mer avec sa maman, et pleuré sur son avenir.16) Dans mes écouteurs, Clare m’a dit : « Il est temps que tu prennes les devants. » J’ai continué ma route, et en observant les vagues déferlant sur le rivage, j’ai ressenti une joie étrange, mais profonde. J’ai compris que je devais reprendre mes recherches sur le sujet le plus ennuyeux et le moins inspirant qui soit : celui de l’effondrement des sociétés modernes. Si j’avais raison, il y aurait peu d’avantages, seulement des années « perdues » devant mon ordinateur portable, à faire de la recherche. Ma vue déclinerait, tout comme ma santé physique ; mon ventre grossirait, et avec lui mon exaspération. Mais il fallait le faire. Et voici le résultat.

			Bien qu’en 2018, j’avais décrit le changement climatique comme la raison de l’effondrement des sociétés de consommation industrielles, ma conclusion ne se basait pas purement sur la science du climat. Elle s’appuyait sur les décennies de recherche et autres activités professionnelles que j’avais effectuées aux échelles nationale et internationale, dans de nombreux secteurs : dans les milieux d’affaires, la finance, l’administration, la politique, et l’activisme. Cette expérience m’avait appris à quel point nos modèles de comportement sont profondément ancrés en nous, et à quel point le pouvoir est fermement implanté chez celles et ceux qui y ont accès. En particulier, je savais que nos systèmes économiques et monétaires sont axés sur la croissance. Par conséquent, mon analyse devrait inclure tout un éventail de facteurs qui gardent en place les sociétés modernes. Cela représentait une entreprise gigantesque, nécessitant l’aide d’une équipe.

			J’écris ces lignes trois ans plus tard. Je ne me rendais pas compte dans quel pétrin mes collègues et moi allions nous fourrer ! Nous avons formé une équipe interdisciplinaire, composée d’un écologiste, d’un agronome, d’un économiste hétérodoxe, d’une psychologue, d’un éthicien, d’un physicien, d’un théologien, et d’une journaliste spécialisée dans l’environnement. Je mis en œuvre une méthode de recherche, l’analyse critique de recherche interdisciplinaire, que je présenterai au chapitre 7. Cette approche me permet d’embrasser le pouvoir de la science, sans pour autant me trouver aussi entravé par les influences culturelles, économiques, et institutionnelles que les chercheur·ses travaillant dans des domaines spécialisés ou pour des institutions établies. Les chercheur·ses elles-mêmes reconnaissent largement la présence de ces contraintes. Par exemple, un groupe de scientifiques de haut niveau ont conclu que du fait de ces obstacles, la possibilité d’un « effondrement systémique global » était dangereusement minimisée.17)

			Depuis 2018, certaines personnes trouvant utiles la philosophie et le cadre de réflexion de l’adaptation radicale m’ont encouragé – et c’est bien légitime – à m’exprimer plus clairement sur ce que j’entends par la notion d’effondrement sociétal. En effet, il existe de nombreuses définitions dans les ouvrages spécialisés.18) Je passerai en revue ces définitions, avant de proposer la mienne, dans le chapitre suivant. Certain·es enthousiastes voudraient aussi que j’édulcore ma conclusion sur l’aspect inévitable de cet effondrement. Selon ces personnes, le message devrait être plus modéré, attrayant, et finançable. Si je n’ai pas voulu que mon analyse soit influencée par de telles considérations, je m’attendais à ce que mes recherches pour ce livre me conduisent à un résumé des preuves que les sociétés modernes pourraient s’effondrer. Mais en progressant dans ma recherche, les données me donnèrent à comprendre que la situation était encore bien pire que dans mon évaluation passée – et ce, dès avant 2018. J’avais eu tort de conclure que l’effondrement sociétal était inévitable : en effet, il avait déjà commencé au moment où j’en arrivais à cette conclusion.

			Effondrement : De quoi parle-t-on ?

			Étant donné qu’il s’agit d’un sujet lourd et complexe, je me dois de fournir quelques éclaircissements. Tout d’abord, je parle de la plupart des sociétés, partout dans le monde. Si vous avez acheté presque tous les objets de votre vie quotidienne, vous vivez dans ce qu’on peut décrire comme une « société de consommation industrielle ». Ces sociétés sont basées sur la production de masse de biens de consommation par des procédés industriels, à l’intérieur d’un pays donné ou à l’étranger. Comme on le verra plus en détail au chapitre 1, la majorité de la population mondiale vit aujourd’hui dans une société de consommation industrielle, ou dépend en partie des produits et services qu’elle fournit. Un aspect fondamental de telles sociétés est qu’elles ont besoin que la consommation de masse continue de croître pour rester stables, tout comme une bicyclette a besoin d’élan pour rester droite.

			Dans la première moitié de ce livre, je fournirai des preuves que nous constatons déjà le début d’une disparition, à un rythme inégal, des moyens fournissant de quoi manger, s’abriter, être en sécurité, se divertir, et construire son identité et sa raison d’être au sein des sociétés de consommation industrielles. Parce que ce processus semble irréversible, l’expression la plus évidente pour le décrire est bel et bien celle d’« effondrement sociétal ». Ce terme peut évoquer quelque chose de très soudain et spectaculaire. Cependant, l’histoire ancienne et plus récente indique que l’effondrement d’une société est en général un processus progressif, et non pas un événement. Dans les chapitres qui suivent, je fournirai les éléments qui me permettent de conclure que l’effondrement des fondations de la quasi-totalité des sociétés industrielles de consommation a débuté avant 2016. Bien qu’il y ait eu des exemples terribles d’effondrements sociétaux dans des régions qui sont déjà dévastées par les conditions climatiques ou des conflits, le commencement de cet effondrement plus global n’a pas encore été signalé.

			Dans le prochain chapitre, je présente une analyse des données de ces dernières années montrant un déclin des indicateurs de vie cruciaux sur tous les continents peuplés depuis 2016. Ces indicateurs couvrent les aspects fondamentaux de l’espérance de vie, de la santé, des revenus, de l’éducation, et autres facteurs de base. Le fait que ce phénomène se produise partout indique la présence de causes communes, et donc mondiales. C’est la première fois depuis que ces statistiques existent que les indicateurs régressent dans la plupart des pays économiquement avancés. Par ailleurs, je présente aussi un résumé des données montrant notre échec à atteindre les fameux Objectifs de développement durable (Sustainable Development Goals) des Nations unies. Depuis le début de la pandémie de Covid-19, nos performances sur la plupart d’entre eux reculent. Je fournis une explication de ces données, et montre comment les contradictions internes et les limites externes du capitalisme ont commencé à perturber le système économique depuis 2015. Toujours sur les questions économiques, au chapitre 2, j’explique comment les principales banques centrales dans le monde ont pris la pandémie comme prétexte pour aider les plus grands investisseurs et les entreprises multinationales basées dans leurs pays à acquérir des actifs internationaux d’une façon qui a rendu inévitable une inflation continue. Je soupçonne que cette action est le signe de leur préparation à l’écroulement probable des systèmes monétaires existants, qui pourrait être provoqué à n’importe quel moment par les élites financières.

			Au chapitre 3, nous passons à l’examen des fondations biophysiques des sociétés industrielles de consommation. Nous verrons comment l’énergie est ce qui rend possibles, en pratique, les sociétés modernes dans leurs moindres aspects, avant d’évaluer notre capacité à nous sevrer des carburants fossiles. Malheureusement, des analyses indépendantes montrent qu’il ne sera pas possible de maintenir les sociétés modernes dans un système énergétique décarboné : une réduction rapide de l’activité économique sera requise. De toute façon, cette réduction est nécessaire, quand on considère les impacts négatifs des sociétés de consommation industrielles sur la biodiversité et la santé (chapitre 4). Des signes clairs mettent en évidence comment des problèmes de disponibilité énergétique – sans compter d’éventuels conflits – affectent d’ores et déjà les niveaux de vie. Les carburants fossiles jouent un rôle majeur dans l’agriculture à grande échelle, et les formes actuelles d’agriculture ont des impacts sévères sur la biodiversité, la santé (chapitre 4) et le réchauffement climatique (chapitre 5). 

			Au chapitre 4, nous nous penchons sur la question plus large des demandes en ressources naturelles de la part de l’humanité tout entière. Je présente des données indiquant que les écosystèmes qui fournissent des services essentiels de base à toutes les sociétés humaines sont en train de se désintégrer. En m’appuyant sur la théorie de la capacité de charge de la terre pour toute forme de vie, j’explique comment les êtres humains modernes ont déjà collectivement dépassé la capacité de la planète à assurer notre subsistance. Me référant à des travaux dans les champs de l’écologie et des effondrements sociétaux passés, j’explique comment la déforestation est un facteur à la fois de nouvelles maladies pour les humains, et d’effondrements sociétaux historiques (probablement du fait des nouvelles infections qu’elle a engendrées). Je constate que la raison présentée par certain·es scientifiques pour justifier leurs expériences extrêmement dangereuses sur des pathogènes était qu’il fallait se prémunir contre une ère de pandémies. Il apparaît aussi que le Covid-19, et les réponses contre-productives qu’il a suscitées, pourraient hâter l’effondrement de certaines sociétés.

			Au chapitre 5, je m’intéresse à ce qui me semble être les données les plus importantes à connaître sur notre climat en mutation. Les effets combinés des pertes de couverture forestière et des gaz à effet de serre déjà dans l’atmosphère causeront un réchauffement supplémentaire. Cela occasionnera des modifications des saisons, et des conditions météorologiques erratiques, qui impacteront les écosystèmes, l’agriculture, et les habitats humains. Le taux d’élévation du niveau de la mer s’accélère, ce qui signifie que les changements en cours dans le système climatique global ne sont pas linéaires. Par conséquent, notre environnement va continuer d’être déstabilisé à un rythme sans précédent. Quoi qu’en disent les expert·es travaillant pour les institutions dominantes, ces changements ne peuvent pas être inversés. Ils pourraient même être impossibles à freiner, au vu des dommages déjà causés – sans même parler du rôle supplémentaire de l’activité future des taches solaires, et des vastes courants océaniques (qui sont bien sûr hors de portée de toute intervention humaine). Ces changements climatiques s’ajoutent aux tensions qui pèsent sur les autres fondations vacillantes de nos sociétés.

			Au chapitre 6, j’examine la robustesse de nos systèmes alimentaires mondiaux et locaux face à une volatilité croissante des conditions météorologiques, à l’instabilité saisonnière, aux changements dans les populations d’insectes, à la surexploitation, aux pertes de terres arables, à la baisse des nappes phréatiques, et à l’acidification océanique, entre autres facteurs. J’en conclus que nous dépendons, d’une manière effrayante, de la production de masse de quelques céréales clés, et que certaines des principales régions productrices sont sous la menace de phénomènes climatiques extrêmes, dus à des irrégularités croissantes dans le courant-jet de l’hémisphère nord. Les inévitables perturbations qui affecteront l’approvisionnement alimentaire pourraient être atténuées en mettant en place des politiques publiques appropriées, complétées par des initiatives locales et par une coopération internationale. Cependant, ce n’est pas à l’ordre du jour, malgré des avertissements émis depuis 2018. Cela indique que les formes dominantes de communication et de gouvernance de nos sociétés sont incapables de prévenir ne serait-ce que les plus prévisibles des catastrophes.

			Au chapitre 7, je résume comment les changements analysés dans les chapitres précédents se combinent pour montrer un écroulement continu et inévitable des sociétés modernes. J’explique aussi comment des chercheur·ses ont abandonné leurs principes scientifiques usuels pour s’opposer à ces conclusions, et se faire les chantres d’une idéologie moderniste, sans même se rendre compte de leurs propres postulats. Dans ce chapitre, par-delà les aspects biophysiques des sociétés modernes, j’examine aussi les signes indiquant que les bases socioculturelles et politiques de ces sociétés se désintègrent depuis plusieurs années. Par exemple, les sondages d’opinion montrent que dans la plupart des pays du monde, il y a eu un déclin considérable du soutien aux institutions gouvernementales. J’ai précédemment décrit ces tendances comme une désolidarisation (uncementing) de ce qui tient ensemble les différentes parties de nos sociétés modernes : consciemment ou pas, les gens remarquent les craquelures à la surface, et les fractures dans les fondations des sociétés dans lesquels ils vivent.

			Dans mon article sur l’adaptation radicale, j’ai expliqué que je m’attendais à voir des signes d’effondrement sociétal presque partout d’ici 2028. Certain·es critiques m’ont rétorqué, avec raison, que ce n’était que mon opinion personnelle, et non un fait vérifiable. Mais dans ce livre, je présente des preuves crédibles que cet effondrement avait déjà commencé avant 2016. Je me rends compte aujourd’hui de mon erreur : je supposais, comme tant d’autres, que tout effondrement serait un événement unique et spectaculaire. Même si l’effondrement causait déjà des distorsions dans les structures soutenant les sociétés modernes, cela ne créait pas d’effets instantanément perturbateurs pour bien des gens profitant de modes de vie privilégiés. C’est comme si nous nous trouvions sur un grand navire qui aurait percuté un iceberg, mais qui continuait marche avant toute, et dont les passager·ères comme l’équipage évitaient de mentionner les bruits bizarres, ou l’inclinaison du pont, pour ne pas s’alarmer les un·es les autres. Pour la plupart d’entre nous, le navire n’est que partiellement hors service. Par exemple, comme j’écris ces lignes, nous avons encore presque tous·tes des comptes bancaires avec de l’argent dessus, et des cartes bancaires qui fonctionnent (la plupart du temps) et qui nous permettent d’acheter ce dont nous avons besoin (la plupart du temps). Si nous ne demandons pas ce qui se passe sous la ligne de flottaison, nous pouvons continuer à ignorer la situation un peu plus longtemps.

			Dans mon cas, une fois arrivé à la conclusion que nous vivions, d’ores et déjà, l’effondrement des sociétés modernes, j’ai pu porter un regard nouveau sur ce qui se passait autour de moi. Accéder au fait que je vis dans une période d’effondrement m’a soudain fourni un cadre conceptuel depuis lequel examiner utilement les événements en cours, qu’il s’agisse d’économie, de politique, de culture, ou de psychologie. Cela m’a aidé à comprendre pourquoi certain·es embrassaient une politique de la nostalgie, d’autres des théories complotistes, et pourquoi d’autres encore suivaient servilement les gouvernements et la majorité (ce que nous examinerons plus en détail au chapitre 13). J’ai aussi saisi pourquoi les médias diabolisaient la libre pensée, et pourquoi les dirigeant·es de banques centrales soutenaient les entreprises privées dans leur ruée néocoloniale vers le pouvoir mondial (chapitre 2). Le contexte de ma recherche était la pandémie de Covid-19, et les réactions autoritaires qui ont surgi de la part des États comme des médias. Je ne parle pas seulement de coercition ou de menaces, mais de l’instrumentalisation d’arguments scientifiques peu convaincants, voire tout à fait faux, pour justifier le dénigrement de toute personne ayant des opinions dissidentes. Pendant cette période, j’ai aussi pu constater que les personnes émettant les critiques « anti-catastrophistes » les plus virulentes étaient aussi les plus véhémentes dans la promotion de mesures corporatistes et autoritaires en réponse au virus. Je me suis aperçu que le facteur commun reliant entre elles ces attitudes était une allégeance au récit hégémonique d’aujourd’hui, selon lequel nos sociétés continuent de progresser, et les êtres humains contrôlent la situation. Ces prises de conscience m’ont poussé à finir d’écrire ce livre, afin que mes lecteur·ices puissent, elles et eux aussi, observer le monde sous l’angle de l’effondrement en cours.

			Pourquoi cette perspective n’est-elle pas plus répandue ?

			Vous vous demandez peut-être si je suis quelqu’un de crédible, ou bien pourquoi quelqu’un n’a pas déjà publié un livre expliquant que les sociétés modernes ont commencé à s’effondrer ? Vous auriez bien raison de vous interroger. Ou peut-être vous demandez-vous, plus généralement, pourquoi de telles idées ne sont pas débattues dans les médias ? Ou encore, très différemment, vous pourriez aussi vous demander si ma vision accablante de la situation n’est pas une nouvelle tentative de répandre la peur, afin de mieux contrôler les populations ?

			Commençons par la dernière de ces idées. Les menaces qui pèsent sur la société, et que je décris dans ce livre, n’ont pas été créées de toutes pièces par les élites. Au contraire, la plupart des gens qui ont de l’argent et du pouvoir, et celles et ceux qui travaillent pour eux, cherchent à détourner notre attention pour que nous ne réalisions pas la gravité de la situation. Ces personnes nous disent que ce sont la technologie, le capital, l’entrepreneuriat, les milliardaires, les investissements publics, et les leaders charismatiques qui résoudront nos problèmes. Quant à nous, nous n’avons qu’à gentiment leur obéir, et croiser les doigts. Ils et elles ne veulent pas que nous perdions l’« espoir » que nos sociétés modernes puissent répondre efficacement aux problèmes insolubles auxquels nous sommes confronté·es. En effet, cela signifierait rejeter les systèmes et institutions qui soutiennent leur pouvoir et leurs privilèges. Nous pourrions nous rebeller ! Si vous lisez dans son intégralité l’analyse présentée dans ce livre, vous verrez qu’elle démolit tout argument en faveur de la soumission aux ordres des puissant·es.

			Les chercheur·ses que le grand public a pu entendre parler de scénarios catastrophe, dans les médias de masse comme les médias sociaux, sont celles et ceux que les milliardaires de la tech ont financé·es pour étudier les problèmes potentiels liés aux astéroïdes, ou à l’intelligence artificielle.19) Pendant des années, ils et elles se sont concentré·es sur les « risques d’extinction », tout en minimisant les risques sociétaux issus de la dégradation des fondations biophysiques décrites dans ce livre.20) En effet, cette perspective n’apporte pas vraiment d’eau à leur moulin d’une utopie technologique. J’admets que l’intelligence artificielle a des aspects inquiétants, qui nécessitent une nouvelle réglementation ; néanmoins, ceci n’est pas un livre sur l’ensemble des menaces futures et théoriques pesant sur notre civilisation ou notre espèce. Au contraire, il parle de la destruction qui a déjà lieu aujourd’hui, et qui va se poursuivre jusqu’à mener à un effondrement total, sans qu’on puisse la contrôler ou faire machine arrière. Néanmoins, nous pouvons espérer ralentir ce processus, et être en mesure de réparer les dégâts. Au chapitre 7, j’explique certains des facteurs – liés au domaine de la recherche scientifique – qui ont empêché le grand public de participer à des discussions honnêtes sur cette situation insoluble. Mais même si nous recevions les mauvaises nouvelles sans le moindre filtre de la part des chercheur·ses et des expert·es, nous n’y prêterions sans doute pas suffisamment attention, car nous vivons dans une culture qui a été façonnée par les intérêts d’élites fortunées, passées et présentes. Dans les chapitres 2 et 10, j’explore les tenants et aboutissants de cet état de fait. En résumé, les systèmes monétaires fonctionnent de façon expansionniste, ce qui affecte les médias de masse, la publicité, les médias sociaux, les domaines d’expertise, les technologies, les marchés, et la politique, qui ensemble façonnent notre vie quotidienne. Cela mène à la reproduction de postulats profondément enracinés, et des valeurs qui y sont associées, par exemple l’individualisme, le matérialisme, et le progrès. Ces dernières forment alors le code source des habitudes, des lois, et des budgets qui motivent des attitudes et comportements néfastes, aux plans individuel et organisationnel. Comme je l’explique au chapitre 10, les systèmes dominants de communication et d’organisation des sociétés modernes ont été érigés sur la base des pires aspects de la nature humaine, et continuent de les reproduire. C’est la raison principale pour laquelle les humains des sociétés modernes, collectivement, n’ont pas intégré avec suffisamment de profondeur plus de cinquante ans d’informations sur la destruction causée par nos modes de vie. C’est aussi pourquoi nous n’avons pas examiné l’histoire des siècles précédents pour tenter de devenir plus sages, et d’y voir plus clair (ce que nous ferons au chapitre 9).

			Dans ce livre, j’explique les analyses développées par des stratèges militaires sur cette situation, et les idées terriblement contre-productives qu’ils et elles élaborent pour neutraliser ces menaces (chapitre 13). Cela signifie qu’il est urgent de générer davantage de débats publics sur ce thème. Hélas ! À mesure que de plus en plus de régions du monde pénètrent dans une ère de bouleversements et d’anxiété, un nouveau facteur est apparu qui favorise encore plus le déni de la réalité. Les psychologues l’appellent la « saillance de mortalité » (mortality salience), qui mène au phénomène de « défense de vision du monde » (worldview defense). Pour le dire simplement, cela signifie que lorsque nous devenons plus conscient·es de notre mort potentielle ou probable, nous pouvons devenir plus profondément attaché·es à nos récits culturels sur nous-mêmes, la société, et le monde, et que cet attachement peut devenir extrême et dénué de toute logique.21) Malheureusement, cette tendance signifie que certaines réponses à des perturbations de la part des autorités peuvent s’avérer illogiques et contre-productives, comme on l’a vu ces dernières années.

			Ce phénomène de défense de vision du monde peut nous tomber dessus sans crier gare, à cause de ce que les psychologues appellent le « déni implicatif ». L’expression désigne le fait d’admettre une information, mais de ne pas modifier son comportement pour autant. Je crois que cela explique pourquoi les expert·es préfèrent évoquer des menaces sociétales qui n’entraînent qu’une inquiétude un peu générique, qu’il s’agisse de « mégamenaces », de « crise systémique », de « permacrise », ou de « métacrise ». Ou bien ils et elles disent que les sociétés déclinent, se désagrègent, ou entament une transition – pas qu’elles s’effondrent. Ou encore, ils et elles affirment que l’effondrement des sociétés de consommation industrielles est probable, mais encore évitable (chapitres 7 et 13). Plutôt que de considérer ces points de vue comme des descriptions de la réalité, on peut les voir davantage comme des efforts déployés par ces expert·es pour négocier la mort de leur vision du monde, dans l’espoir de garder en vie une partie de leur identité. C’est ce que montrent les données présentées dans ce livre. Au contraire, quand on décide de pleinement faire face à la situation, et de laisser notre ancien sentiment de soi se désintégrer sous le poids de ce que nous observons, alors quelque chose de nouveau peut émerger.

			Se laisser submerger par les émotions

			À quel point la situation va-t-elle s’aggraver, et quand ? Beaucoup de gens m’ont posé cette question au cours des dernières années. Il est impossible de le prédire, mais cela dépendra beaucoup de l’endroit où vous vivez. Si Coca Cola s’est emparé de votre nappe phréatique, ou si votre société est corrompue par les absurdités publiées dans les médias, alors l’effondrement de l’économie mondiale pourrait soulager la pression qui pèse sur vous, et vous offrir quelques années de vie plus agréable. Mais si vous êtes un·e agriculteur·ice menacé·e de disparition économique en raison de sécheresses aggravées par le réchauffement climatique, cet effondrement sera une horrible tragédie. Si ces sécheresses ont fait basculer votre société dans la guerre, ce sera encore pire. En comparaison, certains symptômes d’effondrement dans les parties les plus riches du monde peuvent sembler moins graves. Par exemple, votre paisible ville européenne pourrait maintenant avoir élu un gouvernement d’extrême droite arrivé au pouvoir parce que vos voisin·es ont été encouragé·es à désigner comme boucs émissaires les réfugié·es arrivant des régions en conflit. Ou alors, votre amie, hippie de toujours, a soudainement décidé que le changement climatique était un canular, bien qu’elle ait vécu les conditions météorologiques les plus bizarres de sa vie. Quoi qu’il en soit, vos factures de gaz et d’électricité montent en flèche et ne semblent pas près de baisser, en raison des crises convergentes que je décris dans ce livre ; l’avenir semble donc très incertain, même si les systèmes de base continuent de fonctionner. Se projeter au-delà d’un an ou deux peut parfois sembler trop effrayant pour qu’on s’y aventure. C’est aussi la raison pour laquelle tant de personnes, dont je fais partie, choisissent aujourd’hui de ne pas avoir d’enfants.

			Le fait d’avoir tant travaillé sur ce sujet au cours des dernières années m’a parfois empêché d’en ressentir pleinement la douleur. En me replongeant dans les notes que j’ai prises lorsque j’ai commencé à prendre conscience de la situation, je me suis souvenu du choc et de la confusion que j’avais alors éprouvés. Une question me préoccupait : à qui pouvais-je parler de ma nouvelle prise de conscience ? Par exemple, devais-je confier à mes parents, septuagénaires, tout ce que je pensais savoir ? Lorsque mon travail a commencé à être mieux connu sur ce sujet, et que Extinction Rebellion a fait apparaître des préoccupations similaires sur nos écrans de télévision en avril 2019, nous avons commencé à avoir des conversations sur l’ampleur que pourrait prendre la situation. Je leur ai rédigé une lettre, que je retranscris ci-dessous.22)

			« Je ne cesse de dire aux gens de ne pas me croire sur parole. Je ne le ferais pas moi-même. Mais je ne m’attends pas à ce que vous lisiez tous les tenants et aboutissants de la science du climat et de la recherche sur les risques d’effondrement. Pour vous aider à comprendre qu’il ne s’agit pas d’un point de vue marginal, je pourrais vous parler des dirigeant·es de sociétés de conseil internationales, des ancien·nes responsables d’agences des Nations unies, ou des haut·es fonctionnaires de l’UE, parmi des centaines d’autres personnes qui m’ont contacté, en privé, et qui sont d’accord avec mes conclusions. Mais au lieu de cela, nous pouvons simplement nous rappeler l’étrangeté des glaces en cornet et des bains de soleil au Royaume-Uni au cours du mois de février qui vient de s’écouler. La météo a déjà changé, et continuera à évoluer jusqu’à déstabiliser la nature sauvage et l’agriculture.

			Il y aura des pleurs. Il y aura de la consternation. Du désespoir. Et de la colère. Cela étant, il est important de se rappeler que nous ne sommes pas en danger imminent. Il n’y a pas lieu de paniquer. Nous avons encore quelques années devant nous. Mais cela ne veut pas dire que nous pouvons nous en sortir. Je pense que nous ne nous en sortirons pas. Je veux dire par là que nous connaîtrons probablement des prix exorbitants, des pénuries de produits de première nécessité, des politiques réactionnaires et autoritaires, des périodes de troubles civils, et des guerres internationales qui résulteront de ces tensions.

			Bien que la colère et le blâme soient naturels, ils peuvent être des moyens d’éviter de se réconcilier avec sa propre vie, ses regrets, ses blessures, ses limites, et sa propre mort. C’est une chose que nous pouvons tous·tes faire dès maintenant, plutôt que d’attendre d’être sur notre lit de mort. Nous pouvons également commencer à nous préparer, et à essayer de rendre les choses moins difficiles.

			La première chose que vous pourriez envisager est de vous préparer à vivre dans une situation où la nourriture n’est pas disponible. Et où vous finirez par avoir besoin de rations du gouvernement, ou de vendre certaines choses, pour acheter de la nourriture. Dans ce contexte, il est utile de produire davantage d’aliments soi-même. Mais ce n’est pas facile à une échelle significative, surtout quand on vieillit. Je pense que la vie en communauté est donc utile, car elle permet de partager les coûts du chauffage, de l’éclairage, et de la nourriture, et de travailler ensemble pour générer une meilleure production alimentaire. Mais je sais que l’idée d’un changement majeur de mode de vie, qu’un tel déménagement impliquerait, semble être un choix peu attrayant s’il s’agit uniquement de se protéger contre une crise future dont la date d’arrivée est inconnue.

			La deuxième chose à considérer est que ce type de “préparation” a peu de chances de fonctionner, surtout si la situation est suffisamment grave pour affecter tout le monde. Il est risqué d’ignorer des voisin·es affamé·es, et nous n’en aurions pas la possibilité de toute façon. Nous devons donc trouver, de toute urgence, des moyens de vivre calmement tout en étant conscient·es des perturbations, des effondrements partiels, et de l’effondrement final qui se profilent à l’horizon. L’une des plus grandes craintes qui nous guettent est celle d’une mort douloureuse ou effrayante. Je me demande si cela signifie que nous devrions tous·tes chercher à obtenir des médicaments qui soulagent la douleur, comme la morphine. Cependant, je ne sais pas combien de temps ils font effet, et quelles sont les lois en vigueur. J’espère surtout qu’on n’en arrivera pas là de sitôt.

			La troisième chose est probablement la plus importante. Il s’agit de trouver d’autres personnes avec qui en parler. Je suis en train de mettre en place un réseau pour mettre en relation des personnes qui sont conscientes de ce problème, et qui veulent explorer ensemble ce que cela signifie pour leur vie. Certaines d’entre elles s’engagent dans l’activisme pour tenter de faire adopter de nouvelles mesures politiques, à la fois pour ralentir ces perturbations, et pour s’y préparer. Si nous ne parlons pas avec les autres, je pense que nous serons noyé·es dans le déni par des médias qui nous exhortent à être positif·ves, à espérer, à continuer à faire nos courses, et à nous conformer aux règles.

			Papa, la dernière fois que nous avons discuté de ce sujet, tu m’as dit que je devais donner de l’espoir aux gens. J’y ai réfléchi, et je pense que l’espoir est un moyen d’échapper à la réalité. Pour la plupart des gens, il s’agit de souhaiter que les choses se passent autrement. Je découvre que je n’ai pas besoin d’espoir. Au lieu d’espérer, je sais ce qui est important dans la vie, quoi qu’il arrive. Pour moi, il s’agit principalement de la vérité, de l’amour et du courage. Je pense que l’espoir peut parfois être un mensonge pour retarder le moment où la réalité nous changera. Au lieu de cela, je sais que beaucoup d’entre nous feront de bonnes actions au milieu de tout ce tumulte. »

			Je n’ai jamais envoyé cette lettre à mes parents. En y repensant, je me souviens que je ne voulais pas leur suggérer des idées de choses à faire qui ne leur étaient pas facilement accessibles. Cela aurait pu les mettre mal à l’aise, et ils auraient ensuite chassé tout cela de leur conscience. C’est pour les mêmes raisons que j’ai refusé d’apparaître à la télévision lors de la Rébellion internationale en 2019. Je ne voulais pas mentir sur ma vision de la situation, mais je ne voulais pas non plus que les personnes qui vivaient seules apprennent soudainement, en regardant la télévision, qu’elles étaient vulnérables, sans pouvoir en parler, trouver du soutien, ou explorer les options s’offrant à elles. Plutôt que d’envoyer cette lettre, je me souviens avoir décidé d’être plus en contact avec toute ma famille en créant notre premier groupe WhatsApp, adoptant ironiquement la technologie parce que j’avais le sentiment que ces outils allaient disparaître. 

			Nous voici en 2023, et les choses ont drastiquement changé. Maintenant que nous venons tous·tes de subir des perturbations massives, la vulnérabilité des sociétés est désormais dans tous les esprits. En outre, comme j’ai été témoin de la façon dont les gouvernements, les commentateur·ices, et les complotistes ont menti aux gens pour manipuler leurs émotions, leurs opinions, et leurs comportements, j’ai ressenti cet appel à partager mon analyse de façon plus complète avec celles et ceux qui sont disposé·es à me lire.

			« Il y a beaucoup de choses que l’on ne peut voir qu’avec des yeux qui ont pleuré », a déclaré Oscar Romero, le défunt évêque de San Salvador. Ce que nous nous permettons de voir à travers nos yeux, lorsque nous pleurons, est essentiel pour découvrir une nouvelle manière positive de contribuer à la société. La désintégration de nos anciens récits sur la société et l’avenir peut s’accompagner d’une remise en cause douloureuse, mais positive, de nos anciens récits sur nous-mêmes. Dans le chapitre 12, nous verrons comment, avec le soutien des gens qui nous entourent, de la nature, et de l’ineffable, nous pouvons nous reconstruire pour faire face à une nouvelle réalité. En ce sens, le désespoir n’est pas un luxe – c’est plutôt un laxatif pour nous purger de nos errements. Il existe un point d’inflexion, au-delà du désespoir, où nous pouvons trouver un nouveau départ ; mais en essayant d’éviter le désespoir, trop souvent, on s’empêche de l’atteindre.

			Lorsque certain·es de celles et ceux qui parlent en public des risques existentiels nous disent qu’« il n’est pas trop tard », nous devrions toujours leur demander : « Il n’est pas trop tard pour quoi, et pour qui ? » Ce n’est pas parce qu’il est trop tard pour maintenir les sociétés modernes en l’état qu’il est trop tard pour influencer l’avenir. Ce n’est pas parce qu’il est peut-être trop tard pour influencer significativement cet avenir qu’il est trop tard pour apprendre à se comporter de manière moins destructrice ou délirante. En fait, c’est précisément parce que nous ressentons notre mortalité de manière plus immédiate que nous pourrions éprouver plus de gratitude pour l’expérience d’être en vie, ce qui nous permettrait à l’avenir de vivre de manière plus apaisée et plus sage. Il n’est pas obligatoire de nier cette connaissance, de réprimer ces émotions, et de s’accrocher plus fermement à notre vision du monde. Nous pouvons laisser le désespoir nous éloigner de cela. Nous pouvons découvrir un désir et une capacité renouvelés pour un engagement vivant dans le présent, y compris par la créativité et le jeu, précisément en raison de l’effondrement de nos anciens récits sur nous-mêmes, la société, et le monde. Si c’est ce que vous ressentez parfois, vous n’êtes pas seul·e, car des recherches ont montré que c’est l’une des principales façons dont les gens réagissent aux dernières nouvelles et analyses sur la situation catastrophique de l’humanité. En effet, ce sentiment s’est avéré être le carburant d’une nouvelle vague d’activisme environnemental au cours des dernières années, et de ce que je décris au chapitre 12 comme le phénomène nouveau des effondristes (doomsters) qui s’engagent de manière créative.23)

			Du repentir à la radicalisation

			Si vous êtes jeune, je vous remercie de lire cet ouvrage. Et je suis sincèrement désolé pour le rôle que j’ai joué dans une stratégie malavisée au cours des dernières décennies. Bien que ce ne soit pas particulièrement la faute des professionnel·les de l’environnement comme moi si la situation s’est tellement détériorée, nous avons trop longtemps prétendu que nous faisions des progrès. Pendant trente ans, nous avons préféré les vœux pieux à la dure réalité. J’ai consacré des années de ma vie à la cause de la durabilité des entreprises, en travaillant de longues heures, et en négligeant ma vie personnelle. Mais c’était une illusion dont une partie de moi était toujours consciente. Aussi improbable que cela puisse paraître, il fallait rien de moins qu’une révolution pour que les sociétés modernes aient une chance de changer suffisamment pour empêcher la catastrophe environnementale. Si je me suis fourvoyé, c’est en partie parce que je n’ai pas pris le temps d’évaluer par moi-même les données scientifiques sur le changement climatique. J’ai supposé que les expert·es faisaient leur travail, et que tout était sous contrôle grâce aux processus des Nations unies. Quand j’ai été tellement effrayé par ce que je voyais survenir dans le climat à l’échelle mondiale, et que j’ai pris le temps d’approfondir mes connaissances, il était déjà bien trop tard pour éviter une catastrophe (chapitre 5). Nous avons échoué, et c’est une situation injuste dans laquelle les jeunes générations se retrouvent à présent, et doivent apprendre à y vivre.

			Je sais que certaines jeunes personnes ressentent de la colère à l’égard de gens comme moi, qui semblent accepter un destin avec lequel ils et elles doivent vivre ; mais je ne suis pas dans cette acceptation. Si vous êtes jeune, vous devrez vivre avec l’avenir qui viendra vraiment, et non avec celui que des personnes plus âgé·es – surtout parmi les classes moyennes supérieures et éduquées – préfèrent imaginer, en rejetant les conclusions réalistes comme de simples pensées trop négatives. Je préfère être aussi direct que possible avec celles et ceux que je rencontre, y compris parmi les jeunes, au sujet des choix difficiles qui doivent être faits aujourd’hui. Par exemple, mon analyse montre qu’il est peu probable que la décarbonation de toutes les sociétés de consommation industrielles soit possible (chapitre 3) et, même si c’était le cas, qu’elle permettrait d’éviter les catastrophes du changement climatique (chapitre 5). Pour les jeunes cadres et membres des professions intellectuelles supérieures, il est important de comprendre que de nombreuses personnes qui mènent une vie plus écologique qu’elles et eux, notamment parmi les communautés autochtones, subiront les attaques des entreprises à la recherche de matières premières pour tenter, en vain, de garder en état de marche les sociétés modernes dans lesquelles la plupart d’entre nous vivent. Quant aux jeunes activistes d’aujourd’hui, attiré·es par la reconnaissance sociale et le sens de l’action tout comme moi à leur âge, ils et elles finissent sans le savoir par promouvoir des programmes d’action qui défendent le pouvoir en place (chapitre 13). Mais on peut trouver ailleurs l’espoir et la vision. En effet, on peut même rencontrer la joie et le développement personnel lorsqu’on s’engage dans un processus de retrait intentionnel de nombreux aspects de la vie de consommateur·ice. Et cela ne sera ressenti comme une défaite que si l’on accepte les objectifs douteux des générations plus âgées.

			Cela peut sembler déplacé, mais l’effondrement est aussi une chance. On ne peut en douter quand on réalise que la myriade d’approches visant à lutter contre les problèmes environnementaux, au cours des dernières décennies, n’ont pas du tout atteint leurs objectifs, et qu’il y a une raison majeure à cet échec. Les personnes qui cherchent à changer la société ont essayé la politique, qu’elle soit locale, nationale ou internationale. Elles ont essayé d’améliorer et de partager l’état des connaissances sur nos problèmes. Elles ont essayé de sensibiliser la société. Elles ont essayé d’exploiter le pouvoir de la technologie, du monde des affaires, et de la finance. Elles ont essayé de vivre différemment. Mais rien de tout cela n’a fonctionné à grande échelle. Les systèmes de la société moderne ont été si imperméables à ces tactiques pendant des décennies que s’ils ne s’effondraient pas aujourd’hui, il n’y aurait aucune chance de changement réel. Pour bien comprendre cette opportunité, il faut comprendre les causes du problème, et les raisons pour lesquelles les choses n’ont pas changé. C’est pourquoi j’accorde une attention particulière à ces causes profondes dans la seconde moitié de ce livre.

			Les sociétés de consommation industrielles répondent aux besoins et aux désirs des gens grâce à des systèmes de production et de commerce de masse. Ces systèmes nécessitent des apports d’énergie massifs par rapport aux capacités corporelles de l’être humain, qui doivent provenir de quelque part (chapitre 3). Les technologies alimentées par toute cette énergie permettent l’extraction de ressources naturelles, renouvelables ou non, à des échelles autrement hors de notre portée. En soi, une telle situation comporte des risques de dépassement de la capacité de l’environnement à soutenir l’humanité (chapitre 4). Cependant, la principale caractéristique de ces sociétés est qu’elles ont été conçues pour croître à l’infini. Cela est dû à la manière dont les systèmes monétaires ont été construits. Contrairement aux idées reçues, plus de 95 % de l’argent des économies modernes est initialement émis sous forme de dette par les banques privées, lorsqu’elles accordent des prêts ou achètent des obligations. L’argent sur votre compte bancaire ne correspond à rien de physique, et représente simplement la valeur numérique actuelle d’une promesse de votre banque à votre égard, qui peut être transférée à d’autres banques participant au même système. La manière dont l’argent est émis, sous forme de dette, et s’accumule ensuite, sous le contrôle d’une minorité d’acteurs économiques, crée un impératif de croissance monétaire dans l’économie. En d’autres termes, à moins que les banques n’émettent de plus en plus de nouveaux prêts pour de nouvelles activités économiques, la masse monétaire se réduit au fil du temps, à mesure que les prêts existants sont remboursés. Par conséquent, plutôt que d’atteindre une taille stable, toute économie doit continuer à croître (ce que j’explique plus en détail dans les chapitres 1 et 2). Cette logique expansionniste signifie que nous sommes tous·tes incité·es, en tant qu’employé·es, entrepreneur·ses, investisseur·ses, et électeur·ices, à chercher constamment non seulement à développer l’activité économique, mais aussi à trouver de nouvelles façons de transformer la vie en marchandises qui peuvent être achetées et vendues. La publicitaire qui cherche à nous rendre jaloux·ses des gens qui possèdent un certain produit, le collecteur de fonds caritatifs qui cherche à faire passer un grand sponsor pour une entreprise éthique, la journaliste qui évite toute analyse sérieuse dans sa quête effrénée de l’attention des masses, le scientifique qui fait des recherches sur la santé en offrant des possibilités de profits aux entreprises, le parent qui nous dit que nous avons besoin d’accéder à la propriété, et la politicienne qui nous répète que nous avons besoin de la croissance de l’économie pour financer les services publics, tous et toutes expriment des pensées et des comportements qui sont les effets en aval d’une société fondée en amont sur l’endettement expansionniste – l’argent au service de ce que j’appelle le pouvoir de l’argent (money-power), et que j’explore en profondeur au chapitre 10.

			Ce que j’entends par « pouvoir de l’argent » est un métasystème composé de personnes, d’organisations, de ressources, de normes et de règles qui sous-tendent les systèmes monétaires, au service exclusif des riches. Il s’est avéré persistant tout au long de l’histoire. Bien que je viens de décrire les systèmes monétaires modernes, les anciens systèmes monétaires comportaient souvent aussi des logiques expansionnistes, car nombre de celles et ceux qui les contrôlaient voulaient accumuler plus de pouvoir et de ressources. Après avoir étudié l’histoire de ces systèmes pendant plusieurs années, j’ai conclu que des individus intéressés utilisaient les dernières innovations technologiques pour exploiter les autres à travers l’évolution de ces systèmes monétaires. En général, ils et elles ont réussi à le faire en raison de l’incompréhension du public à l’égard de ces systèmes, et de la capacité des détenteurs du pouvoir monétaire à mobiliser l’usage de la force en leur nom. Cette situation perdure encore aujourd’hui.

			L’institution sociale de l’argent est un mécanisme pour une forme d’organisation sociale qui s’étend à tous les domaines et à tous les niveaux. Cela signifie que le pouvoir de l’argent façonne les sociétés d’une manière bien plus profonde que ne pourrait décrire le terme « gouvernance ». Le rôle particulier de l’argent signifie qu’il n’est pas complètement synonyme de capitalisme. Je parle ici d’un véritable empire des puissances de l’argent. Du fait de sa domination, qui s’exerce au-delà du pouvoir de tout gouvernement, l’utilisation du terme « empire » est tout à fait appropriée. Il ne s’agit pas d’un empire des États-Unis ou de « l’Occident » (ou de tout autre État-nation), mais d’un empire des institutions du capital mondial, et de celles et ceux que ces dernières financent. Les États-nations servent d’administrateurs et d’exécutants à cet empire mondial.24) Comme les normes et les valeurs que celui-ci propage – dans son propre intérêt – envahissent tous les aspects de la vie des personnes concernées, leur influence peut être décrite comme une forme de colonialisme ou d’impérialisme. Ce faisant, le pouvoir de l’argent se nourrit naturellement d’un ensemble de normes et de valeurs qui sont décrites en sociologie par les grands termes de « patriarcat » et de « modernité ». J’ai constaté qu’il est très important de reconnaître quelles sont ces normes et ces valeurs qui nous brident. C’est pourquoi, même si j’expliquerai plus en détail ces concepts interdépendants au chapitre 10, je vais prendre un moment pour les mentionner ici, avant de terminer avec des suggestions sur les causes de l’effondrement en cours, les responsabilités afférentes, et la manière dont cela offre de nouvelles possibilités d’action sociale.

			Le patriarcat décrit une culture et un ordre social dans lesquels les caractéristiques considérées comme masculines sont perçues comme plus normales, et d’un statut plus élevé, que celles qui ne le sont pas, ce qui renforce le pouvoir relatif des personnes ayant des caractéristiques masculines. Les hommes et les femmes participent à la famille et à la société selon des façons qui maintiennent un ordre social patriarcal. Cela peut être incroyablement subtil, comme le fait que les femmes tiennent plus souvent les bébés garçons vers l’extérieur pour faire face à un groupe que les bébés filles, ou que leurs ours en peluche sont supposés être des mâles, à moins que de grands cils n’aient été dessinés autour des yeux de l’ours. Certain·es historien·nes affirment que c’est le développement de l’agriculture qui a donné naissance au patriarcat, car la terre a commencé à être contrôlée d’une nouvelle manière, et les hiérarchies sociales se sont développées au cours de ce processus. Il existe une relation complexe entre le patriarcat et la manière dont le pouvoir de l’argent progresse et enrichit celles et ceux qui le détiennent. Par exemple, les domaines d’activité qui ne sont pas facilement transformés en transactions commerciales, comme les activités essentielles du foyer – typiquement ou anciennement assumées par les femmes – n’ont pas été récompensés par le pouvoir de l’argent.

			En sociologie, le patriarcat est considéré comme une condition préalable à l’avènement de la modernité. Ce terme décrit une série de normes, d’attitudes, et de pratiques qui se sont répandues à la suite des développements intellectuels et scientifiques de la période des Lumières au XVIIIe siècle. La relation de la modernité avec le patriarcat comprend des phénomènes tels que la priorité donnée à ce qui peut être mesuré plutôt que ressenti, ce que la culture considère comme une approche plus masculine. Bien que des sociologues aient affirmé que la période suivant les années 1950 est devenue de plus en plus « postmoderne », les présupposés sous-jacents de la modernité ont maintenu leur domination dans la structuration des sociétés, et se sont répandus massivement dans le monde jusqu’à très récemment. Si l’on considère la façon dont la modernité s’est étendue à travers la mondialisation des relations capitalistes, on peut reconnaître les qualités expansionnistes, colonisatrices de l’esprit, et concentratrices de richesses de cet ordre social. C’est pourquoi, dans cet ouvrage, je parlerai de modernité impériale, c’est-à-dire de l’ensemble des systèmes politiques, économiques, et culturels qui façonnent notre vie quotidienne pour favoriser l’accumulation du pouvoir par les élites. Il s’agit de l’appareil idéologique d’un empire mondial du pouvoir qui s’est imposé au cours des trente dernières années. Même si le développement de cette idéologie – voire de ce paradigme – et de sa dynamique d’extraction a été initié par l’Occident, la modernité impériale s’est mondialisée pendant de nombreuses décennies, et on en trouve aujourd’hui certaines des versions les plus extrêmes dans certaines métropoles du Sud.25)

			L’une des principales façons dont la modernité impériale exerce son influence sur nos esprits consiste à façonner nos perceptions de la nature. Considérer le monde plus qu’humain – qu’il s’agisse de formes de vie, de paysages, ou d’océans – comme des phénomènes moins vivants que les humains est une condition préalable à certaines attitudes et à certains comportements. On peut parler de désacralisation de la nature, un processus qui nous engourdit émotionnellement face à la douleur de la nature ou à sa perte. En nous considérant comme supérieur·es, nous pouvons nous sentir justifié·es dans notre domination et notre exploitation de la nature ; c’est une forme hiérarchique d’anthropocentrisme, qu’il vaudrait mieux appeler anthroposuprématie.

			Se libérer de l’échec des fables

			Lorsque nous acceptons que les sociétés modernes sont en train de s’effondrer, cela peut nous conduire à une vision critique des systèmes et idéologies dominants qui ont produit ce gâchis, en ont détourné notre attention, et ont canalisé nos réponses pendant des décennies vers toutes sortes de mesures inefficaces. Cette compréhension nous libère du respect envers la société telle qu’elle est. Par conséquent, la modernité impériale qui est en nous – et que nous perpétuons – peut commencer à être perçue, et l’on peut envisager d’y échapper. J’ai remarqué, chez moi-même comme chez d’autres personnes, que l’effondrement de nos visions du monde, de nos identités, et même des récits par lesquels nous donnons du sens à notre existence, déclenche un désir et une capacité renouvelés pour un engagement plus vital dans le présent, y compris par la créativité et le jeu. Une partie de l’opportunité qu’offre l’effondrement est la possibilité d’abandonner les anciens récits sur soi, la société, et le monde, pour voir ce qui peut émerger (ce que j’explore, exemples à l’appui, au chapitre 12).

			Ce processus d’effondrement personnel, de libération, et de reconstitution est également important pour l’avenir, car il réduit la probabilité que nous perpétuions les valeurs et les systèmes à l’origine du problème. Cependant, certain·es veulent éviter tout effondrement personnel, et choisissent donc de présenter notre situation inextricable sous la forme d’une « crise », comme nous l’avons décrit plus haut. Certaines de ces personnes reconnaissent la déstabilisation culturelle en cours, et la qualifient de « crise de sens ». Ce que ces discussions négligent parfois, c’est que si la crise de sens se produit précisément maintenant et de manière si prononcée, c’est parce que les gens perçoivent l’effondrement de la source de sens la plus répandue et la plus incontestée, à savoir la notion de progrès perpétuel (chapitres 7 et 8). La baisse du niveau de vie depuis 2016 est l’un des éléments de leur expérience (chapitre 1), avant même les effets de l’anxiété liée aux défis environnementaux, sanitaires, et politiques (chapitre 7).

			Il n’est pas si facile de lâcher prise. La défense de la vision du monde que j’ai décrite précédemment se manifeste chez certaines personnes lorsqu’elles envisagent la possibilité d’un effondrement de la société. Cela signifie qu’elles s’accrochent davantage aux diverses sous-idéologies de la modernité impériale, comme le progrès, le contrôle, le pouvoir technologique, et une notion étroite de la connaissance scientifique. Comme pour toute défense d’une vision du monde, cet attachement peut conduire à des opinions et des comportements illogiques, même dans le cadre de la vision du monde que l’on défend. Par exemple, des scientifiques de haut niveau dans le domaine de la climatologie ont abandonné le concept scientifique normal de falsification pour imaginer des scénarios magiques où la technologie nous sauve, et où le progrès est maintenu (comme nous le verrons dans les chapitres 5, 6, 7 et 13). Plus généralement, ces dernières années, nous avons vu des gens respecter aveuglément les consignes des autorités et des entreprises, ignorant ainsi la diversité des opinions scientifiques, pour ensuite se comporter de manière tribale à l’égard de choix personnels en matière de santé, tout en affirmant qu’ils et elles « suivaient la science ». J’appelle surmodernité (over-modernity) cette forme fanatique et illogique de modernité. Comme toute pensée fanatique issue de la défense d’une vision du monde, elle peut conduire à des idées et comportements violents (chapitre 13).26)

			Il existe d’autres façons de devenir misanthrope, c’est-à-dire d’éprouver de l’aversion pour l’humanité en général. Cela peut se produire lorsque les gens sont témoins de l’ampleur de la destruction de la planète Terre par l’être humain moderne. Quand on ne distingue pas la particularité des systèmes qui nous ont manipulé·es pour développer des comportements destructeurs et basés sur l’exploitation, on peut alors supposer que la nature humaine en soi est à blâmer. Cette misanthropie reflète un manque de conscience de la profondeur et de l’étendue des cultures humaines, qui ont survécu dans une relation suffisamment autonome avec la nature avant les sociétés modernes. C’est pourquoi je me suis appuyé sur des travaux récents d’archéologie et d’anthropologie pour aborder dans ce livre la question de la nature fondamentale des êtres humains et des sociétés. Ces recherches soutiennent l’idée que l’effondrement des populations humaines n’est pas quelque chose d’inévitable en raison d’une sorte de « défaut de conception » de l’Homo sapiens. Ce qui veut dire que parler d’effondrement ne revient pas à émettre un jugement sur la nature humaine en tant que telle.

			Au chapitre 9, je citerai les preuves significatives que de nombreuses sociétés humaines ont vécu dans une relation soutenable et équilibrée avec la nature, augmentant même la biodiversité du fait de leur présence, et que certaines de ces sociétés existent encore aujourd’hui (au moins sous une certaine forme). Deuxièmement, j’évoquerai les cas historiques de sociétés qui avaient oublié la nécessité de vivre en équilibre avec la nature, et qui ont réappris à entretenir une meilleure relation avec elle après un effondrement sociétal. Ignorer cette histoire conduit certain·es à comparer les humains à des bactéries dans une boîte de Petri, ou à des algues dans un étang, subissant une explosion démographique rapide jusqu’à ce que les ressources soient épuisées et que les déchets deviennent toxiques. Cette vision néglige les cultures autochtones qui se sont maintenues pendant des dizaines de milliers d’années, même en ayant accès à des combustibles fossiles qu’elles n’utilisaient qu’avec modération. Par ailleurs, seules certaines espèces sans prédateurs naturels ont tendance à s’accroître puis à décroître brutalement : d’autres autorégulent la taille de leur population. Ainsi, choisir de penser que l’omnicide27) n’est dû qu’à « l’action de la nature », ou à « l’action de la nature humaine », est une forme de déni. Cela permet d’échapper momentanément aux difficultés d’une analyse plus approfondie, et de se rassurer, pour éviter de ressentir d’éventuels sentiments de honte ou de haine. Cette crainte peut provenir de personnes vivant dans des cultures patriarcales, qui promeuvent l’idée que la honte et le blâme ont leur raison d’être, en tant qu’affects, et qu’il vaut mieux éviter toute émotion gênante. Au lieu de cela, nous pourrions vivre avec un sentiment d’acceptation et de pardon préalable (pre-forgiveness), à l’égard de nous-mêmes et des autres, et être ainsi prêt·es à regarder en face tout ce qui peut être considéré comme la cause de situations néfastes. Nous pourrions abandonner notre aversion pour l’idée que la culture moderne impériale dans laquelle nous avons appris à être humain·es est coupable de ces dommages, comme le sont tant de nos façons de travailler et de consommer aujourd’hui.

			Cette compréhension relativement nouvelle de l’histoire de l’humanité est un antidote important à des points de vue qui sont en train de se populariser parmi celles et ceux qui anticipent l’effondrement de la société. Certain·es déclarent que la seule chose qui compte, c’est de s’occuper des siens, et de sa communauté. Pour d’autres, il faut attendre le « second avènement », ou un secours des extraterrestres. On entend aussi que nous devons « protéger nos frontières », ou encore, sécuriser notre accès aux ressources clés à l’étranger. Pour ma part, en lieu et place de tout cela, je prône un sentiment effondriste (doomster) radical et sans précédent, qui reconnaît que des opportunités de changement se présenteront, précisément en raison de ruptures dans nos normes sociétales.

			Dans cette longue introduction, j’ai pris le temps de présenter certaines idées dont je n’ai fait qu’une mention superficielle ici, afin de montrer le chemin qui mène à ce sentiment radicalement effondriste, visant à faire renaître notre pouvoir de vivre en harmonie les un·es avec les autres et avec la nature. C’est là que le fait de laisser libre cours à notre désespoir peut conduire, par le biais du repentir, à une façon d’être radicalement nouvelle, que ce soit dans notre vie personnelle, professionnelle, ou politique, ou dans les trois à la fois. Dans la dernière partie de cette introduction, j’aimerais en dire plus sur les fondements philosophiques de cette perspective, qui façonne la seconde moitié de ce livre.

			Libérer l’humanité, pour qu’elle retrouve sa vraie nature

			Comme nous l’avons vu précédemment, des attitudes et des programmes politiques autoritaires se développent en réponse à la crise environnementale. Quand on découvre la gravité de la situation et l’échec des efforts passés, il est compréhensible de tout remettre en question. Cependant, rien de bon ne peut venir de l’idée que nous avons besoin d’être davantage contrôlé·es par les autorités, plutôt que d’être moins manipulé·es par les forces capitalistes. Cette idée génère même déjà de la suspicion et des réactions négatives à l’égard des initiatives environnementales, comme je l’explique plus en détail au chapitre 13. Mais en prenant conscience de la façon dont la modernité impériale nous a conduit·es à l’effondrement, nous pouvons chercher à nous libérer et à libérer les autres par une relation plus harmonieuse avec la nature.

			Il est philosophiquement incohérent de considérer qu’une affinité avec le monde naturel nierait l’importance de la liberté individuelle, car la liberté relative de toutes les formes de vie sensibles est au contraire au cœur de la nature. Je décris cela plus en détail – en employant le terme de liberté naturelle – au chapitre 11, en accordant une certaine attention aux anciens dialogues philosophiques sur la nature et l’existence, ou non, du libre arbitre, à la fois chez les formes de vie sensibles en général et chez les êtres humains en particulier. Une plus grande liberté par rapport au conditionnement social, qu’il soit le fait de la modernité impériale ou d’autres systèmes, peut libérer et révéler les qualités innées de l’être humain. L’idée que les êtres humains sont intrinsèquement nocifs envers eux-mêmes et entre eux, s’ils ne sont pas civilisés par la société ou guidés par les religions, est un récit qui a été promu pendant des milliers d’années. C’est un récit qui encourage la séparation entre les personnes au sein de la société, tout en attisant l’enthousiasme des élites – et de celles et ceux qui les servent – envers toutes les formes de contrôle. Pendant des années, on m’a dit et répété qu’il y avait d’autres façons de considérer la nature humaine, et que certaines traditions de sagesse orientale n’avaient pas l’idée du péché originel ou d’une méchanceté humaine fondamentale. Mais ce n’est que lorsque j’ai passé du temps au temple Brahma Vihara que j’ai découvert tout un cadre de pensée donnant un sens à ma propre expérience.

			L’expression « Brahma Vihara » fait référence à quatre qualités ou attitudes sous-jacentes au sein de l’humanité, qui étaient également reconnues des milliers d’années avant Bouddha. Il y a metta, qui décrit une attitude de bienveillance générale à l’égard de toute vie. Ensuite, il y a karuna, qui décrit l’empathie que nous ressentons pour la souffrance des autres formes de vie. Puis, vient mudita, qui décrit la joie que nous procure le bonheur des autres. Enfin, il y a upekkha, qui décrit une équanimité générale à l’égard de soi-même, des autres, et de la vie en général, de sorte que nous n’avons pas besoin d’éprouver certains sentiments indésirables à l’égard des autres êtres vivants. Ces éléments sont reconnus comme des aspects de la nature sous-jacente des personnes, de sorte que seules les souillures provenant de la culture, des blessures émotionnelles, ou de la confusion, conduisent à des intentions ou à des comportements néfastes.

			Dans cette perspective, lorsque nous sommes témoins de toutes sortes de problèmes dans le monde, nous pouvons nous demander ce qui éloigne les gens d’une vie plus harmonieuse. Dans ce livre, j’expliquerai plus en détail que c’est la culture et les systèmes de la modernité impériale qui nous ont éloignés de notre véritable nature. Cette perspective vient nourrir l’intention de libérer la nature humaine des manipulations de la société. Elle peut sous-tendre et informer un engagement holistique et équilibré en faveur des droits humains universels, ainsi que de la justice sociale et économique liée à ces droits. J’ai constaté que de nombreuses personnes comprennent cette idée, instinctivement, malgré le conditionnement social que nous avons subi depuis notre naissance dans une culture où les médias nous rabâchent constamment qu’il faut nous mépriser les un·es les autres, que nous avons besoin de discipline, et que nous sommes potentiellement dangereux·ses. Cependant, il ne semble pas y avoir, du moins dans les milieux anglophones, de langage commun partagé pour exprimer cette perspective sur l’environnement et la liberté.

			J’ai également remarqué que de nombreuses personnes qui pensent que nos sociétés sont en train de s’effondrer partagent avec moi des idées sur les dysfonctionnements de la politique et de l’économie qui nous ont amenés à ce point, sans pour autant que nous nous inscrivions facilement dans les cadres existants de la théorie politique ou des partis. Nous n’avons pas non plus de terme commun pour décrire notre point de vue.28) Cette absence signifie qu’il est plus difficile de nous reconnaître les un·es les autres, en tant que membres d’un mouvement potentiel, qui pourraient apprendre ensemble comment développer des approches allant du personnel au politique, et du local à l’international. C’est pourquoi, dans ce livre, j’utilise les termes écoliberté et écolibertarisme pour désigner certaines des convictions profondes que, selon moi, de nombreuses personnes partagent. L’écoliberté est l’état individuel et collectif dans lequel une personne est libre et habilitée à prendre soin des autres et de l’environnement, plutôt que d’être contrainte ou manipulée pour adopter des comportements qui détruisent ce dernier. Les écolibertaires croient en la recherche de cet état d’écoliberté. Ces deux termes contribuent à définir une opposition à l’écoautoritarisme, qui caractérise l’ultime phase de la profession environnementale favorable aux pouvoirs en place. Je décris cette philosophie au chapitre 11, mais je conclurai cette introduction par un résumé de ces idées, car cela permettra de comprendre un argument clé de ce livre.

			Les personnes que je qualifie d’« écolibertaires » sont parvenues à la conclusion que les sociétés détruisent leurs propres fondements sociaux et écologiques parce que les intérêts personnels des puissant·es sont institutionnalisés, afin de contraindre ou de manipuler les gens de manière à les convaincre que tout, dans la vie, n’est que danger et compétition. De ce fait, davantage de personnes s’adaptent, en devenant plus insensibles et possessives, et sans égard pour qui ou quoi que ce soit. Par conséquent, aujourd’hui, ces mêmes modèles institutionnalisés du pouvoir en place faussent la prise de conscience par le public de l’effondrement des sociétés, et des meilleurs moyens d’y répondre (chapitre 13). En réponse, les écolibertaires pensent qu’il faut restaurer des manières moins oppressives d’être et de se comporter, et les appliquer pour obtenir un plus grand contrôle du capital et des organisations étatiques. Cela permettrait de canaliser davantage de ressources vers des organisations, des plateformes, et des monnaies dont la propriété serait collective, afin de rendre possible un effondrement plus doux et plus juste des sociétés. Il s’agit de reprendre notre pouvoir face aux manipulations et aux appropriations de notre monde vécu par les systèmes de la modernité impériale. Dans le monde entier, diverses parties de ce programme de grande réappropriation (Great Reclamation) sont mises en œuvre, mais apparemment, pas encore dans un cadre global permettant l’intégration et l’amplification de ces efforts.29) Bien que le rythme de l’effondrement puisse s’accélérer à tel point que nous n’ayons pas beaucoup de temps pour mettre à jour nos stratégies de changement social, je pense qu’il vaut la peine de partager ces idées pendant que les communications internationales existent encore sous leur forme actuelle – alors, lisez ce qui suit !

			L’approche que je qualifie d’« écolibertarisme » s’oriente vers une politique « progressiste post-progrès ». Cette expression, qui ressemble à un oxymore, se réfère tout simplement à l’importance de maintenir les valeurs universelles de liberté et d’équité à l’heure où s’effondrent les systèmes existants des sociétés modernes. Au lieu d’arguer que les autorités et les puissants groupes d’intérêt devraient être aux commandes pour tenter de sauver le monde, l’écolibertarisme est une recherche de liberté – celle de prendre soin les un·es des autres et de la nature dans le moment présent. Plutôt que de s’attacher à planter les graines de ce qui viendra après un effondrement, ou de préfigurer les valeurs, les processus, et les technologies d’une civilisation future, il nous ramène à l’ici et au maintenant, et à la manière dont nous nous traitons les un·es les autres, et dont nous traitons la nature, pendant les périodes de turbulences. Bien que certaines personnes pensent qu’elles ont besoin du récit d’un avenir où tout va mieux, mon expérience du monde de l’activisme m’a montré que cela peut nous détourner de l’action immédiate. L’accent mis sur la vision et l’espoir peut être rapproché de l’éthique conséquentialiste, selon laquelle nous faisons quelque chose parce que nous pensons – ou disons que nous pensons – qu’un résultat particulier sera atteint, comme je l’explique au chapitre 8. Plutôt que d’embrasser une naïve pensée utopique, ou ses variantes, nous pouvons travailler à une évotopie où la majorité de l’humanité apprécie pleinement la réalité dans laquelle nous vivons, mettant ainsi fin à toute destruction inutile, et libérant la beauté (ce que j’explore au chapitre 11).

			Je suggère que l’écolibertarisme, en tant que philosophie politique, comprend un retour à un équilibre entre l’éthique conséquentialiste et l’éthique de la vertu. Selon cette dernière, nous agissons conformément à un impératif de justice. Elle allie la passion pour le travail que l’on fait à un non-attachement envers son résultat. L’évêque Oscar Romero a été assassiné devant l’autel par un escadron de la mort soutenu par les États-Unis. Je me souviens encore d’avoir regardé la tunique trouée de balles et tachée de sang dans une vitrine du petit musée consacré à sa vie. Il était pleinement conscient des risques qu’il prenait en continuant à critiquer le gouvernement et les élites responsables de l’exploitation du peuple salvadorien. En regardant la vitrine sur le mur, j’ai réalisé, en un instant, à la fois la brutalité potentielle du système capitaliste mondial lorsque des personnes influentes lui résistent, et ce que cela signifie de faire passer ses principes d’amour, de vérité, et d’équité avant sa propre sécurité et son propre bien-être.

			En faisant ce qui est juste, quoi qu’il arrive, on se heurtera aux réactions brutales des élites et des personnes qu’elles manipulent (chapitre 13). Cela signifie que nous devons identifier ce qui est juste, même si l’on est incité·e à faire autrement, et quelles que soient nos chances de succès. Faire ce qui est juste sans s’attacher au résultat nous permettra de nous engager plus entièrement dans la réalité. Cela signifie qu’il faut agir tout en sachant que l’on risque d’échouer, individuellement ou collectivement. Il ne s’agit pas de faire ce qui est juste uniquement parce qu’il y a une faible chance de succès. Bien sûr, savoir ce qu’il convient de faire dans une circonstance donnée requiert une certaine sagesse. En raison de l’effondrement de la société, de nombreuses personnes ne savent plus où chercher des informations crédibles, et encore moins où trouver des analyses et opinions pertinentes. Au chapitre 8, j’explique la nature de la sagesse critique, et son importance cruciale pour échapper aux tentatives – omniprésentes dans les sociétés modernes – de manipulation de nos pensées et de nos émotions.

			Diverses pistes de changement, qu’il s’agisse de notre vie personnelle, professionnelle, ou politique, peuvent émerger de l’acceptation des ruptures en cours, dont certaines sont abordées au chapitre 12. Ces dernières années, j’ai vu des personnes réagir positivement à leur conviction que les sociétés vont s’effondrer. Leur pessimisme positif, qui les a poussées à adopter une attitude altruiste, m’encourage à penser que nous pouvons au moins tenter d’obtenir un effondrement plus doux et plus juste des sociétés de consommation industrielles. Bien que les dommages causés chaque jour par le système actuel puissent conduire certain·es à souhaiter que ces sociétés s’effondrent plus rapidement, je ne préconise pas de s’engager sur cette voie. Il faut plutôt, impérativement, éviter d’aggraver les dommages causés par les tentatives de consolidation d’un système défaillant, maintenant criblé de dysfonctionnements et en prise à des sentiments de panique. Il faut aussi abandonner l’idéologie du progrès, et commencer à nous réapproprier davantage d’aspects de notre vie.

			Le passage à un programme de grande réappropriation, détaché de l’idée du progrès, impliquera l’abandon volontaire de divers aspects des sociétés modernes, et ne sera donc pas facile. En fait, il ne sera même pas envisagé tant que le tabou du « il est encore temps » n’aura pas été brisé dans les médias de masse, et c’est alors seulement que la situation à laquelle l’humanité est confrontée pourra être discutée plus honnêtement. Pour que nous soyons utiles, dans ce processus de recul des sociétés modernes plutôt que de progrès factices, il faudra que chacun·e d’entre nous réduise sa dépendance à l’égard de divers aspects de la société moderne. Les formes de consommation les plus gaspilleuses sont les habitudes les plus évidentes à changer. Cela arrivera-t-il ? Je ne suis pas optimiste. Pour que les sociétés plus riches réduisent leur consommation, il faudra des interventions radicales pour parvenir à une plus grande égalité des revenus et des biens, faute de quoi on constatera une résistance énorme et justifiable. Malheureusement, le potentiel de mobilisation des classes ouvrières dans les économies avancées, qui serait nécessaire pour parvenir à un tel résultat, est moins important aujourd’hui qu’au cours des dernières décennies. Par conséquent, une certaine pression depuis l’extérieur de ces pays pourrait contribuer au processus. Les pays qui exportent actuellement d’énormes quantités de leurs matières premières, ainsi que les produits de leur main-d’œuvre bon marché, pourraient-ils décider collectivement de réduire ce transfert de ressources ? Et cela permettrait-il d’obtenir une grande réappropriation du pouvoir, au niveau mondial ? Un tel mouvement géopolitique deviendra envisageable lorsque les milliards de personnes qui subissent actuellement les effets néfastes du changement climatique prendront conscience de la cause de leurs difficultés, et trouveront des moyens de l’exprimer politiquement. Dans le monde occidental, les activistes qui travaillent à la décroissance de leurs économies de manière équitable et créative pourraient accueillir favorablement cette mobilisation potentielle du Sud, et même chercher à la soutenir (chapitre 13).

			Vous avez peut-être remarqué à quel point ces idées sont différentes du libertarisme de droite. Je replacerai l’écolibertarisme dans son contexte de théorie politique au chapitre 11. Mais brièvement : le libertarisme de droite prétend se concentrer sur la souveraineté personnelle, mais il place de manière illogique toute l’attention, ou presque, sur la menace que le gouvernement fait peser sur cette liberté. Or, c’est bien plutôt la possession privée de richesse, et la manipulation des marchés, qui peuvent restreindre la liberté des individus. Par conséquent, une action collective est nécessaire pour limiter le pouvoir des grandes entreprises et des élites. Une autre incohérence du libertarisme de droite est son conservatisme sur de nombreuses questions culturelles, où les libertés personnelles sont soudainement reléguées au second plan. Je ne pense pas que la politique de la nostalgie ou cette forme de libertarisme puissent nous guider vers des réponses utiles à l’effondrement des fondements des sociétés modernes.

			Sans une période de grande réappropriation du pouvoir hors des mains des élites, et une période d’abandon actif de nombreux aspects des sociétés modernes, les convulsions de notre système moribond causeront davantage de dommages. Ainsi, le fait de se retirer dans une vie tranquille et d’offrir un peu d’aide aux personnes qui souffrent à proximité ne permettra probablement pas d’éviter ces convulsions. Par ailleurs, cela reviendrait à ignorer que notre privilège nous oblige moralement à passer à l’action, car c’est bien lui qui nous permet – sans doute fugacement – de penser à ce genre de choses. Par conséquent, en ce qui me concerne, mon approche actuelle est de m’impliquer dans les conversations et les efforts visant à défendre les droits universels, la responsabilité, et la justice. Si les gens comme nous n’essaient même pas, alors nous abandonnons l’effondrement – en matière de préparation, d’orientation, et de renouveau potentiel – à des personnes et des institutions qui l’aborderont avec de tout autres valeurs.

			S’effondrer et se reconstruire ensemble

			Si les récents changements survenus dans le monde vous laissent étourdi·e et confus·e, c’est tout à fait normal. Si vous avez le sentiment que les réponses actuelles sont insuffisantes et que, par conséquent, nous risquons tous·tes d’être meurtri·es par ce qui arrive, voire d’aggraver la situation, c’est également normal. Si vous aspirez à une stabilité nouvelle parmi vos pair·es, face à des difficultés croissantes, afin d’y gagner un objectif clair et motivant, alors nous partageons ce même désir. Si vous reconnaissez maintenant que nous cramponner à nos divertissements habituels, ou proclamer notre grandeur morale sur internet, n’a malheureusement aucun impact, je pense que les arguments de ce livre vous seront utiles. J’ai en effet découvert que la compréhension des causes de l’effondrement et ses conséquences possibles peut nous aider à agir – de nouveau – avec bonté et lucidité. Tout d’abord, il faut comprendre que ce gâchis n’est pas dû à la nature humaine, mais à l’oppression et à la manipulation de chacun·e d’entre nous par des systèmes qui promeuvent les pires facettes de l’être humain. En effet, ce n’est pas une foule d’« agents Smith » sortis de la Matrice qui nous assènent des coups – ce déluge est l’expression d’un code sous-jacent, focalisé sur l’expansion monétaire. Deuxièmement, il n’est pas nécessaire d’être certain·e d’obtenir des résultats concrets pour avoir la passion de faire ce qui est juste. Troisièmement, les échecs passés en matière de changements de société ont moins d’importance aujourd’hui, car l’effondrement de puissants systèmes nous libère et nous permet d’agir utilement de façons nouvelles. Quatrièmement, nous pouvons devenir plus aptes à laisser passer en nous les vagues d’émotions difficiles comme la peur et la tristesse, sans qu’elles nous définissent ou nous dirigent – notamment parce que nous reconnaissons l’amour qui précède de tels sentiments. 

			Cette quadruple prise de conscience peut donc mettre fin à nos sentiments d’étourdissement et de confusion. Quelle que soit la gravité de la situation, nous savons que nous nous sommes préparé·es à être aussi stables, lucides, et bienveillant·es que possible.

			Si votre vie ressemble à la mienne, vous êtes encore largement à l’abri des difficultés croissantes du monde. La réalité quotidienne que nous vivons ne nous permet pas de voir ou de ressentir, pleinement et constamment, les horribles souffrances et destructions qui résultent de la production de notre confort quotidien, ou de notre sentiment de sécurité et de supériorité. Par conséquent, nous n’éprouvons aucun soulagement ni même aucune exaltation à l’idée que ce système de destruction est en train d’être perturbé, que son ampleur va se trouver diminuée, et qu’il pourrait même prendre fin. Si nous ressentions pleinement la douleur de notre enchevêtrement avec cette obscénité, nous ferions preuve d’ouverture et de curiosité à l’égard de cette rupture, y compris des instabilités, des difficultés, et des épreuves qui caractériseront le reste de notre vie. Cela ne veut pas dire que nous sommes contre les sociétés de consommation industrielles qui dominent l’humanité aujourd’hui, ni même que nous sommes anticivilisationnel·les dans nos sentiments. Cela signifie simplement que non seulement nous pleurons leur disparition, mais aussi que nous ne voyons pas l’utilité d’essayer de les soutenir plus longtemps. Parce que les multiples fondations des sociétés modernes se brisent toutes en même temps, nous pouvons choisir pour nous-mêmes de nous effondrer ensemble, ou de nous effondrer divisé·es. Lorsque je parle de « s’effondrer ensemble » (breaking together), je veux dire que nous pouvons laisser nos privilèges, nos conforts, nos visions du monde, et nos identités s’effondrer, pour nous ouvrir à de nouvelles connexions avec les autres, la nature, et même avec l’ineffable. Nous pouvons également permettre à cette rupture de nous reconnecter avec des aspects de notre identité qui ont été recouverts par le conditionnement social que nous avons connu depuis notre naissance. Nous avons eu tendance à nous accrocher aux produits de ce conditionnement, afin de nous sentir en sécurité, respecté·es, capables, et en mesure de nous divertir comme à notre habitude. Mais il est temps de lâcher prise, et de commencer à nous effondrer ensemble.

			Si vous n’êtes pas convaincu·e de la base empirique d’une telle perspective, je vous recommande la première moitié de ce livre, qui montre preuves à l’appui que l’effondrement des sociétés modernes est déjà en cours, en raison d’une série de processus et de contraintes. Si vous êtes déjà convaincu·e, vous pouvez passer directement à la seconde partie. J’espère que ces pages vous aideront à mieux comprendre votre situation, et la manière dont vous pouvez vivre en relation bienveillante avec le vivant, dont vous faites partie, pendant le reste de votre séjour sur Terre.
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			Chapitre 1

			L’effondrement économique : une période de limites et de contradictions

			Au moment où vous lisez ces lignes, vous vivez probablement un mode de vie de consommateur·ice urbain·e. Vous prenez peut-être du plaisir à découvrir de nouvelles technologies, un nouveau passe-temps ou un animal de compagnie adopté à l’issue du dernier confinement. Mais ceci mis à part, il est probable que vous ne nourrissiez plus les mêmes attentes qu’il y a quelques années en ce qui concerne votre mode de vie et votre sécurité économique. Vous ne pensez probablement plus que votre vie s’améliore, pas plus que la vie de votre quartier, sans parler de votre pays tout entier. D’un point de vue plus philosophique, il vous semble peut-être que l’humanité a cessé de progresser vers un avenir meilleur. Peut-être, comme moi, avez-vous remarqué ces changements dans votre perception, ainsi que dans celle de vos amis et de votre famille. Ou peut-être qu’elle s’est insinuée en vous, et qu’elle conditionne maintenant votre existence tout entière. 

			Pourquoi est-ce que j’émets ces hypothèses ? Pour deux raisons. Tout d’abord, de récents sondages d’opinion nous indiquent que cela correspond à l’expérience et au point de vue d’un plus grand nombre de personnes sur la planète. Deuxièmement, selon les indicateurs officiels, nous sommes de moins en moins satisfait·es de nos conditions de vie ces dernières années. Ce déclin important a été constaté dans une grande partie du monde. Il a commencé bien avant le début de la pandémie du Covid. On pourrait pointer du doigt des événements identifiables : politiques publiques ineptes, guerres à l’étranger, catastrophes environnementales... Mais les données scientifiques nous racontent une tout autre histoire. Quels que soient les erreurs ou les échecs sociétaux qu’on puisse connaître dans tel ou tel pays, il semblerait qu’une tendance de fond généralisée, voire mondiale, soit à l’œuvre – au moins depuis le milieu de la dernière décennie. 

			Dans ce chapitre, je vais m’intéresser aux principaux enseignements, plutôt accablants, que révèlent certaines de ces données. Cela pourrait vous éviter de douter de votre propre expérience, et de votre sentiment, à propos de ce qui se passe dans le monde comme dans votre vie. Ce serait un bon début, car cela vous permettrait de résister au bombardement médiatique qui vous incite à respecter l’ordre établi et à croire que les choses vont s’améliorer. J’expliquerai également les raisons socio-économiques pour lesquelles la plupart d’entre nous avons l’impression que nos vies deviennent de plus en plus médiocres. Ce faisant, je soutiendrai qu’il n’y a pas de retour en arrière possible au sein du système économique actuel. Au lieu de cela, nos vies vont devenir de pires en pires, de toutes sortes de façons, et de plus en plus vite. Cela s’explique par un ordre économique impérial et destructeur à bout de souffle. En tentant de se maintenir en vie, il écrase de plus en plus d’entre nous tout en détruisant l’environnement. Bien entendu, ce « il » singulier est en fait constitué de plusieurs milliers de propriétaires de capitaux et leurs valets. Ces derniers prennent des décisions conformes à leurs intérêts à court terme et à ceux de leurs employeur·ses, ce qui fausse nos chances d’apporter des réponses plus intelligentes et plus compatissantes à ce chaos. 

			Une fin mesurée sous toutes les coutures

			La vie peut être considérée sous tant d’aspects, et il y a tant de façons de les mesurer, qu’il est très difficile d’établir un terrain d’entente sur ce qui peut se passer à l’échelle d’une société dans son ensemble. C’est pourquoi, pour entamer notre discussion sur l’état du monde, nous allons nous tourner vers la « crème » des statistiques sur l’humanité : l’Indice de développement humain (IDH). Il est employé par les Nations unies depuis 1990 pour évaluer, en termes simples, le niveau de bien-être humain dans chaque pays. Il a été utilisé principalement pour évaluer les tendances de fond dans les pays les plus pauvres du monde, qui ont besoin d’une aide internationale. Par conséquent, l’IDH tel qu’introduit en 199030) s’appuie sur des données relatives aux besoins fondamentaux, tels que la santé (c’est-à-dire l’espérance de vie à la naissance), l’éducation (c’est-à-dire le nombre d’années de scolarité pour les adultes âgé·es de 25 ans ou plus) et le niveau de vie (mesuré par le revenu national brut par habitant·e).

			Figure 1
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			Dans les pays avancés, tels que ceux de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), l’IDH a augmenté chaque année depuis 1990, jusqu’en 2019. Il n’a cessé de baisser depuis. D’ailleurs, l’indice est en déclin sur toutes les régions du monde depuis 2019. J’ai demandé au « matheux » de notre équipe de compiler les chiffres pour vous, afin de créer les deux graphiques présentés ici (figures 1 et 2).

			Globalement, 80 % des 191 pays couverts par l’indice ont enregistré une baisse en 2021 par rapport à 2019. On pourrait, à tort, attribuer une grande partie du déclin récent à la pandémie de Covid et aux réponses politiques qui y ont été apportées. Cela ne veut pas dire que les impacts de la pandémie et des politiques associées ont été négligeables : c’est loin d’être le cas. Mais ces impacts n’ont été perçus qu’en 2020, et la plupart des données de l’IDH pour 2020 ont été collectées avant que la pandémie ne soit déclarée. Cela apparaît clairement lorsque nous examinons les notes techniques publiées par l’équipe de l’ONU ayant rédigé le rapport.31) Elles attestent du temps nécessaire pour compiler tous les indicateurs qui entrent dans la composition de l’IDH, étant donné qu’ils sont fournis par de nombreuses organisations différentes. Certaines données sont collectées six mois seulement avant la publication du rapport, d’autres quelques années plus tôt. Ce décalage partiel signifie que certains changements peuvent prendre des années avant d’affecter l’IDH.32) 

			La crème des statistiques de l’humanité montrerait donc la fin du progrès, à l’échelle mondiale ? Cela m’a incité à rechercher d’autres ensembles de données qui nous permettraient de comprendre ce qui se passe. Si l’on s’éloigne des données de base, telles que la mortalité infantile et l’éducation élémentaire, on découvre un vaste éventail de statistiques collectées pour informer les entreprises du monde entier lorsqu’elles décident quoi nous vendre, et où elles vont le produire. Dans les pays riches, on parle de « qualité de vie » plutôt que de « moyens de subsistance », et de « besoins fondamentaux » ou de « développement humain » pour décrire notre bien-être. Passons donc à l’indice de qualité de vie Numbeo. Il combine des données sur le pouvoir d’achat, la pollution, les prix relatifs des logements, le coût de la vie, la criminalité et la sécurité, la santé, ainsi que des données sur la durée moyenne des trajets domicile-travail et sur les changements climatiques. Cet indice est basé sur les principales villes du monde. Le nombre de lieux dans la base de données est passé de 61 villes dans 51 pays en 2012 à 248 villes dans 87 pays en 2022. Toute donnée sur le pouvoir d’achat et le coût de la vie doit être rattachée à quelque chose, et Numbeo la rattache aux salaires et aux prix dans la ville de New York.33)

			Figure 2
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			Vous avez probablement déjà lu des articles qui s’appuient sur ces données relatives à la « qualité de vie ». Elles sous-tendent des rubriques de type « que choisir ? », par exemple le « Top 10 des pays et villes d’Europe où la bière est la moins chère. »34) Mais parfois, ces articles reflètent des changements légèrement plus importants que celui du prix de la bière, même s’ils concernent nos habitudes de consommation et les budgets des ménages. Par exemple, en 2022, le journal britannique The Independent a utilisé ces données pour répondre à la question suivante : « Est-il moins coûteux de partir à l’étranger cet hiver que de rester au Royaume-Uni et d’y payer ses factures d’énergie ? »35) La réponse était « oui », à condition de faire quelque chose pour réduire le coût de son loyer ou de son prêt immobilier au Royaume-Uni. En revanche, vous n’avez probablement jamais lu le moindre article s’appuyant sur l’indice Numbeo pour décrire le déclin des sociétés de consommation industrielles, qui dure depuis plusieurs années. Du moins, je n’ai trouvé aucune trace de telles analyses. Tâchons d’y remédier. 

			Si l’on part du principe que la situation des villes est représentative de la situation du pays dans lequel elles se trouvent, les données Numbeo nous donnent une idée de l’évolution de la qualité de vie au fil du temps dans le pays en question. En additionnant les données de différents pays, on peut observer les tendances d’une région du monde ou d’une catégorie géopolitique, comme les pays à hauts revenus. L’un de mes collègues a analysé ces chiffres. Le résultat est assez frappant : la qualité de vie dans la plupart des pays et régions du monde était en augmentation depuis 2012, a atteint un pic vers 2016, et a ensuite commencé à décliner lentement. Au cours de quatre des cinq dernières années, il y a eu plus de pays en déclin que de pays dont la situation s’améliorait ; et au cours des deux dernières années, environ 90 % des pays sont en déclin. Dans le cas de l’Amérique du Nord, on observe une baisse constante depuis 2013. En Asie, cette baisse dure depuis 2018. Pour les 51 pays pour lesquels nous disposons de 10 ans de données, la baisse moyenne mondiale suivant le pic est de 11,3 %, avec une fourchette de 0 à -33 %. Si l’on place toutes ces données dans un graphique présentant chaque sous-région définie par les Nations unies, il apparaît que la qualité de vie stagne à l’échelle mondiale depuis 2016 (figure 3).

			Figure 3
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			Le déclin économique dans de nombreuses régions du monde n’est pas un phénomène inédit. En effet, de multiples analyses montrent que depuis l’époque coloniale, les pays riches n’ont cessé de déstabiliser et d’exploiter les pays pauvres, les appauvrissant toujours davantage. Il n’est donc pas surprenant que la qualité de vie dans les pays qui ne sont pas assez riches pour faire partie du club de l’OCDE ait baissé au cours de la période 2018-2022, à un rythme de 3 points par an. Néanmoins, au cours des six années précédant 2018, ces mêmes pays avaient constaté une augmentation de leur qualité de vie de 14 points par an. Certain·es lecteur·ices seront peut-être encore plus surpris·es d’apprendre que pour les pays riches de l’OCDE, la qualité de vie a baissé au cours de la période 2016-2022 à un rythme de 2 points par an. Au cours des quatre années précédant 2016, l’indice s’était pourtant amélioré à un rythme de 12 points par an (figure 4).

			Figure 4
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			Un examen plus approfondi du système de calcul générant ces données révèle que celles déclarées pour une année peuvent dater de deux ans. La stagnation mondiale pourrait donc avoir commencé dès la fin de l’année 2014. Cela aide à comprendre l’attrait des messages politiques dans les pays occidentaux qui appelaient à revenir à une époque où tout allait mieux.36) On saisit aussi pourquoi les articles du style « que choisir ? » se concentraient sur le désir de fuir des hivers trop coûteux, ou de trouver de la bière bon marché (comme par hasard, la moins chère se trouvait du côté du Bélarus et de l’Ukraine). Dans les chapitres suivants, consacrés à l’énergie, à l’alimentation, à la biosphère, et au climat, j’expliquerai pourquoi ces déclins constituent des fissures superficielles dues à l’effritement des fondations des sociétés modernes. Mais avant cela, il importe de constater à quel point ces déclins sont confirmés, globaux, et prolongés – et ce, depuis la période précédant la pandémie.

			Ces statistiques montrant un déclin général se répercutent dans la vie des gens de manière bouleversante. Derrière les statistiques se cachent des millions d’histoires de personnes qui s’inquiètent de plus en plus pour leurs finances et leur avenir, et qui ont moins de temps à consacrer à leurs ami·es et à leur famille. Dans les pays de l’OCDE, les gens déclarent avoir, par semaine, « une demi-heure de moins avec leur famille et leurs amis qu’il y a environ dix ans. » Ces données concernent les comportements antérieurs à la pandémie. En outre, avant les confinements, les « morts de désespoir » dues au suicide, à l’abus d’alcool et aux overdoses étaient en augmentation dans les pays à revenu élevé. Le nombre moyen de ces décès dans les pays de l’OCDE est trois fois plus élevé que celui des décès sur la route, et six fois plus élevé que celui des décès par homicide. L’analyse de la situation dans les pays de l’OCDE révèle également à quel point de nombreuses sociétés sont déjà proches de la fracture complète. En effet, « 40 % des ménages de l’OCDE sont en situation d’insécurité financière, ce qui signifie qu’ils risqueraient de tomber dans la pauvreté s’ils devaient renoncer à trois mois de leurs revenus. » 37)

			Quel degré de confiance pouvons-nous accorder à ces indicateurs ? Bien que d’autres puissent sembler plus évolués que l’IDH, ce n’est pas toujours le cas. Prenons l’exemple de l’indice de bien-être Earth4All, dont le Club de Rome a fait la promotion. Il quantifie le bien-être en incluant dans l’équation : le revenu net disponible des travailleur·ses, et leur part du revenu d’une entreprise par rapport à ceux et celles qui la détiennent ; les niveaux d’emploi ; les dépenses sociales des États par personne ; ou encore, la température moyenne à la surface du globe.38) Mais cet indice n’inclut pas les éléments fondamentaux du bien-être humain considérés par l’IDH, tels que la santé et l’éducation, et il est moins attentif aux questions de qualité de vie que les données Numbeo. 

			Certaines organisations nous mettent en garde contre les risques d’un déclin futur si nous ne changeons pas de cap ; mais ce déclin est déjà amorcé, et ce, depuis quelques années déjà. Plus important encore, parce qu’il se produit déjà presque partout et qu’il a commencé avant la pandémie, on peut en déduire qu’il trouve son origine au niveau du socle même de nos sociétés, dans le monde entier. Je parle des systèmes qui nourrissent, approvisionnent, et ordonnent notre mode de vie dans les sociétés de consommation industrielles modernes ; les systèmes qui nous fournissent en énergie, et qui rendent nos vies possibles. Les chapitres suivants détailleront la rupture de ces systèmes, ce qui montre qu’il y a peu de raisons de croire que les tendances s’inverseront. Quiconque part du principe que le progrès est la condition naturelle de son pays, ou de l’humanité en général, vit encore dans le passé. On m’opposera sans doute que personne ne peut savoir, par avance, si les tendances à la baisse vont continuer à s’intensifier de manière irrémédiable. Cependant, la première moitié de ce livre apporte des preuves permettant de faire le constat suivant : les données à notre disposition, qu’on peut agréger pour constituer ce tableau de bord de l’état de la civilisation mondiale, sont autant de voyants rouges signalant l’imminence d’un effondrement complet. C’est pourquoi nous sommes de plus en plus nombreux·ses à envisager l’avenir différemment.

			Le Pew Research Centre mène régulièrement des enquêtes sur les opinions des gens, au plan mondial. À l’heure où j’écris ces lignes, leur enquête internationale la plus récente révèle que la confiance en l’avenir est faible, en particulier dans les sociétés plus riches. Parmi les 18 pays à revenu élevé étudiés, ce n’est qu’en Pologne et en Russie qu’une majorité de personnes interrogées estimaient que l’avenir serait meilleur que le présent. L’une des questions demandait si les enfants seraient « mieux loti·es financièrement » que leurs parents, une fois devenu·es adultes. Seuls 15 % ont répondu oui au Japon et en France, 19 % en Italie, et 33 % aux États-Unis.39) Plus on est jeune, plus on est susceptible d’être conscient·e des difficultés qui affectent les sociétés de consommation industrielles. Par exemple, un sondage réalisé par l’université de Harvard a révélé que 34 % des jeunes s’estiment plus préoccupé·es par l’avenir que leurs parents. Une majorité d’entre elles et eux s’attendent à ce que le changement climatique ait un impact sur leurs décisions futures, et la situation est la même dans la plupart des pays, comme nous le verrons au chapitre 5.40)

			Qu’est-ce qui s’effondre ?

			Nous sommes nombreux·ses dans le monde à vivre et à constater toutes sortes de difficultés ; et nos mentalités sont en train d’évoluer en conséquence. De ce fait, la question de savoir si telle ou telle société est en crise, ou même en train de s’effondrer, se pose de plus en plus. Cela a conduit à un regain d’attention pour la recherche sur les effondrements sociétaux, mais aussi à des critiques concernant l’imprécision des termes « effondrement » et « sociétal ». Par exemple, le rapport Les Limites à la croissance de 1972, qui a alerté le monde sur la possibilité d’un effondrement, n’a pas défini ce qu’il entendait par « société ». Le but de ce rapport était d’analyser la situation globale de l’humanité sur l’ensemble de la planète, et de pointer du doigt les tendances à l’accroissement de la production industrielle et de la consommation. Dans l’étude la plus complète sur les risques d’effondrement des sociétés actuelles, Pablo Servigne et Raphaël Stevens (2015) n’ont pas donné de définition de ces sociétés susceptibles de s’effondrer.41) Je ne l’ai pas fait non plus dans mon article « Deep Adaptation » de 2018, qui se focalisait sur les données climatologiques. Depuis, je me suis rendu compte qu’il pouvait être utile d’essayer d’être plus précis sur ce qui est en train de s’effondrer, et sur les raisons expliquant cela. Ce livre présente donc les résultats de cette réflexion. 

			Je comprends le désintérêt exprimé par certaines personnes, face à une étude méticuleuse sur cette situation déprimante. D’après ma propre expérience, il peut être épuisant et accablant de s’intéresser à la science et aux données relatives à l’effondrement sociétal. L’examen de ce sujet suscite des inquiétudes quant à notre propre sécurité et celle de nos proches, et quant au temps dont nous disposons avant que la société ne s’effondre. Il nous pousse à remettre en question tous les aspects de nos vies, et ce à quoi nous les consacrons. Dans mon cas, par exemple, me faire le chroniqueur de cette fin pour les quelques personnes qui seront prêtes à m’écouter, plutôt que d’aller chanter et danser, peut ressembler à une addiction masochiste. Je préférerais délaisser mon ordinateur portable ! C’est quelque chose que j’ai ressenti en 2018 lors de mes recherches sur le changement climatique, et que j’ai exprimé dans mon article sur l’adaptation radicale : comme je le mentionnais, j’hésitais même à finir d’écrire cet article.42) C’est la raison pour laquelle de nombreuses personnes passent de l’acceptation de l’effondrement sociétal à une perspective totalisante du type « tout est fichu ». Si l’on croit à l’effondrement de la société ou à l’extinction de l’humanité à court terme, on peut arriver à la conclusion qu’il n’y a rien d’autre à faire que de se montrer plus aimable, et chercher à vivre une vie plus heureuse. Dans ce cas, on n’aura que peu d’intérêt pour une analyse plus poussée de ce qui est en train de s’effondrer, et des raisons de cet effondrement. Malheureusement, on perdra peut-être en discernement sur les choix qu’il convient de faire. Au contraire, nos choix peuvent se trouver éclairés par une meilleure compréhension des fissures qui sont en train de se propager, ainsi que du comment, du quand, et du pourquoi de ce phénomène. Par exemple, cette analyse révélera notamment que nos modes de vie et nos façons de penser contribuent à aggraver des souffrances évitables pour nous-mêmes, pour d’autres personnes, et pour l’ensemble de la vie sur Terre. 

			Explorer cet abîme de manière prolongée, afin de mieux comprendre les schémas destructeurs qui l’ont créé, et chercher des façons plus sages et plus compatissantes d’y vivre, exige d’être psychologiquement équipé·e pour cela, et soutenu·e par autrui. Ce n’est pas le cas de tout le monde. J’ai moi-même douté de ma capacité à le faire, et j’ai abandonné à plusieurs reprises au cours des dernières années. Mais si ce livre est devant vous, c’est parce que j’ai cru qu’il était bénéfique d’analyser les tenants et aboutissants de l’effondrement sociétal – même si c’est douloureux, que cela peut sembler futile, et qu’on préférerait consacrer son temps à des activités plus plaisantes. Je demeure convaincu qu’il est utile de regarder dans l’abîme, pour mieux comprendre ce qui a entraîné cet effondrement, et ce qui peut encore être fait pour amortir le choc. Certes, l’obsession de vouloir tout mesurer peut être un mécanisme de distraction. Mais je suis aussi convaincu qu’un plus grand nombre d’entre nous bénéficieraient, pour faire des choix judicieux, de plus de précision et de rigueur en ce qui concerne la question de l’effondrement sociétal. 

			Avant d’aller plus loin, clarifions donc ce qui pourrait être en train de s’effondrer. Pour cela, je vais faire un petit détour par cette science sociale qu’on appelle la sociologie. Lorsqu’il s’agit d’un phénomène de grande ampleur (à l’échelle d’une nation entière ou de plusieurs nations), on entend par « société » une agrégation de personnes en relation permanente, liées à un territoire, qui reproduisent un ensemble d’idées et de comportements, ainsi que la fabrication d’objets physiques communs, afin de générer un modèle d’habitation persistant. Ceci mis à part, toute déclaration sur ce qui constitue ou non une société implique des jugements de valeur. Pour certaines personnes, le plus important est l’espérance de vie ; pour d’autres, rien n’est plus crucial que les droits humains. Par conséquent, toute définition de la société est subjective et en partie arbitraire, incertaine, et faillible. Et il existe de nombreuses définitions qui utilisent divers adjectifs pour décrire des aspects sociétaux spécifiques, vers lesquels on attire notre attention. On parlera souvent, par exemple, de société « moderne », « traditionnelle », « industrielle », « post-industrielle », « de consommation », « de l’information », ou encore, de société « en réseau ». Je voudrais m’attarder sur deux de ces adjectifs pour mieux désigner les sociétés contemporaines qui existent dans une grande partie du monde : ce sont des sociétés « de consommation » et « industrielles ». 

			Le terme « société industrielle » fait référence aux sociétés issues de la révolution industrielle. Ces dernières ont vu naître une nouvelle division du travail entre l’agriculture et l’industrie, ainsi qu’une classe ouvrière urbaine de personnes vendant leur travail aux propriétaires d’usines. Le terme « société de consommation » est couramment utilisé pour distinguer les sociétés contemporaines des sociétés industrielles d’antan, comme des sociétés agricoles traditionnelles. Il met l’accent sur le rôle de la consommation en tant que facteur de structure et d’identité sociales. Dans les sociétés de consommation, de manière générale, la division entre les propriétaires d’entreprises capitalistes et leurs travailleur·ses n’est pas aussi largement reconnue que dans les sociétés industrielles. Les gens se définissent autant, voire plus, par leurs choix de consommation que par leur classe économique (qui se reflète par exemple dans la propriété de terres, ou d’autres capitaux). En outre, dans ces sociétés, la production de masse de biens de consommation est destinée au grand public, et non à une élite bureaucratique ou militaire. Cela signifie qu’une majorité de personnes dans ces sociétés dépendent, pour la quasi-totalité de leur mode de vie, des biens et des services qu’elles acquièrent sur le marché. Ces personnes consomment davantage que ce dont elles ont besoin, car la consommation sert de moyen d’expression et de loisir. Ces dépenses discrétionnaires sont encouragées par le marketing, la publicité, et la création de rituels de consommation ; mais aussi par la disponibilité du crédit à la consommation et, plus récemment, les mesures de relance économique. Une autre bonne raison de parler de « sociétés de consommation » pour désigner nos sociétés est que l’identité d’une personne en tant que consommateur·ice façonne la manière dont elle interagit avec autrui, avec les groupes sociaux et les organisations qui l’entourent, et avec la nature. Par rapport à d’autres identités possibles (par exemple, celles de citoyen·ne, participant·e, ou producteur·ice), l’identité de consommateur·ice met l’accent sur l’acquisition, la commodité, les droits et privilèges individuels, la passivité, la performance, et l’attrait de la nouveauté. C’est cette valorisation de la nouveauté qui fait du caractère jetable des biens de consommation un phénomène normal. La société de consommation renforce également les valeurs qui ont émergé dans les sociétés industrielles, à savoir que ce qui compte le plus est ce qui est matériel, mesurable, et commercialisable. Par ailleurs, au sein d’une telle société, nous oublions que notre sécurité matérielle dépend du monde naturel environnant : nous avons plutôt tendance à l’associer à des systèmes abstraits, comme celui de l’argent, et artificiels, comme celui de la grande distribution.43)

			Pour qu’une société de consommation fonctionne, elle a toujours besoin d’un secteur industriel pour produire en masse des biens de consommation, que cette industrie se trouve à l’intérieur de ses frontières géographiques ou ailleurs dans le monde. Il est parfois pertinent d’utiliser des termes désignant les sociétés qui ont peu d’industries locales, et qui sont plus concentrées sur les services et l’information (par exemple, « sociétés post-industrielles », « sociétés de l’information », ou « sociétés en réseau ») ; mais ces expressions risquent de nous faire oublier la nécessité constante d’une base industrielle, même si celle-ci peut être relocalisée et éloignée. Pour remédier à cet oubli problématique de la base des sociétés de consommation, les termes « société industrielle de consommation » et « société de consommation industrielle » sont parfois utilisés pour décrire de nombreuses sociétés contemporaines à travers le monde. Ces expressions désignent également la création à grande échelle de la demande et de l’identité des consommateur·ices dans ces sociétés, par le biais du marketing et de la publicité. Elles mettent également en évidence un certain degré d’interdépendance entre la grande industrie et la consommation de masse. Celle-ci découle de la façon dont les « économies d’échelle » dans les processus de production sont rendues possibles par une énergie bon marché, ainsi que des moyens financiers et de communication avancés, ce qui conduit à la spécialisation de la fabrication et d’autres fonctions commerciales au sein d’opérations de grande envergure. Cette interdépendance signifie que si la consommation de masse diminue dans une certaine mesure, l’industrie concernée ne peut pas continuer à produire de manière rentable ; et si cette situation perdure, cette industrie fait faillite, et cesse soudainement de produire au lieu de simplement produire moins. La consommation qu’elle soutient s’effondre alors, au lieu de simplement diminuer.44)

			Depuis 2007, la majorité de la population mondiale vit en milieu urbain, ce qui signifie qu’elle dépend de chaînes d’approvisionnement complexes de biens et de services produits industriellement.45) Même dans les zones rurales, où des milliards de personnes pratiquent l’agriculture à petite échelle, la majorité d’entre elles utilisent des intrants et équipements issus de la civilisation industrielle, tels que des produits agrochimiques et des machines fonctionnant à l’énergie fossile.46) Cela signifie qu’une majorité de personnes dans le monde, qu’elles soient riches ou pauvres, urbaines ou rurales, dépendent, en tant que consommateur·ices, de la production industrielle, du transport de masse, et du commerce de biens et de services. Certes, les niveaux de cette consommation comme les niveaux de dépendance envers elle diffèrent de par le monde. Cependant, les États-nations sont tous, à des degrés très divers, des formes de société de consommation industrielle – même s’il existe à l’intérieur de leurs frontières des communautés qui ont peu d’interactions avec les produits et les services de la consommation industrielle. C’est pourquoi, depuis une vingtaine d’années, le terme « société de consommation industrielle » est utilisé par de nombreux·ses expert·es qui débattent de la validité actuelle des projections du rapport Les Limites à la croissance.47) L’utilisation de cette définition permet d’être précis·e quant aux fondements communs de ces sociétés, malgré leur importante diversité économique, politique, et culturelle. Elle aide également à comprendre comment les changements décrits dans ce livre affectent, à des degrés divers, la plupart des personnes dans le monde aujourd’hui, et finiront par nous affecter tous·tes, tôt ou tard. 

			La fin du développement

			Ce n’est pas un hasard si les modes d’organisation de la société de consommation industrielle caractérisent désormais les sociétés du monde entier. La promotion active de ce mode de vie est au cœur du concept de « développement », qui a façonné les relations internationales et les politiques nationales depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Les nations émergeant des griffes de la domination coloniale étaient censées copier les formes de développement économique de leurs anciens maîtres. Il s’agit d’une vision moderniste de l’organisation sociale, que certains pays ont mieux réussi que d’autres à mettre en œuvre. Par exemple, certains pays comme Singapour sont davantage tournés vers la haute technologie et la consommation que leurs anciens colonisateurs ; tandis que d’autres, comme le Congo, ont connu un développement économique limité au-delà des industries primaires telles que l’exploitation minière et l’agriculture. Malheureusement, le modèle de progrès qui a été promu et largement adopté a contribué au dépassement de la capacité de charge de la planète pour l’humanité, comme je l’expliquerai dans les chapitres 3 à 6. Cela signifie que ce modèle n’a pas seulement été néfaste pour les personnes et les environnements qui sont exploités pour répondre à la demande de ressources de ces sociétés urbaines, mais que la qualité de vie de milliards de personnes est déjà en déclin dans les sociétés nouvellement « développées ». 

			La situation que je décris dans ce chapitre contraste avec les nombreuses déclarations grandiloquentes qu’on peut entendre, venant des organisations internationales, sur le progrès humain. La version la plus récente de cette histoire, qui constitue par ailleurs un magnifique exemple de greenwashing, a été présentée en grande pompe en 2015. C’est à cette date que les Nations unies ont annoncé dix-sept Objectifs de développement durable (ODD), en tant que « plan d’action pour assurer un avenir meilleur et plus durable pour tous les peuples et le monde entier d’ici à 2030. » Sept ans plus tard, à peu près à mi-parcours de la période allouée aux ODD, le secrétaire général de l’Organisation des Nations unies (ONU) a averti que l’humanité était « en train de reculer sur la majorité » de ces objectifs. Si certains revers peuvent être attribués à la pandémie et aux mesures prises pour y faire face, les ODD étaient déjà loin d’être sur la bonne voie avant l’apparition du Covid. D’après les rapports de l’ONU, avant la pandémie, des « progrès inégaux [ont été] réalisés en matière de réduction de la pauvreté, de santé maternelle et infantile, d’accès à l’électricité et d’égalité des sexes, mais pas suffisamment pour atteindre les objectifs d’ici à 2030. Dans d’autres domaines essentiels, tels que la réduction des inégalités, la diminution des émissions de carbone et la lutte contre la faim, les progrès [ont été] stoppés ou inversés » (p.2). En 2020, le secrétaire général indiquait qu’avant la pandémie, les progrès en matière d’ODD étaient loin d’atteindre la vitesse ou l’ampleur nécessaires, car « le nombre de personnes souffrant d’insécurité alimentaire [était] en hausse, l’environnement naturel [continuait] de se détériorer à un rythme alarmant, et des niveaux d’inégalité dramatiques [persistaient] dans toutes les régions. » 48)

			L’examen de quelques objectifs individuels permet de mettre en évidence la régression globale. L’ODD 1 vise à éradiquer la pauvreté. Cependant, le taux d’extrême pauvreté a augmenté en 2020, le nombre de pauvres passant de 119 à 124 millions. L’ODD 2 vise à mettre fin à l’insécurité alimentaire. Or, la faim dans le monde augmente depuis 2014, et plus d’un quart de la population mondiale a été touchée par une insécurité alimentaire modérée ou grave en 2019. Les progrès réalisés en termes de santé publique, mesurés par l’ODD 3, ont subi d’énormes revers en raison de la pandémie et des politiques associées. En effet, les données montrent que les services de santé de base étaient toujours perturbés dans 90 % des pays et territoires, plus d’un an après le début de la pandémie. L’ODD 6 vise à fournir de l’eau et des installations sanitaires à tous·tes ; mais l’utilisation de l’eau dans le monde augmente de manière non soutenable, et le stress hydrique ne cesse de s’accroître. Des milliards de personnes vivent d’ores et déjà sans accès à l’eau potable ni à des installations sanitaires. L’ODD 7, qui vise à garantir l’accès de tous·tes à une énergie propre, est également hors de portée. En effet, le nombre de personnes sans accès à l’électricité est en augmentation, du fait de raccordements de base au réseau devenus inabordables en 2020 pour plus de 25 millions de personnes qui y avaient accès auparavant. L’ODD 12 vise à promouvoir des modes de consommation et de production durables. Mais au lieu de diminuer, l’empreinte matérielle mondiale par habitant·e n’a cessé d’augmenter, passant de 8,8 tonnes métriques en 2000 à 12,2 tonnes métriques en 2017, soit une hausse de 40 %. La source de ces données n’est autre que l’ONU elle-même. En 2021, cette dernière annonçait que seuls cinq pays étaient sur la bonne voie pour atteindre les objectifs mondiaux d’ici à 2030, et que 134 ne devraient même pas les atteindre d’ici à la fin du siècle. Ce nombre incluait 69 pays « développés à revenu élevé » ou « à revenu intermédiaire de la tranche supérieure. »49) 

			Ces données sur l’échec des ODD confirment les informations examinées précédemment, concernant le « développement humain » et la « qualité de vie ». Considérées dans leur globalité, ces informations nous indiquent que le bien-être humain est en déclin dans la plupart des pays du monde, qu’ils soient riches ou pauvres. Ce déclin a commencé bien avant la pandémie ou la guerre en Ukraine. Il est en cours dans toutes les régions du monde, y compris dans les pays les plus riches, pour la première fois depuis que ces statistiques existent. De toute évidence, le mode d’organisation contemporain des sociétés complexes est, à tout le moins, en train de péricliter. Mais bien que le tableau de bord de l’humanité affiche un renversement global, les conducteur·ices du véhicule n’y prêtent pas attention : ils et elles sont bien trop occupé·es à nous raconter des histoires. Ainsi, lorsque les dirigeant·es mondiaux·ales annonçaient aux Nations unies, à New York en septembre 2015, des objectifs globaux pour l’humanité, leurs propres sociétés avaient déjà entamé leur déclin. Dans ce livre, je montrerai que ces sociétés ne se remettront pas de ce déclin. Par conséquent, ce à quoi nous assistons n’est pas seulement la fin du « développement », mais un phénomène qu’on décrira plus justement par le terme – quelque peu saisissant – d’« effondrement ». En effet, quoi que l’avenir nous réserve, il ne s’agira pas d’une version remodelée de la façon dont nous avons vécu jusqu’ici. 

			J’utilise le terme « effondrement sociétal » pour indiquer l’ampleur et la permanence du changement, plutôt que sa rapidité. Dans mon premier article scientifique sur le sujet, publié dans une revue à comité de lecture, je l’ai défini comme « la disparition, à un rythme inégal, des moyens fournissant de quoi manger, s’abriter, être en sécurité, se divertir, et construire son identité et sa raison d’être au sein des sociétés de consommation industrielles. »50) Avant que les gens ne s’inquiètent de l’état actuel des choses, le thème de l’effondrement sociétal était plutôt l’objet de discussions de la part des archéologues et des historien·nes étudiant les civilisations passées. Dans ces discussions, ce terme a été utilisé de façon interchangeable avec celui d’« effondrement civilisationnel » pour explorer divers échecs sociétaux, certains plus rapides (comme celui de la civilisation maya), et d’autres plus graduels (comme celui de l’Empire romain en Europe occidentale). Au sein de ces champs de recherche, il n’y a pas de consensus sur le degré de rapidité qui devrait caractériser la disparition d’une société, ou le degré de totalité marquant cette disparition, pour qu’on puisse utiliser le terme « effondrement ».51) 

			Le fait que je parle d’un effondrement pour décrire des processus déjà en cours, au moment où j’écris ces lignes, ne signifie pas nécessairement qu’on doive s’attendre à un événement soudain. Cependant, les recherches effectuées pour ce livre m’amènent à conclure que l’effondrement des modes de vie industriels de consommation aura probablement eu lieu pour la majorité des personnes vivant ces modes de vie, dans la plupart des pays du monde, d’ici la fin de cette décennie. Cela signifie que par rapport aux conditions actuelles, des centaines de millions d’entre nous feront les frais d’une vie plus courte et en moins bonne santé, et d’un mode de vie moins confortable. Dans certaines régions se produiront des famines et des conflits, ce qui entraînera des souffrances bien plus intenses encore. Dans d’autres endroits, les réponses des autorités aux perturbations croissantes conduiront à des ruptures dans les processus normaux de gouvernance – et même à une perversion des valeurs sous-tendant cette gouvernance. Les systèmes humains sont trop complexes pour qu’on puisse calculer quand les différents aspects de l’effondrement pourraient se produire dans différents pays. Mais compte tenu de l’importance de cette situation pour nos vies à tous·tes, ces écueils ne sont pas une excuse pour ne pas tenter d’effectuer de telles évaluations. 

			Dans la suite de ce chapitre, j’expliquerai comment le déclin qui s’est amorcé avant 2016 est principalement le résultat de systèmes économiques qui commencent à s’effondrer. Puis, dans les chapitres suivants, j’expliquerai les conditions biophysiques qui rendent impossible l’arrêt de cet effondrement, même si nous pouvions modifier les systèmes économiques de manière à en atténuer les impacts. Ces facteurs ont de graves implications pour chacun·e d’entre nous, et notre action collective. Mais nous ne pourrons proposer des réponses positives aux effondrements sociétaux que si nous comprenons ce qui a déjà commencé. 

			L’écroulement des bases économiques

			Dans de nombreux pays, la situation économique est en train de devenir de plus en plus insoutenable. L’un des indicateurs de ce phénomène est la baisse des salaires en pourcentage du PIB, tant dans les pays riches que dans les pays pauvres, au cours des 40 dernières années (figure 5).52) Cela signifie que la grande majorité de la population s’est relativement appauvrie, par rapport au coût de la vie et au patrimoine des riches. Les institutions dominantes gardent notre attention rivée sur l’indicateur économique du PIB, qui est plus susceptible d’augmenter dans un système monétaire expansionniste, plutôt que sur les salaires, qui augmentent plus lentement. Cela leur permet de nous assurer que nous sommes en période de « croissance » et de « progrès », même si les salarié·es –  c’est-à-dire la plupart d’entre nous – n’en ressentent pas les effets.

			Figure 5
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			En proportion de l’ensemble des actifs et des flux de l’économie mondiale, le secteur financier a connu une croissance exponentielle au cours des dernières décennies. Enfant, j’avais l’habitude de dire que je ne ferais quelque chose pour rien au monde, même pas pour « un quadrillion de dollars ». Pour moi, c’était un chiffre amusant, inventé de toutes pièces. Mais aujourd’hui, ce chiffre décrit des simulacres bien plus graves : en effet, on estime aujourd’hui que le secteur mondial des produits financiers pèse un quadrillion de dollars, soit 10 fois plus que le PIB mondial annuel.53) Ayant creusé un peu la chose, je sais désormais qu’un quadrillion veut dire un million de milliards, soit 1 000 000 000 000 000 000. Les graphiques peuvent nous aider à appréhender un tel montant. Si cela s’affiche correctement sur votre écran, ou sur votre page, vous verrez que dans le cube ci-dessous, chaque petit cube à l’intérieur du grand cube représente un million (figure 6). Imaginez maintenant ce cube posé en équilibre sur une économie réelle dix fois plus petite.54) 

			Les opérations de change quotidiennes mondiales ont été évaluées comme étant près de trois fois supérieures au PIB quotidien mondial. Selon un rapport de la Banque des règlements internationaux (BRI), en 2022, 7,5 trillions (milliards de milliards) de dollars étaient échangés chaque jour en devises étrangères. La BRI a décrit cela comme « une augmentation historiquement modeste de 14 % » par rapport aux 6,6 trillions de dollars enregistrés en 2019.55) 

			Je vous présente ces statistiques pour que vous puissiez constater qu’il existe un vaste secteur de personnes et d’organisations qui vivent aux crochets de l’économie réelle, constituée par les personnes fournissant des biens et des services non financiers. Il est tout aussi important de savoir qu’en raison de cette concentration de richesse et de pouvoir, les personnes et les institutions alliées au système financier actuel ont une influence disproportionnée sur le fonctionnement et la gouvernance du reste de l’économie. C’est désormais un fait établi qu’elles ont un effet parasitaire, puisqu’elles absorbent des ressources sans bénéficier à la société – par exemple, du point de vue de la productivité. En économie, ce terme décrit les revenus tirés de l’activité économique moins le coût des facteurs de production tels que le personnel, l’équipement, les frais généraux, et autres fournitures. Une étude portant sur 20 économies avancées entre 1980 et 2010 a révélé « une corrélation négative robuste et économiquement significative entre la productivité et la croissance du secteur financier ».56) Même le Fonds monétaire international (FMI), si conservateur sur le plan économique, a conclu que le secteur financier était devenu un « tueur de croissance » économique.57) Et au cas où il faudrait encore convaincre quelques sceptiques, ajoutons que la BRI, qui veille sur les intérêts des banques centrales du monde, a elle-même reconnu nonchalamment que la croissance du secteur financier « étouffait » (crowds out) la croissance du secteur réel.58)

			Figure 6
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			À l’échelle mondiale, les citoyen·nes sont privé·es de 312 milliards de dollars de revenus par an en raison des abus fiscaux des multinationales, et de 171 milliards de dollars supplémentaires du fait de l’évasion fiscale des riches, principalement par l’utilisation de paradis fiscaux.59) Les entreprises états-uniennes du classement Fortune 500 (c’est-à-dire les 500 premières entreprises classées selon leur chiffre d’affaires) détenaient déjà, à elles seules, environ 2,6 trillions de dollars dans des comptes offshore il y a plus de cinq ans. Selon des estimations effectuées à l’époque, le montant total des avoirs détenus par des entreprises et des particuliers dans des paradis fiscaux pouvait atteindre 36 trillions de dollars. Faute de mesures efficaces, la situation n’a fait qu’empirer depuis. Par exemple, pour les seules multinationales états-uniennes, on constate une recrudescence de l’usage du mensonge comptable selon lequel elles réaliseraient leurs bénéfices dans des paradis fiscaux, plutôt que là où elles exercent réellement leurs activités : l’emploi de cette technique a triplé depuis les années 1990. Le FMI, organisme conservateur, écrit qu’il s’agit d’un facteur clé dans la réduction de moitié des taux moyens d’imposition des entreprises dans le monde au cours des dernières décennies.60) L’effet combiné de cette situation fiscale est que les gouvernements sont trop influencés, mais pas assez financés, par des entreprises et des individus extrêmement puissants. 

			L’enseignement à retirer de ce rapide tour d’horizon est le suivant : le secteur financier est parasitaire, cupide, et hypertrophié, et il sape le fonctionnement de l’économie réelle – celle des entreprises productives et de leurs salarié·es. Dans le chapitre suivant, je décrirai plus en détail l’ampleur de ce processus. J’arguerai aussi que les systèmes monétaires de certains pays sont aujourd’hui au bord de l’effondrement, du fait d’un accaparement d’actifs effectué sur un mode néocolonial. La base économique des sociétés modernes est devenue si chancelante que les contradictions internes du capitalisme sont en train de se manifester. 

			D’inévitables contradictions

			Une stratégie commode, pour les politicien·nes, est d’imputer le déclin constant du bien-être humain à certains problèmes, opposants, ou erreurs bien spécifiques. Mais cela révèle leur ignorance, leurs illusions, ou les mensonges qu’ils et elles sont prêt·es à proférer, comme le montreront les données présentées dans ce livre. Dans les prochains chapitres, nous verrons que les changements intervenus au cours de la dernière décennie sur le plan mondial, tant au niveau de l’approvisionnement énergétique que de l’environnement, ont eu des conséquences délétères. Mais le déclin rapide qu’on observe depuis 2016 s’explique aussi par la nature des systèmes économiques qui dominent à la fois le commerce international et la plupart des États-nations.

			Pour comprendre les ressorts de cette situation, je vais m’appuyer sur les travaux d’un célèbre économiste politique. Avant de mentionner son nom, je tiens à souligner à quel point il peut braquer certaines personnes. J’ai assisté un jour à un séminaire à Kuala Lumpur, en Malaisie, où un universitaire employait une analyse marxiste pour discuter de la question de savoir si l’internet pouvait changer la façon dont les humains se perçoivent, et perçoivent la réalité. L’idée de Marx structurant son argumentaire était que la manière dont nous assurons notre subsistance façonne nos valeurs et nos croyances. Un étudiant, visiblement furieux, a déclaré qu’il trouvait choquant et inacceptable que les idées de Karl Marx soient discutées au sein de l’université. L’universitaire a répondu laconiquement que Marx est l’un des économistes politiques les plus influents de l’histoire, et qu’il est donc difficile de parler d’économie politique sans l’évoquer de temps à autre. De même, je nourris pour Marx une appréciation purement intellectuelle, dépourvue d’attaches politiques. Je pense qu’il peut nous aider à comprendre pourquoi, depuis quelques années, nos vies ne cessent de devenir de plus en plus médiocres. 

			Karl Marx ne pensait pas que la révolution communiste était la seule voie vers la justice économique. En effet, il anticipait l’effondrement du capitalisme en raison d’une contradiction interne, c’est-à-dire d’une faille fondamentale, au sein de ce système. Selon son estimation, le travail salarié ne fournirait pas aux gens un revenu suffisant, cumulativement parlant, pour leur permettre d’acheter les produits de leur travail. Il considérait que leurs employeur·ses, à la recherche de profits, vendaient ces produits à des tarifs supérieurs aux salaires qu’ils et elles accordaient à leur personnel (et, dans l’économie actuelle reposant sur des travailleur·ses précarisé·es, à leurs sous-traitant·es). Ainsi, les prix cumulés des produits resteraient supérieurs au pouvoir d’achat des salarié·es. Marx en vint donc à imaginer qu’un beau jour, le système tout entier viendrait à s’immobiliser, car les gens n’auraient plus les moyens d’acheter quoi que ce soit. 

			Marx prédisait l’effondrement par le biais d’une simple déduction mathématique. Mais ce faisant, il ne percevait pas la présence d’un certain nombre de facteurs qui aideraient le capitalisme à échapper à sa contradiction interne. Premièrement, les citoyen·nes peuvent obtenir d’autres sources de revenus que via leur leur employeur·se, par exemple auprès de l’État, ou en vendant leurs actifs (y compris des actifs publics) à des capitalistes. En particulier, l’expansion considérable de l’armée dans de nombreux pays a fourni une forme d’emploi non-capitaliste. Deuxièmement, l’expansion constante du capitalisme dans de nouvelles régions du monde a généré des produits abordables pour les travailleur·ses des régions capitalistes existantes, en partie grâce à la main-d’œuvre bon marché de ces pays étrangers. Cette expansion a également justifié l’octroi de prêts aux entreprises et aux particuliers, ce qui a permis d’injecter dans l’économie plus d’argent que les salaires versés pour la fourniture de produits et services existants. Une troisième raison pour laquelle cette contradiction n’a pas fait s’effondrer le capitalisme au XXe siècle est que le profit, tant pour les capitalistes que pour les employé·es, peut provenir de l’augmentation de la valeur monétaire des actifs et de leur échange, plutôt que des seules ventes de produits. Je pense en particulier aux actifs fonciers, aux logements, et aux actions des entreprises. Une quatrième raison est l’inefficacité entrepreneuriale du capitalisme. En effet, les capitalistes investissent de l’argent dans diverses idées commerciales, ce qui fournit des fonds aux employé·es et aux fournisseurs, mais ces entreprises ne réussissent pas toutes à vendre leurs produits, ou bien il y a trop peu de demande pour ces produits qui sont donc vendus à perte. Cette inefficacité a pour effet de distribuer de l’argent, par le biais des salaires et des frais, en montants supérieurs aux revenus issus des biens ou des services fournis. Une cinquième raison est l’effet des syndicats. Pendant des décennies, ces derniers ont réussi à négocier l’augmentation de leur part des bénéfices des entreprises, de sorte que le manque relatif de pouvoir d’achat n’a pas été aussi important qu’il aurait pu l’être. 

			En somme, le système capitaliste est parvenu à échapper à la contradiction interne identifiée par Marx dans les années 1800, du fait du colonialisme qui s’est ensuite transformé en mondialisation économique, combiné à la financiarisation des économies et à l’expansion massive du crédit, ainsi qu’au pouvoir de négociation des travailleur·ses et à l’effet des États-providence dans les anciennes sociétés de consommation industrielles. Toutefois, ces échappatoires ne pouvaient pas durer éternellement. Mieux vaut les considérer comme des facteurs qui ont retardé les effets de la contradiction, comme nous allons le voir maintenant. 

			La première échappatoire est la possibilité pour les citoyen·nes de trouver des revenus auprès d’autres sources que leur employeur·se. Cette possibilité se fait de plus en plus rare, car dans la plupart des économies avancées, le nombre d’emplois dans le secteur public s’est considérablement réduit au cours des dernières décennies.61) En outre, il est devenu bien plus difficile pour les gouvernements de lever des fonds publics par la privatisation, car il ne reste plus grand-chose à privatiser. Si l’on touchait aux secteurs encore disponibles (tels que les ministères, la police, ou l’armée), cela soulèverait des questions si sérieuses sur la gouvernance des États que cela menacerait le capitalisme lui-même.62) Un autre aspect de cette échappatoire a été la création de monnaie par les gouvernements, sous la forme de billets et de pièces, qui peut ensuite être dépensée dans l’économie. Comme je l’expliquerai en détail, le pouvoir d’achat de l’argent liquide s’est réduit comme peau de chagrin à mesure que la monnaie électronique émise par les banques privées est devenue le principal moyen d’échange dans les économies du monde entier.

			La deuxième échappatoire, fondée sur l’expansion continue du commerce et donc de la masse monétaire, se heurte à toutes sortes de limites en termes de ressources. À mesure que l’épargne s’accumule et que les modes de vie évoluent dans les zones urbanisées du Sud, les salaires augmentent dans l’ensemble de ces régions par rapport à ceux des pays occidentaux, ce qui rend les produits relativement plus chers. Au cours des dernières décennies, les salaires en Chine ont augmenté de façon constante, représentant une grande partie de la croissance mondiale des salaires. C’est pourquoi le taux de pauvreté dans ce pays est passé de 88 % en 1981 à 11 % en 2010, d’où l’existence d’une classe moyenne regroupant environ 60 % des travailleur·ses chinois·es en 2015.63) En parallèle, on constate un épuisement des ressources non renouvelables, telles que les métaux, et une destruction des ressources renouvelables, telles que les forêts, à tel point que cela réduit la rentabilité de nouvelles expansions de l’activité économique.64) Des dizaines de milliers de personnes travaillant dans le domaine de l’environnement refusent de regarder en face cette réalité des limites naturelles de la croissance économique. Je m’en suis rendu compte de nouveau à l’automne 2022, lorsque j’ai brièvement renoué avec le monde des conférences internationales. C’était autrefois l’arène de mes tentatives illusoires de changer le monde. Mais cette fois-ci, je voulais simplement attirer l’attention sur la crédibilité des prévisions d’effondrement. Je souhaitais aussi promouvoir les points de vue de personnes du Sud qui identifiaient l’impérialisme et le capitalisme comme étant à la fois les causes de la situation actuelle, et une menace pesant sur des réponses plus humaines et plus sages à cette situation. Lors des conférences et des événements parallèles, j’ai rencontré certains de mes vieux amis et collègues, travaillant dans les domaines de la responsabilité sociale des entreprises et les aspects environnementaux, sociaux et de gouvernance d’entreprise, au sein du monde financier. Ils m’ont expliqué que pour sauver le monde, on ne pouvait faire mieux que de s’appuyer sur la technologie, l’esprit d’entreprise, et le capital. Plus précisément, selon eux, le découplage entre l’activité des entreprises et l’utilisation des ressources naturelles était non seulement possible à l’échelle requise, mais il était même déjà en cours. Lorsque j’ai demandé à voir des preuves supplémentaires étayant ce raisonnement, ils n’ont su que fabriquer des règles générales, de manière illogique et idéologique, à partir d’exceptions. Malheureusement, la recherche sur le sujet ne valide pas leurs espoirs. Par exemple, en 2020, une étude de 835 articles universitaires sur le sujet a conclu que « les taux de découplage observés ne permettent pas d’obtenir des réductions absolues importantes et rapides de l’utilisation des ressources et des émissions de gaz à effet de serre. »65) Ce type d’analyse devrait mettre fin au doute : la croissance verte est bien une illusion. Bien que je n’aime pas considérer mes anciens amis comme des menteurs compulsifs, je ne peux que m’y résoudre. Malheureusement, ce mensonge-là n’est pas sans importance. Il a même des conséquences énormes, en particulier pour les personnes qui sont le plus à la merci des exigences permanentes de l’économie de consommation industrielle. 

			Mes anciens collègues aiment aussi à raconter l’histoire selon laquelle les énergies renouvelables résoudront les multiples crises mondiales. Hélas, il y a une corrélation indiscutable entre la croissance économique et la croissance de la consommation de combustibles fossiles au cours des décennies passées.66) Dans le chapitre 3, nous examinerons de plus près pourquoi l’absence de découplage entre l’énergie et le PIB est particulièrement problématique : les réserves de pétrole et de gaz les plus faciles à extraire étant déjà utilisées, le taux de retour énergétique (TRE) est en diminution, et compromet la rentabilité d’une production croissante. Comme nous le verrons au chapitre 3, les sources d’énergie renouvelables sont tout à fait capables de fournir de l’énergie, mais pas avec le même TRE. La combinaison de ces processus entraîne une augmentation des prix des produits dans les sociétés de consommation industrielles avancées, car ils ont tous un coût énergétique intégré dans leur prix de vente au détail. Une autre conséquence de cet environnement économique plus difficile est que l’émission de prêts pour de nouvelles activités commerciales, dans des domaines non liés à l’appréciation du capital, devient moins attrayante. Tout cela conduit à une baisse de la confiance des créanciers et des débiteurs, qui doutent de plus en plus que les dettes peuvent être remboursées.67) 

			La troisième échappatoire, qui consiste à faire bénéficier les salarié·es de l’augmentation des prix de revente des terrains, des logements, et des actions d’entreprise, est également de moins en moins disponible en tant que caractéristique de l’ensemble de l’économie. Un pourcentage beaucoup plus faible de personnes en âge de travailler est aujourd’hui en mesure de bénéficier de plus-values sur ces actifs, comparativement à il y a seulement quelques décennies, et leurs gains, dans tous les pays, représentent une part beaucoup plus faible de l’économie. Le nombre de personnes de moins de 30 ans vivant avec leurs parents en est un indicateur. Dans les pays de l’OCDE, environ la moitié des jeunes se trouvent dans cette situation.68) 

			La quatrième échappatoire est celle où les capitalistes prennent de mauvaises décisions, ou bien sont malchanceux·ses ; les salaires perçus par les travailleur·ses représentent donc des montants totaux supérieurs aux revenus provenant des biens et services fournis par ces entreprises. Le fait que cette situation soit de moins en moins courante, grâce aux nouvelles technologies et à des gains d’efficacité en termes de bureaucratie, peut sembler une bonne chose. Cependant, cela accentue la contradiction interne du capitalisme. L’internet a permis des analyses beaucoup plus efficaces de la demande du marché, une bien meilleure coordination de la production et de la vente au détail, des investissements en main-d’œuvre beaucoup moins importants pour créer de nouvelles entreprises, et des économies d’échelle massives.69) 

			La cinquième échappatoire, celle des effets de l’organisation syndicale, est en déclin constant depuis les années 1980.70) La perte d’influence des syndicats se reflète dans les statistiques de toutes les sociétés de consommation avancées, qui montrent que les salaires représentent une part décroissante des bénéfices des entreprises, comme décrit ci-dessus (figure 5). Cette tendance est constante dans presque tous les secteurs et pays. Cela montre qu’il s’agit d’une tendance structurelle, avec des implications tout aussi structurelles. Cette situation est facilitée par l’automatisation, qui réduit le besoin de créer des emplois et, souvent, celui de disposer de travailleur·ses qualifié·es. Par ailleurs, les gouvernements ont permis aux acteurs de l’économie numérique d’accumuler les avantages imbattables de rassembler un grand nombre de personnes ou d’entreprises sur leurs plateformes, et de progresser ainsi vers des positions de monopole. Dans divers nouveaux secteurs, cela a créé une pression supplémentaire à la baisse sur les revenus des employé·es des entreprises touchées, ou de leurs fournisseurs indépendants.71)

			Considérés dans leur ensemble, ces facteurs montrent que les contradictions du capitalisme se manifestent enfin. Cela signifie que, collectivement, nous sommes de moins en moins capables de nous payer les produits et les services issus de notre travail. L’un des moyens identifiés pour retarder l’effondrement du capitalisme du fait de cette contradiction interne a été de faciliter l’accès au crédit, en phase avec l’augmentation continue des prix de l’immobilier, des États-Unis à la Chine. La crise financière occidentale de 2008 et la crise financière chinoise de 2022 peuvent être considérées comme le résultat de mesures risquées visant à éviter la fin des échappatoires décrites ci-dessus. Il n’était pas inévitable que les sauvetages massifs des banques par les gouvernements en 2008 engendrent les politiques d’austérité qui ont frappé le monde entier à partir de 2010. Cependant, cette austérité s’est généralisée. Résultat : en l’espace de cinq ans, dans la plupart des sociétés de consommation industrielles avancées, divers indicateurs de niveau de vie et de qualité de vie ont commencé à décliner de manière constante. Voilà pourquoi votre situation économique et votre épargne ne se sont peut-être pas améliorées autant que prévu depuis la crise financière.

			Le début de nouvelles fins

			L’effondrement d’une société est un processus, et non un événement. Dans les chapitres suivants, je mettrai en contexte les données sur le déclin du bien-être humain présentées dans ce chapitre. Ma conclusion est que l’effondrement des bases de la quasi-totalité des sociétés de consommation industrielles a commencé peu avant 2016. Bien qu’il existe de terribles exemples d’effondrements sociétaux dans des régions où les conditions météorologiques ont déjà des effets véritablement dévastateurs, le début de cet effondrement plus large n’a jusqu’à présent pas été signalé. Pourtant, il a déjà commencé dans les sociétés où vit la majorité de l’humanité aujourd’hui. Les chapitres suivants décrivent comment les fondements biophysiques dont dépendent les sociétés modernes sont en cours de destruction (et dans certains cas, à un rythme accéléré). Cela renforce encore davantage la conclusion selon laquelle ce déclin n’est pas réversible. Accepter cette terrible réalité est nécessaire si l’on veut tenter de mettre en œuvre des mesures d’adaptation sensées, du niveau local au niveau mondial. Mais la plupart des personnes qui travaillent sur certains de ces aspects ne veulent pas l’accepter. Les personnes qui, comme moi, œuvrent dans le domaine de la recherche, sont très investies dans les systèmes existants. Il existe donc des obstacles qui nous empêchent d’accepter que la société que nous connaissons et apprécions, dans son ensemble, est non seulement en déclin, mais aussi responsable d’une destruction aussi horrible de la vie sur Terre. Nous ressentons une dissonance cognitive : nous poursuivons nos travaux antérieurs liés au « développement durable » alors même que tout commence à s’effondrer autour de nous. Même les expert·es qui reconnaissent que nous sommes entré·es dans une nouvelle ère veulent minimiser l’impact de cette situation. Ainsi, au lieu de parler d’un effondrement, qui devrait être source d’un sévère jugement sur les systèmes et les idéologies qui l’ont produit, on évoque simplement une « crise systémique » due à des facteurs de stress qui s’additionnent et qui doivent être mieux gérés par une élite plus éduquée et plus éthique. Ou bien notre époque est perçue comme une période de turbulences dont nous serons sauvé·es par les entrepreneur·ses de la Silicon Valley, avec leurs solutions miracles contre le réchauffement climatique, leur génie génétique, et autres rêves. Ce type de réponse est un signe clair de défense d’une vision du monde. C’est pourquoi je ne m’étonne plus d’entendre, désormais, de plus en plus de personnes issues de groupes de réflexion, d’universités, de fondations et de sociétés de conseil en gestion, émettre des variantes sur le thème de : « L’effondrement sociétal ? Oui, nous avons un projet de trois ans là-dessus également. » 

			Dans ce livre, j’adopte une approche différente. Les personnes qui savent que les sociétés sont en train de s’effondrer ne devraient pas être conduites à douter d’elles-mêmes par des « expert·es » plein·es d’une assurance exagérée. Personne ne devrait nous encourager à reporter notre deuil et notre réévaluation de la façon dont nous voulons vivre dans une société qui s’effondre. Et personne ne devrait nous dire de prêter attention aux expert·es qui, si on les autorise à le faire, passeront les prochaines années à cartographier la dynamique des systèmes en cours d’effondrement, et à se disputer sur la meilleure façon d’en parler, d’une manière visant à maintenir leurs privilèges. Ce livre nous fournit, à vous et moi, les bases pour nous libérer des vieux compromis, et explorer ce que nous pourrions faire du reste de notre vie. À tout le moins, il peut nous aider à imaginer de nouvelles fins. 
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			Chapitre 2

			Un effondrement monétaire rendu inévitable

			Le 23 mars 2020 à 20h30, Boris Johnson, alors Premier ministre britannique, annonçait un ordre de confinement avec effet immédiat, qui fut appuyé par une mesure législative trois jours plus tard. L’objectif déclaré était d’« aplatir la courbe » du taux d’infections. Il lançait le slogan « Restez chez vous, protégez le NHS72), sauvez des vies » (« Stay Home, Protect the NHS, Save Lives »), et déclarait que ce confinement obligatoire serait réexaminé toutes les trois semaines. Cette mesure sans précédent surprit l’opinion publique. Mais une semaine plus tôt, le 17 mars, le gouverneur de la Banque d’Angleterre, Andrew Bailey, écrivait au chancelier Rishi Sunak pour lui présenter une mesure tout aussi inédite. Celle-ci consistait à verser directement des dizaines de milliards de livres sterling aux grandes entreprises : 

			« Le nouveau mécanisme de financement des entreprises lié au Covid-19 (Covid-19 Corporate Financing Facility, CCFF) fournira des fonds aux entreprises en achetant des billets de trésorerie avec un terme maximal d’un an, émis par des sociétés qui contribuent de manière significative à l’économie britannique. Il aidera les entreprises d’un large éventail de secteurs à surmonter les perturbations économiques susceptibles d’être associées au Covid-19, en les aidant à payer leurs salaires, leurs loyers et leurs fournisseurs, même lorsque leurs flux de trésorerie sont gravement perturbés. La Banque appliquera ce mécanisme pour le compte du Trésor, et le mettra en place dès que possible. »73)

			Au moment où le gouverneur écrivait ces lignes, l’activité économique était encore normale. Même s’il avait fallu une semaine au Premier ministre pour décider d’un confinement, le message officiel à l’époque était qu’un tel confinement ne durerait que quelques semaines. Et s’il était raisonnable de s’attendre à des perturbations économiques de faible ampleur à la suite d’un confinement de courte durée, rien n’indiquait que les marchés financiers privés ne pourraient y faire face. Le gouverneur était-il devin ? Si c’était le cas, il aurait fallu qu’il ait anticipé ces événements plusieurs mois à l’avance, car il faut un certain temps pour mettre en place des mécanismes de financement entièrement nouveaux. Cependant, malgré toute sa clairvoyance, il n’a pas été jusqu’à prédire comment les entreprises bénéficiant de ses largesses utiliseraient les fonds. En l’espace de quelques mois, environ 39 % des participants au CCFF mettaient en place des plans de licenciements à grande échelle, soit plus de 34 000 emplois au Royaume-Uni. Bien entendu, tout·e chef·fe d’entreprise le sait : ce n’est pas parce que l’on peut emprunter de l’argent à bon compte que l’on va le dépenser pour payer les salaires d’un personnel dont on n’a pas besoin, lorsque disparaissent clients et revenus. Franchement, la lettre du gouverneur ne convaincrait que les personnes les plus crédules et dépourvues du moindre sens des affaires. Pourtant, les médias ont consciencieusement gobé ces explications illogiques, et ont publié des articles louant la réponse si judicieuse de la Banque d’Angleterre à la crise. Mais si la Banque ne donnait pas réellement de l’argent aux entreprises pour les « aider à payer les salaires », que faisait-elle vraiment ?

			Pour commencer à répondre à cette question, il nous faut comprendre comment les systèmes monétaires fonctionnent aujourd’hui. En particulier, il faut saisir qu’ils ne font pas que précipiter l’effondrement des systèmes naturels et humains, mais aussi que selon certain·es haut·es fonctionnaires, ces systèmes monétaires sont eux-mêmes au bord de l’effondrement. Dans ce chapitre, j’expliquerai certains aspects clés de ces systèmes, et je montrerai que ce n’est pas la pandémie, mais bien des luttes de pouvoir géopolitiques qui sont à l’origine des récentes politiques monétaires. Par ailleurs, étant donné que de nombreux·ses haut·es fonctionnaires savent que le système monétaire actuel doit s’effondrer à un moment donné, nous verrons qu’il est rationnel pour elles et eux de prévoir cet effondrement – ou une transition brutale, occasionnant des pertes bancaires – avec un coup d’avance.

			J’ai choisi de dédier un chapitre complet de ce livre à ce système monétaire en voie d’effondrement en étant bien conscient que ce sujet semble à la fois impénétrable et rébarbatif pour de nombreux·ses lecteur·ices.  L’opacité de ce système, et la réticence du grand public à s’intéresser au sujet, réduisent la possibilité que l’opinion publique ou les interventions politiques pèsent dans les affaires de politique monétaire. Pour y remédier, je continue d’inclure les questions monétaires dans mes analyses et mes recommandations (chapitres 10, 12 et 13). Si j’ai réussi à surmonter ma propre aversion envers le langage compliqué et ennuyeux de l’économie monétaire, c’est par désir de comprendre les mécanismes de pouvoir sous-jacents. Cela a commencé en 2006, alors que j’étais cadre supérieur d’une équipe travaillant sur la gouvernance économique, au sein du WWF.74) Un jour, au travail, mon patron Robert Napier m’a croisé dans le couloir et m’a dit : « Jette un coup d’œil à la façon dont le Mann Group gagne de l’argent. C’est complètement dingue. » C’est ainsi que j’ai entamé un voyage intellectuel qui m’a amené à découvrir comment les fonds spéculatifs comme le Mann Group obtenaient des rendements scandaleux, puis à me pencher plus en détail sur la structure du système monétaire. J’ai commencé à comprendre que la nature du système bancaire, et la façon dont l’argent est créé, influencent notre expérience du monde économique et de la société. Ce travail a fait de moi un critique virulent, et un partisan d’approches alternatives. Par exemple, lors de ma conférence TEDx en 2011, j’ai souligné que les innovations monétaires comme le Bitcoin étaient en train de décoller, et j’ai appelé les communautés et les gouvernements locaux à créer leurs propres monnaies avant que Facebook ne le fasse à leur place. Le sujet était devenu mon obsession. Au mois de janvier suivant, je me suis levé en séance plénière à Davos, lors du Forum économique mondial, et j’ai demandé au PDG de Google s’il allait lancer une monnaie mondiale. Je voulais comprendre si le monde de la tech et celui de la banque resteraient séparés, ou s’ils allaient s’engager dans une course pour contrôler l’avenir de l’argent.  

			Je me suis intéressé aux théories monétaires hétérodoxes ; j’ai échangé avec des ingénieur·es en informatique libertaires ; et je me suis entretenu avec des participant·es à des événements de haut niveau, tels que ceux du Forum économique mondial et des Nations unies. Ce que j’ai appris m’a fourni un cadre me permettant d’analyser ce qui s’est passé ces dernières années en matière de politique monétaire. Pour de nombreuses personnes travaillant dans des banques privées avec lesquelles j’ai discuté, les systèmes monétaires actuels ne dureront pas. Elles savent que l’ère de l’hégémonie du dollar états-unien touche à sa fin, car les achats de pétrole deviendront beaucoup moins importants pour les économies nationales dans les années à venir. Certaines d’entre elles – moins nombreuses – connaissent également les limites environnementales et les contradictions économiques de nos systèmes monétaires expansionnistes. Elles anticipent donc un effondrement, et veulent permettre à leurs pays, à leurs institutions, et à leurs élites de conserver leur pouvoir dans le cadre des accords monétaires qui pourraient prendre le relais. Pour comprendre cette situation, il faut saisir comment fonctionne le système monétaire actuel, pourquoi il est source d’instabilité pour l’humanité comme pour la biosphère, pourquoi il commence à atteindre ses limites, et quelles sont les alternatives envisageables. Si vous connaissez ce secteur, vous conviendrez sans doute qu’il est peu probable que le système monétaire s’effondrera de manière aléatoire. Cet effondrement risque plutôt d’être déclenché lorsqu’une coalition d’entreprises et d’intérêts bancaires, tant publics que privés, déterminera qu’elle est prête à tirer profit de cette transformation. Dans ce chapitre, je soutiens que la connaissance qu’ont les haut·es fonctionnaires de l’effondrement imminent des systèmes monétaires peut parfaitement expliquer le phénomène suivant : alors qu’il y a quelques années, ils et elles concentraient leurs efforts sur la gestion de l’inflation, leur priorité – sous prétexte de pandémie – est devenue le soutien aux plus grandes entreprises basées dans leur pays, dans une course néocoloniale à l’acquisition d’actifs dans le monde entier. 

			Pourquoi la croissance est devenue notre religion 

			À Davos, je pensais, peut-être naïvement, que j’avais accès aux véritables détenteur·ices du pouvoir de ce monde. Je ne me suis jamais senti à l’aise au milieu de ce que Boris Johnson a décrit comme « une constellation d’egos lancés dans des orgies massives d’adulation mutuelle ». Quelques tequilas à la McKinsey Party m’ont aidé à atténuer la gêne que j’avais à côtoyer ces gens qu’on me décrivait souvent comme « des-personnes-vraiment-gentilles-et-accessibles-malgré-tout ». C’est dire si les personnes « normales » plaçaient la barre haut vis-à-vis des milliardaires, stars de cinéma, PDG, et autres despotes ! J’ai compris que la réponse appropriée était d’afficher un sourire étonné, et de dire « C’est génial ! » Je pensais qu’il était important que quelqu’un comme moi participe, et essaie de promouvoir des idées alternatives. Quelques années plus tard, je sais maintenant que je n’étais qu’un militant crédule parmi des centaines d’autres se disant « je-suis-différent-des-autres-et-je-vais-tout-changer ! », un faux sourire aux lèvres face aux âneries désolantes proférées par un·e intervenant·e après l’autre, et se demandant à quelle fête se rendre ensuite. En tout cas, les années que j’ai passées à assister aux sommets de Davos en tant que « Jeune leader mondial » m’ont ouvert les yeux sur la réalité du pouvoir à l’échelle planétaire. C’est un vrai bazar. La plupart des personnes que j’ai rencontrées et qui jouaient un rôle important semblaient incapables d’agir de manière compétente et responsable, et dans l’intérêt collectif. Pire encore : toute tentative invitant ces gens à penser un peu plus loin que leur organisation ou leur ego semblait destinée à faire empirer les choses. Lors d’une session, où j’étais assis en cercle avec des entrepreneur·ses milliardaires de la tech et de futur·es PDG de banques internationales, on nous a distribué des cartes pour lancer la discussion. Voici la question qui nous était posée : « Que puis-je faire, cette année, pour favoriser la croissance économique ? » Cette question nous fut expliquée avec révérence, comme si on nous demandait : « Que puis-je faire, cette année, pour aider plus de gens à trouver Jésus-Christ ? » J’ai contemplé la carte – moi, ce païen dont le cœur battait la chamade.  

			La croissance économique est devenue notre religion. C’est l’une des raisons pour lesquelles l’humanité est si profondément foutue – pour employer un langage un peu coloré. Un résumé rapide des principes de base peut s’avérer utile. Le produit intérieur brut (PIB) mesure la production totale de tous les biens et services dans un pays, et le produit national brut (PNB) mesure le PIB plus les revenus des investissements étrangers. Il y a croissance économique si le PIB augmente, après ajustement des chiffres pour tenir compte de l’inflation. Les politicien·nes nous disent que cette croissance est importante pour nous tous·tes, parce qu’elle reflète une amélioration de notre niveau de vie, du fait que nous avons accès à davantage de biens et de services ; parce qu’elle reflète également un marché de l’emploi en plein essor ; et parce que la croissance entraîne une augmentation des recettes fiscales, ce qui permet au gouvernement de fournir de meilleurs services publics, qu’il s’agisse d’infrastructures, de santé, ou d’éducation. 

			Cependant, bien des hommes et femmes politiques se sont montré·es moins enthousiastes à propos de la croissance du PIB. En 1968, quelques mois avant d’être assassiné, Robert F. Kennedy, candidat à l’élection présidentielle états-unienne, tenait les propos suivants :

			« Notre produit national brut prend en compte dans ses calculs la pollution de l’air, la publicité pour le tabac, et les trajets des ambulances qui viennent au secours des blessés sur nos routes. Il comptabilise les serrures spéciales que nous installons pour protéger nos habitations, et le coût des prisons où nous enfermons les gens qui réussissent à les forcer. Il intègre la destruction de nos forêts de séquoias, ainsi que le remplacement de ces merveilles naturelles par un étalement urbain chaotique... Mais il ne tient pas compte de la santé de nos enfants, de la qualité de leur instruction, ni de la gaieté de leurs jeux. Il ne mesure pas la beauté de notre poésie ou la solidité de nos mariages. Il ne songe pas à évaluer la qualité de nos débats politiques ou l’intégrité de nos représentants. Il ne prend pas en considération notre courage, notre sagesse ou notre culture. Il ne dit rien de notre sens de la compassion, ou de notre dévouement à notre pays. En un mot, il mesure tout, sauf ce qui fait que la vie vaut la peine d’être vécue. Et il peut tout nous dire sur l’Amérique, excepté pourquoi nous sommes fiers d’être Américains. »75)

			À l’époque où il prononçait ce discours, les critiques écologistes de la croissance économique se multipliaient en Occident. De plus en plus de personnes avaient réalisé que non seulement la croissance ignorait bien des choses qui ont une grande valeur intrinsèque, mais qu’elle en mesurait aussi beaucoup d’autres qui n’ont pas de valeur, ou qui sont même destructrices. Il existait également une critique plus profonde, à savoir que la croissance ne pouvait tout simplement pas se poursuivre indéfiniment dans un monde où les ressources renouvelables, comme le bois des forêts, sont relativement limitées, et où les ressources non renouvelables, comme le pétrole et le gaz, sont absolument limitées. De nombreux dégâts écologiques étaient déjà visibles à la fin des années 1960, et la croissance économique les aggravait à une vitesse effrayante. En effet, une croissance de 2 % au cours d’une année donnée représente une augmentation plus importante de l’activité économique qu’une croissance de 2 % au cours de l’année précédente, car elle part d’une base plus large. Imaginez une tache au centre de cette page qui représente l’emprise de la société de consommation industrielle sur les ressources existantes. Si cette emprise augmente à un rythme de 2 % par an, la surface couverte par la tache s’accroît chaque année davantage. Cette augmentation vous paraîtrait lente, mais elle s’accélérerait petit à petit. Bientôt, elle remplirait toute la page. Puis elle déborderait, et commencerait à remplir toute la pièce. Au bout d’un moment, il n’y aurait plus de place pour vous. C’est pourquoi on dit souvent que si un système économique exige une croissance infinie sur une planète aux ressources limitées, il s’effondrera inévitablement, tôt ou tard.

			Pendant des décennies, ces critiques ont été largement ignorées par les responsables politiques. Les choses ont changé en 2016, lorsque les gouvernements ont enfin entamé des discussions internationales sur les limites de la mesure du PIB en matière de progrès économique ou social. Même au Forum économique mondial, des discussions sérieuses ont eu lieu sur la nécessité de s’accorder sur de nouvelles mesures du progrès.76) Bien qu’il s’agisse d’un changement par rapport au fanatisme de la croissance que j’avais rencontré au sommet de Davos quelques années auparavant, il y avait quelque chose de complètement superficiel dans l’attention portée à ce sujet. La croissance économique restait l’objectif indétrônable des gouvernements nationaux, mais elle était associée désormais à d’autres mesures du bien-être ou de la qualité de l’environnement. Leur approche reposait sur un rejet des critiques fondamentales concernant l’impossibilité d’une croissance économique éternelle. Au lieu de cela, elle postulait que la croissance du PIB pouvait être considérablement découplée de la consommation des ressources et de la pollution. Cette théorie comporte de multiples facettes. Elle soutient qu’au niveau des produits individuels, on sera en mesure d’obtenir la même chose avec moins de ressources – par exemple, qu’on pourra fabriquer une canette de bière ou une voiture en utilisant beaucoup moins de métal. Un autre aspect de la théorie est qu’on obtiendra la même fonctionnalité ou le même résultat sans utiliser la même quantité de ressources, parce qu’on passera à la consommation d’un service : par exemple, plutôt que de posséder une voiture entière, on utilisera un véhicule partagé ou un bus. Cette théorie postule aussi que le secteur des services en général offre de nombreuses possibilités de croissance, tout en nécessitant moins de ressources que d’autres secteurs tels que l’industrie manufacturière. Enfin, selon cette théorie, il existerait des opportunités de croissance dans les technologies et les produits connexes qui réduisent en fait la pollution provenant d’autres activités. De nos jours, ces arguments ont fait de la théorie du découplage la coqueluche du secteur de l’environnement. Elle offre la vision d’un avenir « vert et radieux »77), contribuant à justifier que les efforts individuels effectués au sein des entreprises en valent la peine. Le seul petit problème de cette vision, c’est qu’elle est mensongère. 

			Comme je l’ai mentionné au chapitre précédent, il n’y a guère de preuves qu’un découplage significatif puisse avoir lieu entre la croissance du PIB, d’un côté, et la consommation de ressources et la pollution, de l’autre. Et encore moins que ce découplage sera suffisant pour faire face à la crise écologique. Dans le chapitre suivant, je présenterai plus en détail des travaux montrant l’absence de découplage entre le PIB et la demande d’énergie, absence qui révèle l’ampleur du défi, même si des sources d’énergie renouvelables ne cessent d’être ajoutées au bouquet énergétique. C’est pourquoi de plus en plus de personnes dans le secteur de l’environnement reconnaissent que la vision « verte et radieuse » est en fait un mirage, et font valoir que les pays les plus riches du monde doivent volontairement « décroître ». Ces dernières années, la décroissance est devenue un sujet brûlant au sein des conférences universitaires. Les partisan·es de ce courant espèrent toujours que cette année (quelle que soit l’année où vous lisez ces lignes), cette perspective se généralisera enfin, et que la décroissance s’ancrera dans les politiques publiques. Ils et elles affirment qu’il suffirait d’une meilleure communication pour faire comprendre aux gens que la croissance économique n’est pas nécessaire. Lorsque je suis témoin de ces déclarations enthousiastes, je me souviens de ce discours prononcé il y a plus de quarante ans par un candidat à la présidence des États-Unis. Et je pose la question : Quel·les responsables politiques de premier plan, où que ce soit dans le monde, appellent à un programme de décroissance – sans même parler de critiquer le PIB de manière aussi poétique que l’a fait Robert F. Kennedy ? Je ne vois aucune preuve de progrès, pour ce qui est d’amener les politicien·nes des pays riches à parler de la nécessité de contracter délibérément leurs économies. En outre, c’est une erreur fondamentale de croire que les responsables politiques et le public pourraient décider ensemble de faire décroître leurs économies sans connaître d’énormes conséquences négatives, en raison du fonctionnement des systèmes monétaires dans presque tous les pays du monde.

			Pour comprendre cette fixation généralisée sur la croissance économique, que l’on peut constater quels que soient l’époque, les vues politiques, ou les pays considérés, il faut comprendre la nature du système monétaire actuel. Dans presque tous les pays du monde, la masse monétaire est créée lorsque les banques privées émettent des prêts. Ce faisant, les banques ne prêtent pas un stock d’argent existant par ailleurs, mais créent cet argent sous la forme d’une écriture comptable sur le compte bancaire de leur client·e, en échange de la signature d’un contrat de prêt. Ces dépôts bancaires électroniques servent ensuite de moyen de paiement – dans la monnaie nationale – par le biais d’accords entre les banques privées et les différents systèmes de paiement électronique. De ce fait, les billets et les pièces de monnaie ne représentent qu’une très petite partie de la masse monétaire totale d’une économie.78) C’est le cas depuis de nombreuses décennies, et pourtant les enquêtes d’opinion montrent que le grand public tout comme la classe politique pensent à tort que ce sont les gouvernements ou les banques centrales qui créent la masse monétaire, et non les banques privées.79)

			Parce que le système monétaire fonctionne de cette manière, l’économie d’un pays devra toujours croître pour que la société puisse continuer à fonctionner, et ne s’effondre pas. Il y a deux raisons à cela : le pouvoir des institutions financières sur les marchés des obligations d’État ; et la manière dont leur monnaie-dette circule et s’accumule dans l’économie. Examinons brièvement ces deux processus. 

			Le système monétaire actuel, dans la plupart des pays du monde, donne aux banques privées une influence décisive sur qui reçoit de l’argent – et pour quel usage – et qui n’en reçoit pas. Même les gouvernements ne créent pas leur propre monnaie électronique. Au contraire, ils constituent un type de clientèle pour les banques privées, qui émettent l’argent leur permettant d’acheter ensuite des obligations d’État. Dans certains pays, les banques centrales rachètent des obligations d’État aux banques qui les ont initialement achetées, ou les achètent directement aux gouvernements, en particulier pendant les périodes de tension monétaire. Bien que certain·es commentateurs·ices considèrent les banques centrales comme faisant partie de l’État, il s’agit là d’une perception erronée. Au contraire, leurs formes de détention et de gouvernance varient d’un pays à l’autre. Par exemple, un fonds souverain de Singapour possède une partie de la banque privée suisse UBS, qui possède elle-même une partie de la banque centrale suisse. Quant à la Réserve fédérale états-unienne, elle est détenue par un consortium de banques privées. 

			Il est important de noter que les gouvernements ont choisi d’émettre des obligations et de s’endetter, plutôt que d’émettre leur propre monnaie numérique en tant qu’équivalent de la monnaie physique. Le choix d’une telle approche a entraîné la perte de leur souveraineté monétaire, car il a permis au secteur bancaire dans son ensemble d’exercer une influence sur les politiques gouvernementales, en particulier sur les réglementations financières. Quand les institutions financières décident de ne pas acheter les nouvelles obligations d’un gouvernement, leur influence se révèle au grand jour. Lorsque cela se produit, le coût d’emprunt d’un gouvernement augmente, ce qui entraîne de nouveaux transferts de richesse de l’État vers le secteur financier, ainsi que des pressions pour réduire les dépenses publiques. Cela occasionne même une pression sur la monnaie nationale au niveau des marchés internationaux, ce qui entraîne alors une inflation dans le pays, avec les difficultés supplémentaires qui en découlent.  

			Lorsque des banques privées émettent la masse monétaire sous forme de dette, le système monétaire a besoin d’une économie en expansion permanente pour continuer d’exister. En effet, cette forme d’émission monétaire implique le paiement d’intérêts composés aux banques, et un retour seulement partiel des revenus tirés de ces intérêts (et/ou des commissions bancaires) dans l’économie sous forme de salaires et d’achats d’actifs réels. Pour cette raison, seule une augmentation continue des prêts permet de couvrir l’ensemble des besoins d’argent de l’économie. Pour que l’économie évite une diminution de l’argent disponible – qu’on appelle une récession – il y a donc un impératif d’augmenter les prêts, que l’argent obtenu de la sorte soit dépensé ou non ; et donc, l’activité économique réelle doit également croître, car les prêts doivent être accordés pour quelque chose. Il s’agit là d’une forme d’« impératif de croissance monétaire » découlant de la nature du système monétaire basé sur la dette, car les revenus bancaires sont, de manière compréhensible, partiellement épargnés plutôt que réinjectés.80) Comme les banques elles-mêmes décident qui reçoit cet argent frais et dans quel but, elles privilégient les activités qui peuvent générer un rendement avec un risque minimum : donc, plutôt la construction de gratte-ciels que celle de fermes en permaculture. Par conséquent, l’impératif de croissance signifie que les personnes et la nature doivent être mobilisées pour servir les objectifs des banques. Cela conduit à la marchandisation et à la commercialisation de toute vie et, en raison du besoin d’argent supplémentaire pour le service des dettes, à une forte pression pour externaliser davantage de coûts vers la société. C’est cet effet que nous examinerons plus en détail au chapitre 10, car il constitue l’une des causes profondes de notre problème insoluble.  

			Avec un système monétaire différent, un même nombre de personnes, travaillant au même rythme et avec la même productivité dans le même nombre de magasins, d’usines, d’exploitations agricoles, de bureaux, de restaurants, et autres lieux de travail, pourraient continuer leurs activités sans interruption même si moins de prêts étaient émis par les banques. Cependant, avec ce système monétaire basé sur la dette et contrôlé par des banques privées, si la croissance s’arrête, l’économie est perturbée par la disparition de la monnaie lorsque les prêts sont remboursés (puisque la dette constitue la monnaie en circulation). Soudain, avec moins d’argent dans l’économie, il y a moins de transactions commerciales, donc moins d’argent à gagner et moins d’emploi, et ainsi moins d’argent disponible pour rembourser les dettes – par exemple, les prêts immobiliers. Il en résulte un chômage de masse, des faillites d’entreprises, des cessations de paiement, des saisies d’huissier, des saisies hypothécaires d’immobilier, etc. C’est à cause du facteur monétaire dans l’impératif de croissance que toute possibilité d’une économie en état stationnaire, cessant de croître, est balayée. Craignant les effets négatifs de la récession, les responsables politiques ont peur de faire quoi que ce soit qui puisse nuire à la croissance économique. C’est pourquoi ils et elles sont obnubilé·es par la croissance du PIB, et ne se laisseront pas détourner de cet objectif par d’autres considérations, comme l’environnement.

			En résumé, hommes et femmes politiques n’ont d’autre choix que d’essayer d’augmenter le PIB pour éviter que leur pays n’entre en récession, et ne se retrouve en situation de ruine économique. Que pensez-vous d’un tel système ? Je considère qu’il s’agit d’une forme de tyrannie. Cela signifie que nous n’avons pas le pouvoir de changer la direction vers laquelle nos pays et nos communautés se dirigent. Nous devons continuer à accroître la consommation des ressources de notre pays, et à travailler toujours plus dur, afin de créer davantage de profits pour le système bancaire international. Cela va à l’encontre de nos inclinations naturelles – et de notre capacité – à vivre en meilleure harmonie avec la nature (au chapitre 9, je reviendrai sur le sujet des sociétés traditionnelles, et je reparlerai de la nature humaine au chapitre 11). Pour moi, cette situation est celle d’une privation de souveraineté comme de liberté. Parce que l’impératif de croissance monétaire exige l’accaparement, la marchandisation, et l’exploitation systématiques de toutes les ressources naturelles, il constitue clairement le « code source » de la modernité impériale contemporaine (concept que je développe au chapitre 10). 

			Comme je l’ai montré au précédent chapitre, nous vivons en ce moment la fin des échappatoires aux contradictions du capitalisme, et ce système monétaire qui doit « croître ou périr » ne nous est d’aucune aide. Au contraire, il empêche nos sociétés de consommation industrielles qui se désagrègent de tenter un atterrissage en douceur. Les contradictions qui nous rattrapent s’ajoutent aux pressions qui accélèrent l’effondrement inévitable de ce système monétaire dépendant de la croissance. C’est pourquoi une perspective écolibertarienne appelle à marginaliser ou à fuir ces systèmes, et à se préparer à leur effondrement. En parallèle, on promouvra des systèmes monétaires non expansionnistes, basés non seulement sur des monnaies nationales réformées, émises par l’État, mais aussi sur une pléthore de monnaies communautaires (voir les chapitres 11 et 12). Une telle perspective donne également un autre visage aux changements observés dans la gestion des systèmes monétaires depuis la crise financière de 2008, sur laquelle nous allons maintenant nous pencher. 

			Les réponses à la crise financière de 2008 ont marqué le début de la fin 

			La crise financière de 2008 n’est pas qu’un simple événement historique. Les décisions prises à l’époque affectent encore la vie des gens aujourd’hui, et de manière croissante, car elles sont en train de conduire à l’effondrement des systèmes bancaires et monétaires. En 2008, afin de maintenir la circulation monétaire et une demande de consommation suffisante pour les sociétés de consommation industrielles, la plupart des gouvernements des pays de l’OCDE ont choisi de fournir de l’argent directement à leurs secteurs financiers, en achetant des actifs sans valeur à des institutions financières en difficulté. Pour disposer des fonds nécessaires, ils ont également vendu davantage d’obligations. Comme il s’agissait d’un volume inhabituellement élevé de création de dette publique, les banques privées ont été encouragées à continuer d’acheter ces obligations, avec l’appui des banques centrales, qui ont soutenu ce processus en rachetant elles-mêmes ces obligations aux banques privées. Cela a entraîné une explosion de dettes publiques sans précédent, jetant ainsi le doute sur la capacité des gouvernements à financer leurs services publics sur le long terme. Mais cela a également permis de déconnecter le système financier de l’économie réelle. En raison des politiques d’austérité, l’économie réelle a plongé, mais cette ingénierie financière a permis au secteur financier de s’enrichir encore davantage. Cela a aussi accéléré le déclin de la participation des travailleur·ses aux bénéfices des entreprises, entamée depuis plusieurs décennies, comme nous l’avons vu dans le dernier chapitre.

			Les banques privées disposaient déjà du privilège de générer la masse monétaire à l’échelle nationale. Mais après 2008, ce privilège s’est trouvé encore renforcé : elles font désormais circuler l’argent frais sur le marché boursier pour faire augmenter le prix des actions. L’économie réelle – celle des industries primaires, de l’industrie manufacturière, et des services non financiers – est devenue beaucoup moins importante pour les profits des banques. Ces nouvelles dispositions ont donc modifié les stratégies du secteur financier au sens large. L’évaluation des valeurs d’actions étant moins liée à l’économie réelle, la mission des gestionnaires d’actifs s’est transformée. Au lieu de se concentrer sur la sélection des actions dans lesquelles investir sur la base de paramètres fondamentaux du monde des affaires, leur rôle s’est orienté vers le simple suivi du marché boursier, tout en soutenant les efforts déployés par l’ensemble du secteur pour influencer les politiques des gouvernements et des banques centrales. C’est pourquoi, au cours de la dernière décennie, les entreprises qui se sont focalisées sur leurs capacités en matière de transactions automatisées, telles que BlackRock et Vanguard, sont devenues si dominantes. C’est également la raison pour laquelle ces firmes ont développé des relations toujours plus étroites avec les institutions de régulation, et les décideur·ses politiques. Par exemple, Philipp Hildebrand, ancien directeur de la banque centrale suisse, est maintenant vice-président du conseil d’administration de BlackRock. Stanley Fischer, ancien vice chairman de la Réserve fédérale, et George Osborne, ancien ministre des finances du Royaume-Uni, en sont des conseillers principaux.81)

			Cette nouvelle situation, dans laquelle gouvernements et banques centrales fournissent d’énormes sommes d’argent directement aux institutions financières, a ouvert la porte à ce que je considère comme le plus grand scandale de corruption de l’histoire de l’humanité. Il a eu lieu au moment où la pandémie de Covid-19 a frappé. Le mécanisme clé qui l’a rendu possible a été l’achat d’obligations, par les banques centrales, directement auprès des grandes entreprises. En clair, les banques centrales occidentales ont versé des trillions de dollars, de livres et d’euros directement aux grandes entreprises. Ces dernières ont utilisé ces fonds pour s’enrichir en achetant des actifs étrangers, tout en appauvrissant les citoyen·nes par le biais de l’inflation, et en rendant les gouvernements encore plus à la merci des marchés obligataires internationaux. C’est un fait que je décrirai en détail plus loin dans ce chapitre. Mais pour comprendre une autre raison permettant d’expliquer cette réaction des banques centrales, nous devons nous pencher sur le rôle du dollar états-unien dans l’économie mondiale et les accords géopolitiques au cours des dernières décennies. 

			Quand la géopolitique explique les politiques monétaires récentes

			Le dollar états-unien représente environ 55 % des réserves monétaires mondiales. C’est du fait de son statut de monnaie de réserve que le dollar est très convoité, que ce soit par des pays, des entreprises, ou des personnes. Cela maintient sa valeur, même si les États-Unis continuent d’enregistrer d’énormes déficits commerciaux avec le reste du monde (à hauteur de plus d’un demi-trillion de dollars par an). Pour cette raison, le gouvernement états-unien est en mesure d’acquérir des ressources et d’influencer les politiques publiques dans le monde entier, et ses citoyen·nes peuvent bénéficier d’importations bon marché. Le dollar états-unien conserve son statut parce qu’il est utilisé dans environ 90 % du commerce international du pétrole. Tous les pays du monde ont besoin du dollar pour acheter la matière première la plus échangée au monde, qui reste la principale source d’énergie pour environ 40 % de l’économie industrielle mondiale. Cette prédominance du dollar, tant dans les réserves de devises que dans le commerce mondial du pétrole, n’est pas le fruit du hasard. Il s’agit plutôt d’une décision géopolitique prise dans les années 1970, lorsque le président Nixon a fermé le « guichet de l’or » du Trésor fédéral. Cela a mis fin à la formule selon laquelle un dollar états-unien équivalait à une quantité fixe d’or. Au lieu de cela, le dollar est devenu une monnaie fiduciaire au taux de change flottant par rapport aux autres monnaies. Cette mesure a été prise pour que le gouvernement états-unien soit libre d’émettre de nouveaux dollars, afin de maintenir son statut de superpuissance. La seule limite à ce système était le nombre de dollars que le reste du monde serait prêt à accepter. Pour garantir cette demande, les États-Unis ont exigé des membres de l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP) qu’ils acceptent d’effectuer toutes leurs transactions pétrolières en dollars uniquement. Désormais, le dollar n’est plus adossé à l’or, mais à l’or noir.82)

			Il y a une histoire alternative au sujet de la politique étrangère des États-Unis qui est largement évoquée dans les pays non occidentaux. Selon cette théorie, la protection de l’hégémonie du dollar est le principal facteur explicatif de la politique étrangère de ce pays. On peut la résumer comme suit. Lorsque l’euro a vu le jour en 1999, les États-Unis sont entrés en guerre contre la Serbie au Kosovo, ce qui a sapé la confiance du capital international dans le potentiel de la monnaie européenne. En 2003, après que l’Irak a annoncé qu’il vendrait son pétrole en euros, les États-Unis ont envahi le pays, et le gouvernement irakien nouvellement établi a abandonné le projet. Puis en 2019, Rosneft, le principal producteur russe de pétrole brut, a fait de l’euro la monnaie par défaut pour ses ventes de pétrole. Lorsque la Russie a envahi l’Ukraine en 2022, les États-Unis ont alors découragé tout cessez-le-feu, et financé une guerre par procuration avec la Russie, ce qui a affaibli l’Europe et pourrait à terme affaiblir la Russie – même si ce n’est pas encore le cas à l’heure où j’écris ces lignes.83)

			Ces dernières années, plusieurs pays ont pris des initiatives visant à réduire leur dépendance vis-à-vis du dollar états-unien. Le plus grand exportateur de pétrole au monde, l’Arabie saoudite, a ainsi envisagé de vendre son pétrole à la Chine en yuans, la devise internationale chinoise.84) Parallèlement, en 2022, un puissant groupe de nations non occidentales composé du Brésil, de la Russie, de l’Inde, de la Chine et de l’Afrique du Sud (les BRICS) a lancé un projet visant à créer une nouvelle monnaie de réserve mondiale.85) Ces initiatives ne traduisent pas seulement le pouvoir croissant des nations non occidentales et leur inquiétude face à la politique étrangère des États-Unis, mais aussi quelque chose de beaucoup plus élémentaire pour l’économie mondiale : la fin de l’ère de la domination du pétrole. En effet, bien que l’on s’attende à ce que ce dernier continue de jouer un rôle essentiel dans l’économie mondiale pendant les vingt prochaines années, de nombreux gouvernements partent du principe qu’après cette période, d’autres sources d’énergie l’auront remplacé en raison de politiques climatiques, de nouvelles technologies, de sa raréfaction, et de son coût croissant. Dans divers pays, les responsables de la sécurité nationale ont examiné cette question dans le cadre de leurs analyses stratégiques à long terme. Lorsqu’un pays n’a pas besoin de pétrole, ou d’autant de pétrole, il n’a pas besoin d’autant de dollars états-uniens. Un autre facteur tout aussi crucial : ses dirigeant·es savent que les autres pays n’ont, eux non plus, pas besoin d’autant de dollars. Par conséquent, la demande de dollars et donc la valeur de cette devise vont, à un moment donné, diminuer – peut-être de façon précipitée. 

			Je ne suis pas au fait des discussions qui se trament au sein de l’appareil de sécurité nationale des États-Unis, mais il est évident que les décideur·ses étudient des options visant à s’assurer que le monde continue d’acheter les dollars émis par la Réserve fédérale états-unienne. Et si cela leur paraît impossible, ils ou elles examinent également des façons de maintenir le pouvoir d’achat des États-Unis dans le monde, car c’est cela que représente concrètement l’hégémonie du dollar. La stratégie la plus évidente consisterait, pour le gouvernement états-unien et la Réserve fédérale, à tirer parti de certains atouts des grandes entreprises technologiques états-uniennes : leur clientèle mondiale, et leurs infrastructures de communication. Si une monnaie numérique publique-privée appartenant aux États-Unis était introduite, le gouvernement états-unien n’aurait pas besoin que les citoyen·nes du monde entier effectuent des transactions dans cette monnaie pour que celle-ci ait un fort pouvoir d’achat dans l’économie mondiale. Il suffirait d’exiger de la part de toutes les autres monnaies du monde qu’elles aient en réserve une fraction de cette monnaie publique-privée. Une option pour ce faire serait d’obliger chaque personne à posséder une « monnaie de réputation » pour être autorisée à effectuer des transactions dans n’importe quelle autre monnaie numérique, y compris la monnaie nationale du pays dans lequel on vit. Cela s’expliquerait probablement par la nécessité de payer une redevance pour les contrôles d’identité et de sécurité lors de chaque transaction ; et cette monnaie de réputation serait conçue de manière à ce que nous devions continuer à la gagner. Une autre option consisterait à permettre l’émission de monnaies appelées « actifs tokenisés » – c’est-à-dire des obligations émises par de grandes entreprises – en l’échange de la détention par ces entreprises d’une certaine quantité de la monnaie publique-privée états-unienne dans une réserve fractionnaire. Depuis 2022, la réglementation évolue rapidement dans de nombreux pays en vue de permettre l’utilisation de ces monnaies. Aucun de ces deux types de monnaie ne serait une cryptomonnaie comme le Bitcoin ou l’Ethereum. Il ne s’agirait pas non plus de formes de monnaie numérique de banque centrale (MNBC).86)

			Quand la pandémie de Covid frappe en 2020, on évoque alors beaucoup la fin rapide de la domination du pétrole dans la géopolitique financière. Les stratèges en matière de sécurité nationale ont peut-être envisagé que nous nous dirigions vers un monde d’actifs tokenisés, à l’échelle planétaire ; ou vers un monde où des composites nationaux de ces monnaies porteraient le nom de la monnaie nationale, peut-être équilibrés par des monnaies de réputation nécessaires pour effectuer des transactions dans l’un ou l’autre type de monnaie numérique. Dans un cas comme dans l’autre, il y a des implications stratégiques similaires. En particulier, quel que soit le scénario, un pays bénéficierait du fait que ses entreprises nationales possèdent des actifs plus productifs dans les pays du monde entier. Il serait particulièrement utile, en outre, de détenir des participations significatives dans des entreprises technologiques des marchés émergents gérant des plateformes de vente en ligne, et des services de paiement. S’imprégner de cette géopolitique de l’argent permet de considérer sous un nouvel angle les politiques monétaires menées depuis la pandémie, et donc d’envisager différemment la probabilité d’une future perturbation, voire d’un effondrement, des systèmes monétaires. 

			Selon moi, la prise de conscience de la fin de l’hégémonie du dollar adossé au pétrole doit avoir entraîné des discussions stratégiques parmi les élites de la sécurité nationale et des banques centrales. Ces élites doivent également être en train de préparer des politiques publiques opportunes, et de lancer des efforts sophistiqués de relations publiques pour façonner la transition. Je n’ai pas de sources directes pour appuyer cette opinion, et je la présente en tant qu’analyste externe. Mais mon argument selon lequel les élites des banques centrales envisagent l’effondrement des systèmes monétaires actuels, en raison de leur nature expansionniste qui se heurte à des limites externes et à des contradictions internes, s’est trouvé renforcé par des conversations directes que j’ai eues avec des personnes faisant partie de ce que j’appelle le pouvoir de l’argent : un raccourci pour désigner l’ensemble des personnes, des organisations, des ressources, des normes et des règles qui maintiennent en l’état les systèmes monétaires au service des riches. Par exemple, je connais des personnes à la Banque d’Angleterre qui sont au fait des analyses présentées ici, même si elles ne l’avoueraient pas publiquement. Même si on ne tient pas compte de ces opinions d’initié·es, ce serait une grave défaillance, en matière de renseignement national comme de régulation monétaire, si ces responsables n’évaluaient pas les conséquences possibles des contradictions et des limites que j’ai décrites dans ce chapitre et le précédent. C’est dans cette optique que les politiques monétaires téméraires qui ont été lancées en mars 2020 peuvent être interprétées de manière plus intéressante.  

			Le capitalisme du désastre et ses impacts en période de pandémie

			Depuis 2020, on assiste à un enrichissement éhonté des entreprises sous couvert d’interventions d’urgence. Les médias du monde entier vont pouvoir documenter, pendant les années qui viennent, le copinage et la corruption qui ont caractérisé l’attribution des contrats publics pendant la pandémie. Cependant, bien que ce fût peut-être légal à l’époque, le cas de fraude le plus important est celui concernant les décisions des banques centrales d’acheter des obligations d’entreprises. Cette politique contrevenait si manifestement à leur mandat de maîtriser l’inflation et de ne pas fausser les marchés qu’elle appelle d’autres explications. Les médias n’en ont guère parlé. Je prendrai donc le temps d’expliquer ce qui s’est passé, et pourquoi cela a entraîné toute la palette de problèmes auxquels nous avons tous·tes été confronté·es au cours des années suivantes.87)

			C’est en 2016 que l’outil de politique monétaire que nous allons examiner a été lancé par la Banque centrale européenne, lorsqu’elle a commencé à acheter des obligations aux plus grandes entreprises de la zone euro.88) Au début de la pandémie, en mars 2020, elle est passée à la vitesse supérieure pour acheter des obligations d’entreprises à partir des quelque 2 000 milliards d’euros de fonds d’urgence qu’elle allait créer en réponse à la pandémie.89) Simultanément, la Banque d’Angleterre a commencé à acheter pour près de 20 milliards de livres d’obligations auprès de 63 des plus grandes entreprises britanniques.90) La Réserve fédérale états-unienne a vu plus grand, en lançant un mécanisme de 500 milliards de dollars états-uniens le même mois.91) Pour le dire simplement : les plus grandes entreprises d’un pays donné se voyaient remettre de l’argent par une organisation qui l’avait créé à partir de rien, en échange d’un contrat stipulant que ces entreprises le rembourseraient à l’avenir. 

			D’autres banques centrales ont suivi l’exemple de l’UE, du Royaume-Uni et des États-Unis, la Suède ayant commencé à acheter des obligations d’entreprises en septembre 202092), et d’autres ensuite. Le processus a pris une très grande ampleur. Ainsi, entre la mi-mars et le début du mois de décembre 2020, le portefeuille de titres de la Réserve fédérale états-unienne est passé de 3 900 milliards à 6 600 milliards de dollars. Le Financial Times a fait état d’un « rythme effréné d’émissions » d’obligations d’entreprises pour l’année suivante, suite à la nouvelle politique des banques centrales.93) En 2021, le marché mondial des obligations d’entreprises s’élevait à plus de 40 000 milliards de dollars états-uniens, du fait des changements apportés aux politiques des banques centrales en 2020, en « réponse » à la pandémie.94)

			Aux États-Unis, ce nouveau mécanisme d’émission monétaire a utilisé des fonds indiciels cotés en bourse (Exchange Traded Funds, ou ETF), composés d’obligations émises par diverses sociétés. Étant donné que l’argent est allé aux entreprises dont les obligations étaient incluses dans ces ETF, un rôle crucial a été joué par les institutions financières qui ont choisi les obligations des entreprises à inclure.95) Dans la plupart des cas, ces institutions, décidant du choix des obligations à inclure dans les ETF, possèdent des actions dans ces mêmes entreprises, auxquelles elles permettent de recevoir l’argent de la banque centrale ou du gouvernement ; il s’agit des plus grandes sociétés d’investissement au monde. « C’est vraiment scandaleux », m’a confié le dirigeant d’une société de gestion d’actifs, qui a refusé de s’exprimer publiquement en raison de l’influence de BlackRock à Wall Street. « BlackRock gère un fonds, et décide si elle souhaite utiliser l’argent des contribuables pour acheter des ETF qu’elle gère aussi. On trouverait probablement 100 à 200 autres gestionnaires qui pourraient se charger de cette tâche, mais c’est BlackRock qui a été choisie. »96)

			L’effet immédiat a été que les investisseurs privés ont placé des milliards de dollars dans les autres ETF de BlackRock, « car les investisseurs se sont précipités pour devancer les achats prévus par la banque centrale », ce qui a montré « à quel point la Réserve fédérale a déjà indirectement façonné les marchés au profit de BlackRock. »97) Il n’est donc pas étonnant que BlackRock ait fait pression sur les banques centrales en 2019 pour qu’elles adoptent l’achat d’obligations d’entreprises.98) La pandémie est arrivée au bon moment pour justifier une politique monétaire inédite dont elle savait qu’elle lui rapporterait énormément. 

			En soi, ces gains injustifiés sont scandaleux. Mais ils sont peu de chose, comparés aux implications plus profondes de ces changements politiques en matière d’équité économique. En effet, cette brusque augmentation des achats d’obligations d’entreprises par les banques centrales – soit directement, soit en achetant des ETF composés de ces obligations – a constitué un nouveau mécanisme d’émission d’argent frais, qui a entraîné toutes sortes de conséquences négatives. Avant cette nouvelle ère, le système monétaire était déjà non-souverain. En effet, les banques privées supervisaient à la fois l’émission de crédits à l’économie réelle, et l’achat d’obligations d’État. Cependant, ce nouvel arrangement altère radicalement le système monétaire, car les monnaies fiduciaires nationales deviennent désormais une forme de monnaie émise en partenariat avec les plus grandes entreprises. Cela entraîne des impacts profonds sur la destination de l’argent frais, que certains reçoivent et d’autres pas ; sur le comportement du secteur financier au sens large, et celui des entreprises qui émettent les obligations ; et sur la valeur des monnaies concernées. Il en résulte un déclin inévitable des monnaies, des économies, et des sociétés concernées, ainsi qu’une augmentation du risque systémique d’effondrement. Nous allons examiner cinq aspects de cette question, avant d’aborder la théorie selon laquelle ce déclin est délibérément géré en pleine connaissance de cause, de telle sorte qu’il ressemble à une préparation secrète à un effondrement monétaire.

			Premièrement, cette situation scandaleuse génère un risque systémique d’instabilité monétaire et d’effondrement économique plus vaste parce qu’elle consiste à subventionner des entreprises qui nuisent au climat. Bien que les banques centrales, par le passé, aient discuté des risques systémiques liés au changement climatique, elles ont abandonné ces considérations au moment d’acheter des obligations d’entreprises. Par exemple, plus de la moitié de la première tranche des fonds de la Banque d’Angleterre a été allouée à des secteurs à fortes émissions de carbone, notamment les compagnies aériennes, les constructeurs automobiles, et les sociétés pétrolières et gazières.99)

			La deuxième conséquence néfaste de cette politique est qu’elle génère une explosion de la dette des grandes entreprises, de sorte que cette forme d’actif plutôt opaque (permettant d’échapper plus facilement à tout contrôle, quant à sa gestion) s’est répandue au point de commencer à poser un risque systémique :

			« La gestion de la dette des entreprises, souvent appelée “crédit” dans le secteur, est nettement plus complexe que celle des fonds propres. Alors qu’une entreprise n’a souvent qu’un seul type de titres en circulation (ses actions), elle peut avoir des dizaines d’obligations individuelles, et uniques en leur genre. Celles-ci sont influencées non seulement par la santé de l’entreprise, mais aussi par les flux et tendances plus vastes qui sont à l’œuvre au plan macroéconomique. La Fédération mondiale des bourses de valeurs estime qu’il existe environ 48 000 actions dans le monde. Mais CUSIP Global Services, une société qui émet des numéros d’identification pour les titres financiers, estime qu’il existe plus de 515 000 obligations d’entreprises rien qu’aux États-Unis, chacune aussi unique qu’un flocon de neige. »100)

			Les institutions financières ont la possibilité d’utiliser à leur propre avantage ce mélange d’opacité, et de confiance provenant de l’implication des banques centrales. En effet, les fournisseurs d’ETF, dont beaucoup sont des banques d’investissement, peuvent « continuer à créer de nouvelles unités dans un produit, même s’il n’y a pas vraiment assez de liquidité dans la classe d’actifs sous-jacente pour le soutenir ».101) Cela est possible parce que les ETF sont des produits hybrides : c’est le prix de l’ETF sur le marché boursier (et pas seulement la valeur des obligations d’entreprise elles-mêmes) qui détermine la valeur de ce que vous détenez en tant qu’investisseur. Dans des conditions normales, l’émission excessive de parts d’ETF « n’a peut-être pas beaucoup d’importance, mais en période de tensions sur les marchés, elle pourrait causer d’énormes problèmes ».102) Ces périodes de tensions ne sont jamais très loin.

			Une crise peut subvenir en cas d’« exubérance irrationnelle » pour un actif ou pour l’ensemble du marché, permise ou favorisée par les politiques de taux d’intérêt, la propagande financière, la réglementation du marché, ou l’absence de cette dernière. Il est donc important d’observer comment les acteurs du secteur ont modifié leur approche envers les obligations d’entreprise. Avant 2020, ces dernières étaient analysées comme des prêts, pour savoir dans quelle mesure la société émettrice pouvait honorer sa dette.103) L’existence des ETF incitait déjà les institutions financières à accepter les obligations d’entreprises, à les regrouper, et à les vendre. Néanmoins, on mettait tout de même l’accent sur les facteurs économiques fondamentaux caractérisant l’entreprise émettrice de la dette, parce qu’une faillite peut survenir, et que le profil de risque de l’entreprise affecte le prix de l’obligation. Cependant, avec l’implication des banques centrales, le contexte change.

			Comme les banques centrales détiennent désormais des ETF d’obligations d’entreprises, elles soutiennent et font « gonfler » artificiellement toute cette catégorie d’instruments financiers. Une telle politique publique « pourrait même attirer de nouvelles catégories d’investisseurs, qui se sentent rassurés par le fait que la Fed104) est à leurs côtés ».105) C’est peut-être la raison pour laquelle, bien que la durée de vie moyenne des entreprises répertoriées dans l’indice Standard & Poor’s 500 soit inférieure à 18 ans106), des entreprises comme Intel ont vendu des obligations à 40 ans pour un milliard de dollars.107) Il est donc clair qu’avec l’entrée en jeu de la banque centrale, les investisseurs privés peuvent opérer dans ce secteur avec plus de confiance et donc prendre plus de risques. Ce qui nous amène à un autre type d’obligations, à savoir les obligations à haut risque, ou junk bonds.

			Les junk bonds sont émises par des entreprises dont l’équilibre financier est précaire, et qui présentent un risque élevé de se retrouver en défaut de paiement (c’est-à-dire de ne pas payer les intérêts sur un prêt, ou de ne pas rembourser le principal aux investisseur·ses). Il n’est donc pas souhaitable qu’elles jouent un rôle important dans le système monétaire. Pourtant, à la mi-2021, le Financial Times rapportait que « depuis le début de l’année, 373 entreprises mal notées ont emprunté sur le marché états-unien de la dette d’entreprise, qui représente près de 11 000 milliards de dollars. On compte parmi elles des entreprises durement touchées par la pandémie, comme American Airlines et l’organisateur de croisières Carnival. Collectivement, ces entreprises émettrices de dette à haut risque ont levé 277 milliards de dollars, ce qui constitue un record, ainsi qu’une augmentation de 60 % par rapport à l’année précédente. »108)

			La troisième conséquence néfaste de cette politique est qu’elle permet aux marchés boursiers et au secteur financier de se détacher encore davantage de l’économie réelle. Je parle ici d’une partie de l’économie qui est plus « réelle » parce qu’elle regroupe des entreprises qui font des bénéfices en offrant aux gens des biens et des services pour lesquels il y a une demande, à des prix raisonnables. Or, les gains faramineux du secteur financier accroissent les inégalités, et font grimper les prix des actifs pour tout le monde. Mais le problème le plus important est que le monde financier est déconnecté de la réalité de la vie elle-même, dont l’économie réelle dépend, et sur laquelle il exerce son influence. Comme nous l’avons vu dans le dernier chapitre, la croissance du secteur financier (qui représente jusqu’à plusieurs fois la taille de l’économie réelle) est la preuve d’un système en déséquilibre, que sa complexité rend improductif. Je considère comme « productifs » les biens et services réels que nous utilisons de manière tangible, comme la nourriture ou les vêtements, plutôt que les produits financiers. Certaines personnes, en particulier les économistes et les banquier·ères, ne sont pas d’accord avec cette distinction, et estiment que les services financiers sont tout aussi réels que n’importe quelle autre part de l’économie. Cela reflète une illusion née du pouvoir de l’argent, que nous examinerons au chapitre 10. Pour prendre un exemple simple, il se peut que la société n’accorde plus la même valeur au transport aérien ou aux compagnies aériennes qu’auparavant. En leur accordant de nombreux prêts bon marché, les banques centrales aident donc les grandes entreprises à résister aux forces du marché qui reflètent le sentiment du public (qu’on appelle aussi la « demande des consommateur·ices »).

			Le quatrième effet néfaste de cette politique scandaleuse est d’accélérer l’effondrement économique, en encourageant la monopolisation des marchés. Lorsqu’un secteur de l’économie est dominé par quelques entreprises ou, en fin de compte, par une seule, tout le monde perd au change sauf les actionnaires de cette entreprise. En effet, toute entreprise en position de monopole a toujours, au cours de l’histoire, payé moins cher ses fournisseurs, facturé plus cher ses clients et payé moins cher son personnel que s’il existait un marché plus concurrentiel. Par conséquent, la monopolisation entraîne une augmentation des inégalités dans la société. Elle met aussi un terme à certaines des échappatoires aux contradictions du capitalisme que nous avons examinées au chapitre 1. C’est la raison pour laquelle les gouvernements sont intervenus dans le passé pour empêcher la formation de monopoles, mais souvent après que l’économie et la société ont subi des dommages considérables. Il n’est pas normal qu’une agence censée travailler dans l’intérêt du public facilite la création de monopoles. Pourtant, en soutenant les plus grandes entreprises par des prêts bon marché, sous prétexte de les aider à surmonter une période difficile, en réalité les banques centrales aident ces dernières à surpasser leurs concurrents plus petits ou moins bien connectés. Il s’agit d’une forme d’influence anticoncurrentielle qui favorise la consolidation du marché, car les plus grandes entreprises restent riches en liquidités, même en période difficile. Pendant ce temps, leurs concurrents doivent réduire leurs activités, faire faillite, ou subir une prise de contrôle. Selon un article du Financial Times de 2021, « contrairement à 2020, où les entreprises se sont empressées d’obtenir des capitaux pour survivre à la récession due à la pandémie, cette année a vu des collectes de fonds plus opportunistes. En effet, les entreprises cherchent à bénéficier de faibles coûts d’emprunt sur des échéances plus longues, ou à emprunter pour financer des acquisitions et des rachats d’actions, récompensant ainsi les actionnaires ».109)

			Le cinquième impact de cette nouvelle forme d’émission monétaire est ressenti par chacun·e d’entre nous, surtout en tant que consommateur·ices. L’injection massive d’argent dans le secteur des entreprises, prétendument pour maintenir leur capacité à payer salaires et fournisseurs, a un effet systémique – et ce, malgré une fourniture de biens et de services souvent en baisse pendant les périodes de confinement. Cela signifie que, cumulativement, de nombreuses personnes ont de l’argent à dépenser, mais qu’il y a moins de biens et de services sur lesquels dépenser cet argent. Les prix peuvent donc augmenter, en particulier lorsque des aspects essentiels de l’activité économique – tels que l’offre de produits de base, comme l’énergie et les céréales – sont perturbés, et avec eux la logistique, pour d’autres raisons. Par conséquent, l’une des principales raisons pour lesquelles l’inflation a commencé à augmenter dans la plupart des pays du monde depuis 2020 est l’achat massif d’obligations d’entreprises. En effet, une inflation inhabituelle de plus de 5 % se produisait dans la majorité des économies avancées et émergentes, partout dans le monde, avant l’invasion de l’Ukraine. Comme l’a noté l’économiste en chef de la Banque mondiale, « la caractéristique la plus marquante de l’inflation actuelle est son omniprésence ».110) Cela indique une cause systémique globale. 

			Si les politiques monétaires de quelques économies occidentales ont produit un effet inflationniste mondial, cela est dû à la façon dont les monnaies interagissent. L’inflation dans les pays occidentaux est exportée dans le monde entier, notamment parce que l’augmentation de la disponibilité des devises occidentales pour acheter des produits de base échangés au niveau international entraîne une hausse des prix de ces produits, ce qui affecte tous les pays qui les importent. L’inflation est aussi exportée parce que les exportations occidentales deviennent plus chères pour les pays importateurs (à moins qu’ait lieu une dévaluation des monnaies occidentales).111)

			Depuis que l’inflation s’est envolée en 2020, les journalistes financier·ères des grands médias ont commodément oublié que c’est la politique monétaire qui détermine les niveaux d’inflation. Au lieu de cela, ils et elles ont continué à relayer des récits trompeurs selon lesquels la consommation post-confinements, et les prix élevés des carburants dus au conflit entre la Russie et l’Ukraine, étaient les seuls facteurs contribuant à cette situation. Le problème, lorsqu’on accuse l’invasion russe de l’Ukraine d’être à l’origine de l’inflation, c’est que celle-ci était déjà élevée dans la plupart des pays du monde plus d’un an avant que l’invasion ne se produise. Par ailleurs, le prix du pétrole était exceptionnellement bas en 2020 et, en moyenne, pas particulièrement élevé en 2021. Pour mémoire, entre fin 2010 et 2014, le prix du pétrole fluctuait autour de 100 dollars états-uniens le baril. Pourtant, l’inflation mondiale chutait tout au long de cette période, passant d’environ 4,5 % en 2011 à 2 % en 2015.112) Expliquer l’inflation par un rebond de la demande des consommateur·ices après la crise du Covid est problématique, car le PIB mondial en 2022 était de toute façon inférieur au niveau auquel on aurait pu s’attendre s’il n’y avait pas eu ces perturbations au cours des deux années précédentes. Enfin, imputer la hausse des prix des denrées alimentaires au changement climatique est tout aussi douteux. En effet, malgré des problèmes localisés, l’année 2021 a été assez bonne pour la production céréalière mondiale.113) Les perspectives futures de la production industrielle de céréales pour les marchés d’exportation sont préoccupantes en raison de la dégradation de l’environnement et du contexte géopolitique (comme nous le verrons au chapitre 6), mais cela n’a pas eu d’incidence sur les prix en 2021.

			La position adoptée par les grands médias sur les causes de l’inflation leur a permis de présenter les fonctionnaires des banques centrales comme de vaillant·es technocrates tentant de la juguler. Selon le discours en vogue, ces fonctionnaires – le cœur lourd, et forcé·es de s’adapter à une situation dont ils ou elles n’étaient pas responsables – devaient prendre des décisions difficiles concernant les taux d’intérêt, entraînant l’appauvrissement de la population ainsi que des coupes dans les services publics. On peut imaginer ce qui aurait pu se passer si les grands médias avaient annoncé, de manière plus éclairée, que la pandémie avait servi de prétexte aux principales banques centrales du monde pour aider les plus grands investisseurs et entreprises de leur pays à acquérir des actifs internationaux, aggravant ainsi la situation de la majorité des habitant·es de leur pays. Tâchons d’expliquer les tenants et aboutissants de cette situation. 

			Le futur, entre déclin des monnaies fiduciaires et ruée néocoloniale

			Ce que les journalistes économiques ne nous ont pas dit, c’est que, sous le couvert de la pandémie, les banques centrales occidentales ont donné des milliers de milliards de dollars, de livres et d’euros directement aux grandes entreprises. Ces dernières ont utilisé ces fonds pour acheter des actifs étrangers, ce qui les a enrichies, tandis que l’inflation appauvrissait les gens comme vous et moi. Étant donné que les entreprises qu’elles ont financées n’avaient pas besoin de ces liquidités pour rester à flot, les explications publiques fournies par les banques centrales pour justifier leurs actions n’ont pas de sens. Alors, pourquoi ont-elles fait cela ? La temporalité est suspecte. En effet, les banques centrales sont des institutions conservatrices, qui évaluent différentes possibilités avant de déployer ou d’intensifier un nouveau programme de financement. Cependant, elles ont mis en place ces programmes dès le début des confinements. L’achat massif d’obligations d’entreprises devait forcément avoir été une mesure préparée de longue date. Cela ne signifie pas que les banques centrales savaient qu’une pandémie allait survenir, qu’elles souhaitaient des mesures de confinement, ou qu’elles avaient quelque chose à voir avec ces événements, mais qu’un programme politique et des outils correspondants étaient déjà prêts à être déployés. Leurs véritables raisons devaient être d’une importance stratégique capitale, car il était évident que ces mesures créeraient de l’inflation, et donc contreviendraient à leur principal mandat officiel. Ces mesures fausseraient également les marchés en procurant un avantage injuste aux grandes entreprises favorisées ; et elles impliqueraient que les banques centrales abandonnent leurs propres politiques de gestion des risques environnementaux systémiques, car elles financeraient des entreprises produisant des combustibles fossiles. Une façon d’explorer les raisons qui les ont poussées à agir de la sorte est de suivre l’argent. En d’autres termes, il s’agit de savoir ce que les entreprises ont fait des liquidités qu’elles ont reçues des banques centrales.

			Une nouvelle étude révèle que bon nombre des entreprises qui ont reçu ces nouveaux fonds se sont lancées dans une frénésie d’achats à l’échelle mondiale. Rien qu’en 2021, les entreprises états-uniennes ont dépensé 506 milliards de dollars114) sur des fusions et acquisitions à l’étranger. Leurs dirigeant·es savaient que les capitaux qu’ils ou elles détenaient perdraient leur pouvoir d’achat relatif en raison de la création d’une énorme masse monétaire par les banques centrales. Il fallait donc agir rapidement. Historiquement, jamais on n’a constaté pareille frénésie. Les entreprises occidentales se sont emparées de biens immobiliers et d’entreprises dans le monde entier. Les décisions politiques des banques centrales ont eu pour effet d’aider les dirigeant·es d’entreprises et leurs actionnaires à rivaliser dans une course mondiale aux actifs étrangers, au détriment de leurs citoyen·nes qui s’appauvrissent en raison d’une inflation élevée. Ce processus peut être considéré comme une ruée néocoloniale vers les entreprises et le territoire numérique dans le monde entier. 

			Pourquoi avoir fait cela, au vu des dommages que cela causerait au niveau de vie de leurs propres concitoyen·nes ? Selon le rapport Global Trends 2040 du National Intelligence Council des États-Unis115), la concurrence pour l’influence mondiale s’intensifie rapidement. Quel meilleur moyen, pour accroître l’influence de son pays à l’échelle mondiale, que de détenir une plus grande part de l’économie et des terres, par l’intermédiaire de ses plus grandes entreprises ? Peut-être les risques pesant sur la monnaie nationale et le niveau de vie des citoyen·nes sont-ils considérés comme acceptables par un·e technocrate anticipant la fin de l’ordre monétaire mondial. Un facteur déterminant : les élites occidentales savent que l’ère de l’hégémonie du dollar adossé au pétrole va toucher à sa fin au cours de la prochaine décennie, et avec elle, les moyens actuels par lesquels les États-Unis mobilisent des ressources dans le monde entier. Acquérir un maximum de ressources mondiales avant le déclin probable du dollar états-unien serait donc logique, de ce point de vue. En outre, certain·es expert·es des banques centrales savent que l’avenir des monnaies nationales n’est plus aussi sûr qu’autrefois, en raison de leur dépendance envers l’expansion de la dette, à un moment où l’humanité est en train de dépasser les limites environnementales de la planète. Dans cette optique, ces expert·es ne négligeraient pas l’avantage de s’appuyer sur le pouvoir d’achat de leurs monnaies, tant qu’il est encore temps, pour acquérir des actifs dans le monde entier. Cela leur garantirait la possibilité de continuer à extraire les ressources à l’échelle planétaire, même si des monnaies comme le dollar, l’euro et la livre n’avaient plus autant de pouvoir d’achat. Cela renforcerait également le pouvoir de leurs entreprises internationales favorites, avant que ne soient signés de nouveaux accords monétaires, qui pourraient être basés sur des monnaies de réputation ou des paniers d’actifs tokenisés émis par les entreprises. Il est important de reconnaître que les gouvernements nationaux ont toujours considéré leurs plus grandes entreprises, qu’elles soient ou non entièrement à capital privé, à la fois comme des vecteurs et des justifications de leur politique étrangère. 

			De ce point de vue, les entreprises du Royaume-Uni et d’Europe ont été désavantagées dans cette course néocoloniale en raison de la guerre entre la Russie et l’Ukraine, qui a dévalué la livre et l’euro, et a frappé les cours des actions de leurs principales multinationales. Mais il s’agit là d’une préoccupation mineure pour ces entreprises, comparée à l’implosion possible des monnaies et des banques dans les années à venir. Les cadres supérieurs du secteur privé savent que si les entreprises du monde financier sont bien préparées, l’effondrement du système peut générer des profits exceptionnels et inattendus pour les acteurs financiers individuels. Certains de ces acteurs ont le pouvoir de faire advenir le moment de l’effondrement de tel ou tel système financier. Par conséquent, lorsque certains d’entre eux seront suffisamment bien préparés, ils pourront choisir soit d’essayer de faire s’effondrer ce système, soit de lire certains signaux comme des indications d’un effondrement systémique, et de faire en sorte de rendre ce dernier plus dévastateur. Étant donné que seules les personnes et les organisations du monde financier disposent d’une telle capacité d’action, il n’est pas possible de dire quand le système s’effondrera. Peut-être même est-ce déjà programmé ?116) 

			Vers une réappropriation du pouvoir monétaire ?

			La finance nous est présentée comme un système rigide, régi par des règles du jeu qu’il faut respecter. Néanmoins, un examen plus approfondi de ce qui s’est passé ces dernières années révèle que ces règles sont tout à fait flexibles, lorsque la flexibilité profite aux élites. Ces règles ne sont donc qu’un voile masquant un pouvoir de classe. Même si certaines banques et monnaies vont rapidement décliner ou s’effondrer dans les mois ou les années à venir, cela ne signifie pas que le système de pouvoir qui organise la finance mondiale va s’effondrer – pas encore. Au contraire, il est probable que nous assisterons à des effondrements de systèmes monétaires qui auront été planifiés par les élites financières, conscientes de la fin de l’ère du dollar adossé au pétrole, ou conscientes des implications d’un système monétaire expansionniste qui se heurte à des limites environnementales et des contradictions internes (comme expliqué au chapitre 1).

			Selon moi, les nouvelles méthodes d’assouplissement quantitatif des achats d’obligations d’entreprises par les banques centrales pendant la pandémie vont accélérer la chute prochaine du système de monnaie fiduciaire. Ces mesures s’expliquent le plus logiquement du monde, en tant que tactique de géopolitique financière, si l’on part du postulat que les élites chargées des questions de devises et de sécurité nationale anticipent la disparition des accords monétaires actuels. En effet, si ces politiques publiques peuvent être vues comme destinées à enrichir les décideur·ses et leurs cercles sociaux et professionnels, elles leur offrent également une couverture stratégique contre l’effondrement prochain des systèmes monétaires. Cette couverture implique l’acquisition rapide d’actifs étrangers afin de maintenir un certain pouvoir économique dans un futur régime monétaire : c’est une véritable une ruée néocoloniale. 

			Je suis conscient que ma conclusion – à savoir que ces politiques ont été mises en place par les banques centrales pour se préparer à la disparition probable des systèmes monétaires existants – est inhabituelle, tant dans le domaine des études économiques que dans celui du journalisme. L’une des implications de cette conclusion est qu’à l’avenir, nous devons faire de la réappropriation de notre pouvoir monétaire le cœur de nos programmes politiques et de notre activisme (chapitres 10 et 12). Le manque d’attention des principaux médias à l’égard de ce processus et de ses conséquences s’explique, selon moi, par leur déférence profondément enracinée vis-à-vis des élites bancaires. Quant aux économistes mainstream, ils et elles n’examinent pas les systèmes monétaires sous l’angle de la justice économique. Au chapitre 7, j’expliquerai comment le manque croissant d’informations et de dialogue sur ce qui se passe réellement est un aspect et un moteur de l’effondrement sociétal. Nous ne gagnons rien à la sur-marchandisation des médias qui se déroule à l’ère de l’internet. Mais avant cela, il nous faut constater les fissures croissantes dans les fondations biophysiques réelles des sociétés modernes, sur lesquelles reposent tous les arrangements monétaires et économiques. Pour commencer, dans le chapitre 3, examinons l’énergie. 
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			Chapitre 3

			L’effondrement énergétique, et les problèmes de l’objectif « zéro émission nette »

			J’avais tort à propos d’Elon. Ou, pour être plus précis, je me suis trompé sur Tesla (le fabricant de voitures, pas le physicien). En 2007, j’ai inclus Tesla Motors dans un rapport rédigé pour le WWF, en tant que l’une des quelques entreprises qui, selon moi, allaient façonner notre avenir. J’étais particulièrement impressionné par la façon dont cette dernière s’attaquait aux préjugés concernant les véhicules électriques : elle se donnait une image de constructeur de voitures de sport luxueuses pour modifier ces perceptions. Je lisais qu’Elon Musk se fichait de voir des millionnaires conduire des voitures de sport électriques, et qu’il était plus intéressé par la transformation de l’industrie automobile dans son ensemble. J’ai aussi conduit une étude de cas sur l’entreprise dans un article scientifique où je présentais ma théorie de la « perturbation élégante » (elegant disruption) exercée par certain·es entrepreneur·ses sur des secteurs économiques entiers.117) Toutefois, je n’ai pas examiné de près la question de savoir s’il serait possible de garder autant de voitures individuelles sur les routes, et avec une utilisation aussi intensive, si l’on remplaçait ces voitures par d’autres ayant troqué leurs moteurs à combustion pour des moteurs électriques et des batteries. Au lieu de cela, je me suis contenté de m’émerveiller de l’expansion de Tesla Motors, et de l’évolution rapide de l’attitude des fanatiques brûleurs de carburant dans mon entourage. Si j’avais voulu m’enrichir, j’aurais pu être un très bon investisseur individuel ; mais je ne peux qu’être jaloux de mes amis qui ont lu mon rapport et qui, contrairement à moi, avaient un compte en bourse. 

			Les recherches effectuées pour ce livre m’ont permis de découvrir que mon enthousiasme passé pour les voitures électriques n’avait pas lieu d’être. Je sais maintenant qu’elles ne permettent pas de résoudre le problème de la mobilité individuelle, lorsque cette dernière implique de charrier un énorme morceau de métal autour de soi à chaque déplacement. Son empreinte écologique, représentée par les besoins en ressources et en énergie qui en découlent, est tout simplement gigantesque. En m’intéressant aux types de métaux plus rares qui sont requis pour les batteries, ainsi qu’à l’énergie nécessaire, j’ai compris que le monde du futur ne sera pas un monde où chacun·e conduit sa propre voiture électrique, volante ou non. Et ce, même si les gouvernements voulaient que ce monde advienne, et s’ils étaient élus pour le bâtir. En effet, c’est physiquement impossible. Pire encore, l’image sexy et branchée des voitures électriques perpétue en fait la promesse frauduleuse d’un avenir écomoderne. Dans ce chapitre, nous verrons que, pour les sociétés modernes, il n’y a pas d’autre issue qu’une forte réduction de notre consommation d’énergie, avec tout ce que cette diminution implique sur la satisfaction de nos besoins fondamentaux – sans même parler des attentes engendrées par notre culture de consommation de masse.

			Le facteur qui distingue réellement les sociétés de consommation industrielles de toutes les autres sociétés connues, actuelles et passées, est celui de la consommation d’énergie. Et c’est justement cette consommation qui est à l’origine de tant de problèmes qui nous affligent. Mes recherches sur cette base des sociétés modernes m’ont permis de prendre conscience de quatre vérités fondamentales. Premièrement, dans les sociétés de consommation industrielles, l’activité économique est inextricablement liée à la consommation d’énergie, dont la plus grande partie provient des combustibles fossiles. Deuxièmement, la manière dont ces sociétés organisent actuellement les activités de production implique qu’il n’est pas possible de réduire de manière significative la consommation d’énergie sans provoquer d’énormes perturbations, ainsi qu’une baisse du niveau de vie. Troisièmement, le remplacement des combustibles fossiles par d’autres sources d’énergie n’est pas technologiquement, économiquement, ou politiquement faisable au rythme nécessaire pour enrayer le chaos climatique. Quatrièmement, parce que les systèmes monétaires expansionnistes nécessitent une augmentation de la demande énergétique, les sociétés modernes subissent déjà les effets d’une baisse de la production mondiale de pétrole brut depuis 2015. Nous en avons observé les symptômes au chapitre 1. La fin de l’ère du brut bon marché est donc l’un des facteurs de rupture des sociétés modernes. Si ces quatre vérités sont si brutales, c’est parce qu’elles révèlent que notre mode de vie ne peut plus durer et qu’il est déjà en déclin – et que tout cela est lié à la production et à la consommation d’énergie. 

			Les sociétés modernes, et leur consommation d’énergie démesurée

			Toute société humaine a besoin d’une énergie importante pour développer et maintenir les structures et processus complexes qui la définissent en tant que telle. Selon Arnold Toynbee, l’un des plus éminents historiens des sociétés passées, maintenir en l’état la structure et les fonctions complexes des sociétés urbaines représente un véritable fardeau énergétique, qui finit par conduire à leur chute.118) Par le passé, pour se développer et perdurer, ces dernières dépendaient principalement de l’énergie humaine (travailleur·ses libres, esclaves, et armées), de l’énergie animale (bêtes de somme), de la biomasse (par exemple du feu de bois), et de l’énergie du vent et de l’eau (par exemple les voiliers, les moulins à vent et les moulins à eau). Les sociétés industrielles se distinguent par le fait qu’elles ont été les premières à utiliser les combustibles fossiles à grande échelle (d’abord le charbon, puis le pétrole et le gaz naturel/fossile) pour se développer et se maintenir dans le temps – bien que les sociétés anciennes aient fait un usage modéré du charbon, comme nous le verrons au chapitre 9.

			On ne saurait trop insister sur l’extraordinaire rendement énergétique de ces carburants fossiles. Un baril de pétrole produit l’énergie équivalente à environ 24 000 heures de travail humain119) et, à l’heure où j’écris ces lignes, nous utilisons environ 100 millions de barils de pétrole par jour.120) Mais il ne s’agit là que du pétrole. Si l’on combine le pétrole (31,2 %), le charbon (27,2 %) et le gaz naturel/fossile (24,7 %), les combustibles fossiles représentent 83,1 % de la consommation totale d’énergie primaire dans le monde. Le reste se compose de l’hydroélectricité (6,9 %), des autres énergies renouvelables (5,7 %) et du nucléaire (4,3 %).121) La consommation mondiale de combustibles fossiles équivaut à au moins 800 milliards d’êtres humains travaillant 8 heures par jour. C’est comme si chaque personne sur la planète avait 100 esclaves fossiles travaillant sans relâche pour répondre à tous nos besoins et désirs. Cependant, comme vous le savez, ce n’est pas ainsi que fonctionne notre monde inégal, où chaque Haïtien·ne possède un seul esclave fossile, l’États-Unien·ne moyen·ne en a 300, et une personne moyenne vivant à Bahreïn... 460 ! 122)

			Les combustibles fossiles ont donné naissance – en apparence – à une sorte d’utopie énergétique, inimaginable même pour les empires préindustriels les plus ambitieux. Un être humain adulte peut fournir environ 100 kWh de travail par an en utilisant ses jambes (pour marcher ou courir), ou seulement 10 kWh de travail par an en utilisant ses bras (pour creuser ou soulever).123) Mais 10 kWh peuvent aussi être produits par un seul litre d’essence, ce qui équivaut à peu près à l’énergie fournie par un être humain passant une année entière à creuser le sol. Avec un seul litre d’essence, une Toyota Corolla moderne peut transporter 4 passager·ères sur 14 km, dans un confort climatisé, en 4 minutes environ. Mais si la voiture tombait en panne, et que ces quatre personnes devaient la pousser sur la même distance, cela leur prendrait au moins 7 heures sur terrain plat, et ce serait vraisemblablement impossible sur terrain vallonné. Il est probable que cette hypothétique famille abandonnerait la voiture pour continuer à pied ! Cette petite histoire me permet de souligner à quel point il est coûteux, d’un point de vue énergétique, d’emporter plus d’une tonne de métal partout où l’on va.

			Presque tous les aspects du mode de vie et de l’économie des sociétés de consommation industrielles reposent sur l’extraordinaire rendement énergétique des combustibles fossiles : alimentation, logement, santé, éducation, transport, fabrication industrielle, loisirs... tout ce qui définit les sociétés de consommation industrielles en tant que telles est rendu possible par l’énergie, et plus de 80 % de cette énergie provient des combustibles fossiles.

			Cet incroyable rendement explique en grande partie leur attrait ; leur coût explique le reste. Aussi ridicule que cela puisse paraître, techniquement, ces carburants ne coûtent rien. Par convention, les économistes considèrent que toutes les ressources naturelles – non seulement le pétrole, le charbon et le gaz naturel/fossile, mais aussi les poissons, les forêts, l’eau douce ou le sol – sont infinies. Leur coût est donc supposé nul. C’est le cas depuis que Jean-Baptiste Say a publié son Traité d’économie politique en 1803. À l’époque où lui et ses contemporains élaboraient les théories économiques, qui constituent encore aujourd’hui la base de nos sociétés modernes, la population mondiale comptait moins d’un milliard d’habitants, et les ressources de la planète leur semblaient illimitées. Le seul coût économique significatif qu’ils voyaient associé à l’exploitation des ressources naturelles était le capital (travail humain, outils, et infrastructures) nécessaire pour les extraire. Les ressources elles-mêmes étaient considérées si abondantes que leur approvisionnement était réputé infini, et donc supposément gratuit. Vous êtes-vous déjà interrogé·e sur l’absurdité du concept d’une « croissance infinie sur une planète finie » ? Cette convention économique historique est au cœur du problème. Depuis plus de 200 ans, le modèle macroéconomique standard – sur lequel se basent d’innombrables analyses, rapports, livres, traités, modèles, et perspectives – n’associe aucun prix aux ressources naturelles, et ne reconnaît aucune limite à celles-ci. Deux siècles et près de 7 milliards d’êtres humains supplémentaires plus tard, ce concept absurde est toujours à la base de notre système économique. Et ce, alors même que nos ressources naturelles sont en déclin précipité et que, comme le dit si bien Richard Heinberg, nous avons atteint le peak everything124).125)

			L’énergie et l’économie ne peuvent être découplées

			L’extraordinaire rendement énergétique des combustibles fossiles, et le faible coût énergétique de leur extraction, ont rendu les sociétés modernes aveugles à leur propre consommation d’énergie.126) En effet, l’économie des sociétés de consommation industrielles est inextricablement et causalement liée à l’énergie. Comme le dit Vaclav Smil, professeur d’écologie, « l’énergie, c’est l’économie ».127) Cela signifie que depuis qu’il existe des archives, les sociétés modernes se sont développées et contractées en fonction du prix et de la disponibilité de l’énergie – et que ce lien est causal, pas seulement corrélatif. Un champ d’études tout entier, la thermo-économie, se base sur la reconnaissance de cette relation.128) Mais notre dépendance à l’égard d’une énergie abondante et bon marché rend les sociétés modernes sensibles aux variations de l’offre et du coût de cette énergie. Par exemple, l’économiste Nate Hagens, spécialisé dans les questions énergétiques, a montré que si la traite manuelle des vaches est insensible aux augmentations modestes des coûts de l’énergie, il suffit d’un simple doublement de ces coûts pour que la traite high tech perde son avantage économique.129) Ce cas de figure est représentatif d’une grande partie du travail productif effectué dans les sociétés modernes. En effet, pour que la mécanisation et la production de masse constituent le choix le plus rentable, ce travail doit être réalisé par des machines alimentées par une énergie suffisamment bon marché.

			À plusieurs reprises, au cours des 50 dernières années, notre aveuglement collectif s’est temporairement dissipé, nous permettant d’apercevoir le socle d’hydrocarbures soutenant nos sociétés modernes. Les années 1970 ont été marquées par deux importants chocs pétroliers. Le premier a eu lieu en 1973, lorsque l’Organisation des pays exportateurs de pétrole a proclamé un embargo pétrolier à l’encontre de pays soutenant Israël pendant la guerre du Kippour. L’embargo a entraîné une hausse de 400 % du prix du pétrole en quelques jours. Une grande partie de l’économie mondiale s’est trouvée plongée dans la récession, et de nombreux pays de l’OCDE ont fait face à une combinaison inédite de forte inflation et de chômage élevé (appelée « stagflation »). Le second choc s’est produit en 1979, lorsque la révolution iranienne a réduit les exportations de pétrole de l’Iran d’environ 75 %. Il a suffi que l’offre mondiale baisse de 4 % seulement pour que la réaction du marché fasse plus que doubler les prix de ce carburant. Ensuite, il y a eu le choc pétrolier des années 1990, suivant l’invasion du Koweït par l’Irak ; ce que l’on a appelé la « troisième crise pétrolière », de 2003 à 2008, qui a entraîné des pénuries d’énergie et des troubles civils dans des pays aussi divers que le Royaume-Uni, le Myanmar, l’Argentine, et le Tadjikistan ; et la crise énergétique qui a débuté en 2022, résultant des restrictions d’approvisionnement à la suite de la pandémie de Covid-19 et de l’invasion de l’Ukraine par la Russie, et qui a fait peser des menaces sur la production alimentaire future en raison des impacts sur les prix des engrais.130)

			Étant donné que les combustibles fossiles couvrent plus de 80 % des besoins énergétiques mondiaux, la relation entre le PIB et l’énergie est également une relation entre le PIB et les émissions de carbone. Les seules périodes de l’histoire récente ayant connu des baisses d’émissions mondiales de gaz à effet de serre ont été celles où des pans entiers de l’économie mondiale se sont vus frappés par des crises économiques. Cela s’est produit suite à l’effondrement de l’URSS (une chute de 2,9 % en 1992, qui s’est inversée en deux ans) ; après la crise financière mondiale de 2008 (une chute de 1,4 % en 2009, qui s’est inversée quelques mois après le début de l’année 2010) ; et, plus récemment, pendant la pandémie de Covid-19 (une chute de 5,1 % en 2020, qui s’est presque entièrement inversée en 2021).131) Par coïncidence, la baisse induite par la pandémie en 2020 correspondait exactement à la baisse annuelle nécessaire pour atteindre l’objectif de 1,5 °C fixé par l’accord de Paris sur le climat (c’est-à-dire une baisse des émissions d’environ 50 % d’ici à 2030, en vue d’atteindre l’objectif de zéro émission nette d’ici à 2050). Mais cette baisse des émissions s’est faite au prix d’une contraction de l’économie mondiale, qui a eu un impact très profond. Au moins 120 millions de personnes sont retombées dans l’extrême pauvreté en 2020 – ce qui constitue la première augmentation des taux d’extrême pauvreté depuis une génération.132)

			Le problème est que pour atteindre les objectifs climatiques internationaux fixés à Paris en 2015, cette baisse de 5 % des émissions en 2020 aurait dû se poursuivre – c’est-à-dire que l’activité économique alimentée par les combustibles fossiles aurait dû rester à ce niveau. Une baisse supplémentaire de 5 % aurait ensuite dû se produire en 2021 (soit le double de la réduction de l’activité économique en 2020) ; puis une nouvelle baisse de 5 % chaque année suivante, pendant 10 années consécutives. Si une année de réductions a été difficile à supporter, à quoi ressembleraient 2, 3, 5, ou 10 années consécutives ? L’économie mondiale serait dévastée. Des milliards de personnes seraient plongées dans la pauvreté, avec toutes les souffrances et l’instabilité politique que cela engendrerait. Cela signifierait la fin de la vie telle que nous la connaissons dans les sociétés modernes, c’est-à-dire un effondrement.

			Les réponses dont la plupart d’entre nous ont déjà entendu parler consistent à découpler le PIB de l’énergie, grâce à la technologie, et à décarboner le reste de la demande d’énergie. Il s’agit d’objectifs que j’ai défendus pendant des décennies, dans le cadre de mes travaux antérieurs sur la durabilité des entreprises. Malheureusement, les recherches effectuées dans le cadre de ce livre m’ont de nouveau alerté sur les perspectives peu encourageantes concernant ces deux objectifs. D’après l’une des plus grandes études sur le potentiel de découplage entre l’énergie et le PIB, « il y a peu de précédents en matière de découplage absolu, et les tendances mondiales actuelles vont dans la direction opposée ». 133) Les chercheur·ses ont pointé du doigt les effets rebond comme l’une des causes de cette situation. Un rebond direct s’observe quand une technologie consommatrice d’énergie gagne en efficacité énergétique, car elle devient moins coûteuse à utiliser, de sorte qu’on l’utilise plus souvent. Il y a ensuite un rebond indirect, lié à la façon dont on dépense l’argent épargné grâce aux économies d’énergie. Par exemple, une maison isolée peut permettre de réduire les factures de chauffage ; les habitant·es laissent alors le chauffage central allumé plus tard dans la nuit qu’auparavant, ou utilisent l’argent économisé sur leurs factures pour s’offrir des vacances à l’étranger. Une étude importante examinant les effets rebond à l’échelle de pays entiers a révélé qu’ils « érodent plus de la moitié des économies d’énergie escomptées du fait l’amélioration de l’efficacité énergétique ». Les auteur·ices ont également conclu que ces processus ont été négligés par les modèles informatiques d’évaluation intégrée qui ont été utilisés pour nous informer de la situation. Dans le langage si frustrant et plein d’euphémismes du monde universitaire, cette équipe de recherche affirme que « les scénarios énergétiques globaux sous-estiment possiblement le taux futur de croissance de la demande énergétique mondiale ».134) D’autres chercheur·ses ont été plus franc·hes, et ont souligné que le processus d’amélioration de l’efficacité énergétique conduit presque toujours à une augmentation de la consommation d’énergie, et non à une diminution. C’est ce que l’on a appelé le paradoxe de Jevons, du nom de l’expert qui a écrit un livre sur ce phénomène en 1865. Il y notait qu’« il est tout à fait confus de supposer que l’utilisation parcimonieuse d’un carburant équivaut à une diminution de sa consommation. C’est tout le contraire qui est vrai ».135)

			Cette observation, ancienne et maintes fois confirmée, m’avait échappé tout au long de mes décennies de travail dans le domaine du développement durable des entreprises. Je dois admettre que cela m’a donné à réfléchir. J’ai réalisé à quel point la communauté professionnelle et intellectuelle au sein de laquelle je travaillais tenait à distance, systématiquement, toute information qui ne s’alignait pas sur l’idéologie voulant que les entreprises et le capitalisme pussent être réformés à temps pour garder les sociétés modernes en état de marche. Mais si nous ne pouvons découpler efficacement le PIB et la consommation d’énergie au sein du système économique existant, nous pourrions au moins décarboner l’énergie elle-même ? Malheureusement, en examinant cette question de plus près, j’ai fait d’autres cruelles découvertes.

			La décarbonation ne nous sauvera pas

			Cette absence de découplage entre le PIB et l’énergie explique pourquoi la consommation mondiale d’énergie a fortement rebondi en 2021, au point d’être aujourd’hui supérieure aux niveaux de 2019, avant la pandémie de Covid-19.136) Les analyses de l’industrie énergétique prévoient que si les sociétés ne subissent pas d’autres perturbations importantes, la demande d’énergie augmentera de 50 % d’ici à 2050 par rapport à 2020.137) Compte tenu de cette énorme demande, et des conséquences environnementales auxquelles beaucoup d’entre nous sont désormais sensibles, nous entendons souvent parler ces dernières années de la « transition vers les énergies renouvelables » des sociétés modernes. Si l’on en croit le marketing des entreprises énergétiques et l’enthousiasme de certaines organisations écologistes, on pourrait penser que cette transition est en bonne voie, que les combustibles fossiles appartiennent de plus en plus au passé, et qu’un avenir vert et radieux nous attend en matière d’énergies renouvelables. Hélas, rien de tout cela n’est vrai.

			Il est exact que la production d’énergie à partir de sources non fossiles augmente dans le monde entier et que, depuis 2018, le coût de production de certaines formes d’énergie renouvelable est égal ou inférieur à celui des combustibles fossiles.138) Voilà qui est une bonne nouvelle. La mauvaise nouvelle, c’est que cela ne signifie pas que les besoins énergétiques futurs des sociétés modernes seront satisfaits, ni que les combustibles fossiles seront remplacés.

			Lorsque l’on parle d’« énergie renouvelable », il s’agit en fait d’électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelables, telles que l’énergie solaire, l’énergie éolienne, l’eau mue par la gravité (hydroélectricité et énergie marémotrice), et l’énergie géothermique. Certain·es aiment également inclure l’énergie nucléaire dans cette définition. Cependant, l’énergie nucléaire requiert une exploitation minière, je la place donc dans une catégorie distincte. Il est évident que l’électricité n’est pas une source d’énergie, mais qu’elle est produite à partir de sources d’énergie primaire, telles que le charbon, le gaz et le pétrole, la fission nucléaire, et les sources renouvelables énumérées ci-dessus. Nous pouvons être un peu obnubilé·es par l’électricité. Bien qu’il s’agisse d’une forme d’énergie familière, utilisée par la plupart des gens dans les sociétés modernes (elle représente 43 % de la consommation d’énergie des ménages aux États-Unis par exemple139)), rappelons qu’elle ne représente en fait qu’une petite partie de la consommation finale totale d’énergie dans le monde – à peine 20 %.140) Comme un iceberg, la grande majorité de la consommation d’énergie des sociétés de consommation industrielles est cachée sous la surface, utilisée hors de la vue de la plupart des consommateur·ices par les industries de l’agriculture, de la sylviculture, de la pêche, de l’exploitation minière, de la construction, de l’industrie manufacturière, et des transports. Sur les 20 % d’énergie qui sont bel et bien consommés sous forme d’électricité, la part générée à partir de sources renouvelables n’est actuellement que de 30 %.141) L’électricité produite à partir de sources renouvelables ne représente donc que 6 % de l’utilisation finale totale d’énergie dans le monde. Oui, il s’agit d’une fraction infime de la consommation mondiale d’énergie.

			La contribution des énergies renouvelables est donc encore faible, par rapport à la demande. Par exemple, l’augmentation de la demande mondiale d’électricité en 2018, à elle seule, a été supérieure à la totalité de la capacité historique fournie par les installations d’énergie photovoltaïque.142) Les énergies renouvelables ont donc progressé moins vite que la demande d’énergie. Sur la base des tendances actuelles, et en l’absence de nouvelles ruptures sociétales, la proportion de l’utilisation totale d’énergie générée à partir de sources renouvelables devrait presque doubler entre 2020 et 2050, passant de 15 % à 28 %.143) Cette augmentation de l’usage des énergies renouvelables, si louable soit-elle, ne représente encore que la moitié environ de l’augmentation totale de la consommation mondiale d’énergie, qui connaît une croissance rapide. On va donc continuer à utiliser de plus en plus de charbon, de pétrole et de gaz. En d’autres termes, nous ne sommes pas en train d’opérer une transition vers les sources d’énergie renouvelables. Celles-ci ne constituent qu’un simple ajout, tandis que l’emploi des combustibles fossiles se développe à un rythme plus rapide. C’est pourquoi il est absurde de prétendre que nous assistons à une telle « transition ». Nous assistons en fait à une croissance normale de l’utilisation des combustibles fossiles, accompagnée d’un supplément d’énergie renouvelable. Une véritable transition vers les énergies renouvelables verrait l’utilisation des combustibles fossiles diminuer au fur et à mesure qu’ils seraient remplacés, en tant que source d’énergie, par des énergies renouvelables. Cela ne s’est pas produit jusqu’ici, et en toute vraisemblance, cela ne se produira pas.

			J’ai été surpris d’apprendre tout cela. Comme vous peut-être, je me réjouissais autrefois de voir apparaître des systèmes photovoltaïques sur les toits, ainsi que des parcs éoliens et solaires, et même des voitures électriques, car j’y voyais la preuve que la société se débarrassait enfin des combustibles fossiles. Je me suis trompé sur ce point, et sur Elon : les voitures électriques ne constituent pas une réponse pertinente à la crise énergétique ou climatique, et contribuent en fait à entretenir un discours erroné qui, à long terme, conduira à une catastrophe sociétale et écosystémique encore plus grave. Pour saisir à quel point ce discours est délirant, examinons la voiture électrique sous un angle très concret.

			La production de véhicules électriques augmente et leur coût diminue, mais en 2020, à peine 1 % du parc mondial de véhicules légers était alimenté par des batteries.144) Certes, toute transition doit bien commencer quelque part. Mais quel est le pronostic ? Selon l’Energy Information Administration états-unienne, il y aura 240 millions de véhicules électriques sur les routes du monde d’ici 2040.145) L’organisme prévoit également que le nombre des véhicules conventionnels doublera au cours de cette même période, pour atteindre au moins 2 milliards. À moins d’une rupture sociétale, il pourrait donc y avoir deux fois plus de voitures à essence d’ici une vingtaine d’années ; les véhicules électriques, quant à eux, représenteront 11 % du parc total. Il vaut la peine de se rappeler cette réalité, avant même de considérer la question du carburant nécessaire pour générer l’électricité de ces nouvelles voitures. Par exemple, si toutes les voitures étaient électriques au Royaume-Uni, cela nécessiterait une augmentation de 20 % de l’approvisionnement en électricité du pays.146) La source de cette électricité est primordiale. Si une voiture électrique est conduite dans un pays où la production d’électricité est très polluante, comme en Pologne, il n’y a pas d’effet positif sur le climat.

			Mais les voitures électriques souffrent d’un autre problème, qui met en évidence un problème plus vaste en ce qui concerne l’hypothèse de la décarbonation : il n’est tout simplement pas possible de fabriquer des véhicules électriques aux échelles imaginées. Pour que le parc automobile britannique, à lui seul, devienne entièrement électrique, il faudrait doubler la production annuelle mondiale de cobalt, et presque toute la production mondiale de néodyme (moi non plus, je n’avais jamais entendu parler de ce métal auparavant, mais il est apparemment crucial).147) Un groupe espagnol d’expert·es en énergie a conclu que la seule approche viable vis-à-vis des crises énergétique et climatique combinées impliquerait « d’associer d’une part un passage rapide et radical à des véhicules électriques plus légers, et à des modes de transport non motorisés, et d’autre part une réduction drastique de la demande totale de transport. »148)

			Tout comme la consommation d’électricité domestique, les transports ne constituent que la partie émergée de l’iceberg de la demande énergétique des sociétés modernes. Le problème des minéraux essentiels dont les batteries ont besoin est bien plus vaste. En 2021, l’Agence internationale de l’énergie (AIE) a calculé qu’une transition énergétique mondiale visant à délaisser les combustibles fossiles augmenterait la demande de minéraux clés tels que le lithium, le graphite, le nickel et les métaux de terres rares de 4 200 %, 2 500 %, 1 900 % et 700 %, respectivement, d’ici à 2040.149) Le rapport de l’AIE note qu’actuellement, la capacité de production de matières premières à l’échelle mondiale est insuffisante pour répondre à cette demande ; qu’il n’est pas encore prévu de construire suffisamment de mines et de raffineries pour que cette demande puisse être satisfaite ; et qu’une expansion aussi rapide de la production serait sans précédent, et prendrait des décennies. Il ne s’agit donc pas d’une solution, et certainement pas d’une solution accessible au monde entier. Malheureusement, la situation est encore plus préoccupante que ce dont l’AIE, organisme pourtant sérieux, a rendu compte. En effet, elle n’a inclus dans ses calculs que les conséquences du passage des secteurs de l’électricité et des transports aux technologies renouvelables. Les autres secteurs, tels que l’industrie lourde, représentent des portions majeures de la demande mondiale d’énergie.

			Tout équipement servant à produire de l’énergie renouvelable dépend totalement des combustibles fossiles pour assurer sa fabrication industrielle, son installation, son fonctionnement quotidien, et son entretien. Pour l’instant, il n’est pas possible de construire un barrage sans utiliser de carburants fossiles. Ils sont aussi essentiels pour extraire les minéraux, fondre les métaux, ou fabriquer les composants des cellules photovoltaïques et des turbines. En d’autres termes, sans combustibles fossiles, il n’y a pas d’énergie hydraulique, solaire, éolienne, géothermique, ou de biomasse, ni d’ailleurs d’énergie nucléaire. Cet avenir porté par les énergies renouvelables, dont on nous dit qu’il nous sauvera des carburants fossiles, est lui-même totalement dépendant de ces derniers. Et n’oublions pas que si certaines formes de production d’énergies renouvelables sont aujourd’hui si bon marché, c’est parce que les combustibles fossiles utilisés pour les fabriquer sont, jusqu’à présent, eux-mêmes demeurés bon marché.

			Les écomodernistes affirment que les différents problèmes que j’ai énumérés ci-dessus peuvent être surmontés grâce à la technologie, à condition que celle-ci bénéficie de soutiens politiques et financiers. Par exemple, les progrès réalisés dans le domaine des batteries sodium-ion rendent désormais ces dernières compétitives, par rapport aux batteries lithium-ion. Elles sont plus volumineuses et plus lourdes, mais leur fabrication est beaucoup moins coûteuse et destructrice.150) Il s’agit d’un développement prometteur, car il serait effroyable de tenter de passer aux énergies renouvelables en s’appuyant sur des batteries lithium-ion. Toutefois, la vitesse d’évolution de la technologie des batteries est si lente que le lithium devrait dominer pendant au moins la prochaine décennie. Le secteur des batteries, en particulier, présente une multitude de technologies émergentes que l’on peut toujours mettre en avant pour susciter des espoirs. Néanmoins, la grande majorité d’entre elles n’arrivent jamais sur le marché, pour diverses raisons.

			Les écomodernistes avec lesquel·les je m’entretiens affirment également que de nouveaux systèmes de récupération et de réutilisation des métaux rares peuvent être mis au point, de sorte que tout ce qui est extrait pourrait être recyclé à l’infini. La question qui se pose alors est de savoir dans quelle mesure ce recyclage est faisable, tant sur le plan pratique qu’énergétique. Malheureusement, il n’y a guère de raisons de se réjouir. Il est en effet aussi coûteux qu’énergivore de séparer les minéraux du reste des dispositifs dans lesquels ils sont installés, et de les séparer entre eux. Si les coûts sociaux et économiques de l’exploitation minière ne sont pas comptabilisés, cela signifie que le recyclage de ces métaux n’est pas rentable. Pour rendre le processus viable, des installations de traitement des déchets urbains bien plus avancées seraient nécessaires, ainsi qu’une chaîne de valeur considérablement plus évoluée dans son ensemble.151)

			Il est tout de même embarrassant que les infrastructures d’énergie renouvelable nécessitent des combustibles fossiles pour leur fabrication. En réponse à cela, certain·es affirment désormais qu’un jour, les énergies renouvelables elles-mêmes pourraient prendre le relais. Une source d’énergie comme le nucléaire, la géothermie ou l’énergie photovoltaïque pourrait être utilisée pour produire de l’hydrogène à partir de l’eau. Ce dernier serait ensuite brûlé pour libérer l’énergie explosive employée par différents processus industriels requis pour créer, transporter, installer, et entretenir les équipements de production d’énergie renouvelable. Le fer et d’autres métaux pourraient être extraits par des procédés miniers, transformés en acier, et forgés, en s’appuyant sur d’intenses sources de chaleur issues de l’hydrogène, tirant leur origine de l’énergie solaire. Les différentes industries lourdes concernées ont toutes des projets pilotes, montrant comment elles pourraient éventuellement cesser d’émettre du carbone – toujours selon un ensemble d’hypothèses très irréalistes, et avec des produits aux coûts exorbitants. Un exemple souvent cité est celui de l’« acier vert », terme à la mode qui semble supposer que la seule pollution émise dans la production d’acier provient des hauts fourneaux. L’entreprise suédoise SSAB s’efforce de produire son premier acier « fossil free » d’ici 2026.152) Cet acier sera au moins 20 à 30 % plus cher, ce qui signifie que presque personne ne l’achètera sans mécanismes incitatifs appliqués par les gouvernements, ce qui ne serait pas possible dans le cadre des règles commerciales existantes.153) Et même si des accords internationaux pouvaient être conclus, reste à savoir comment une telle hausse des prix affecterait la demande d’acier.

			Malgré tous ces obstacles, la croyance en une technologie capable de résoudre les crises énergétique et climatique constitue pour certain·es un article de foi lié à leur identité. Il existe également beaucoup de capital-risque, de financement d’entreprise, et de fonds publics disponibles pour soutenir des projets pilotes et des recherches démontrant qu’il y a quelques miettes sur lesquelles nourrir ce fantasme. Ce sont mes ami·es de la Silicon Valley qui m’évoquent le plus éloquemment cette quasi-religion. Ces jours-ci, ils et elles ont tendance à mentionner de nouvelles formes d’énergie géothermique et marémotrice.

			Bien que l’énergie marémotrice semble une solution extrêmement judicieuse en tant que source d’énergie de base pour les pays côtiers, des études ont conclu qu’elle ne pourrait jamais fournir plus de 4 % de la consommation actuelle ; certaines estimations ne dépassent pas même un dixième de ce chiffre.154) Les perspectives de l’énergie géothermique sont toutefois plus positives, si l’on prend pour argent comptant de nouvelles affirmations émises à propos des technologies en question. Si elle fonctionnait correctement, une nouvelle technologie de forage par gyrotron micro-ondes permettrait de forer de manière plus rapide et moins coûteuse. L’un des défis est de parvenir à retirer des profondeurs du sol les roches vaporisées. Nous pouvons et devons espérer que toutes les difficultés seront surmontées ; mais en tout état de cause, il faudrait que cette source d’énergie soit moins chère que les combustibles fossiles, ou qu’elle soit imposée par les pouvoirs publics, pour être adoptée à grande échelle. Une étude estime qu’elle pourrait représenter jusqu’à 7 % de l’énergie européenne d’ici à 2050.155)

			Au fil de nos recherches sur la crise énergétique, mes collègues et moi avons réalisé que nous avions été victimes d’un battage publicitaire. Dans mon cas, je pense que j’ai voulu croire que la décarbonation par les énergies renouvelables était possible. Cette croyance m’a permis d’apaiser mon sentiment de culpabilité ainsi que mon anxiété, en tant que membre de la société moderne. Il est difficile de faire face à la réalité. C’est pourquoi de nombreuses personnes se demandent si nous ne devrions pas choisir l’option nucléaire. 

			L’option nucléaire

			Avant même d’envisager cette option, il faut reconnaître qu’elle ne résoudrait pas le problème de la quantité de minéraux critiques qui seraient nécessaires à la fabrication des batteries jouant un rôle central dans une hypothétique économie entièrement électrique. Les écomodernistes évoqueront une échappatoire magique à ce problème : imaginer que l’économie fonctionnera grâce à l’hydrogène produit par l’énergie nucléaire. Mais lorsque l’on examine le nucléaire de plus près, on découvre que lui aussi présente un problème de minéraux critiques qui lui est propre, dans la mesure où des métaux relativement rares sont utilisés dans la construction de la cuve et du cœur d’un réacteur. Des métaux si rares qu’ils portent des noms qui semblent inventés de toutes pièces : le hafnium, le béryllium, le zirconium, et le niobium. Quant au seul métal déjà bien connu qui entre en jeu dans cette source d’énergie, il pose également un problème pour l’expansion nucléaire. En effet, lorsque des personnes affirment que l’énergie nucléaire pourrait être la réponse à tous nos problèmes, nous devons nous demander s’il y a suffisamment d’uranium sur la planète pour couvrir les besoins du monde entier de cette manière.

			Un scientifique s’est penché sur cette question de manière approfondie.156) Comme le monde compte actuellement environ 440 centrales nucléaires en activité, il a calculé que, sur la base de leur production actuelle, il en faudrait environ 15 000 pour alimenter l’ensemble de la planète en électricité. Il serait grand temps de les construire, alors ? Sauf qu’une telle démarche se heurterait à un certain nombre de problèmes. Au rythme actuel d’utilisation de l’uranium par les réacteurs conventionnels, les réserves mondiales viables d’uranium seront épuisées d’ici 80 ans. Si l’on augmentait la consommation d’uranium pour répondre aux besoins énergétiques actuels à l’échelle mondiale, les réserves seraient épuisées en moins de 5 ans. Les études portant sur l’extraction de l’uranium de l’eau de mer n’ont pas suffisamment porté leurs fruits pour résoudre ce problème.

			Le scientifique qui a effectué ces calculs, le Dr Derek Abbott, ne s’est pas arrêté là. Il a examiné tout ce qu’une centrale nucléaire implique, et ce à quoi pourrait ressembler un monde qui en compterait 15 000. Toute centrale nucléaire doit être démantelée dans les 60 ans d’exploitation, en raison des fissures inévitables qui se produisent, du fait des radiations, sur les surfaces métalliques. Dans un monde qui en compterait 15 000, il faudrait que chaque jour, quelque part dans le monde, une centrale soit construite, et une autre démantelée. Actuellement, il faut environ 10 ans pour en construire une, et 20 ans pour la démanteler. On est loin d’une centrale par jour. En ce qui concerne la question épineuse et effrayante des déchets nucléaires, il n’existe pas de méthode sûre et largement acceptée pour leur traitement et leur stockage – même avec le nombre actuel de centrales, représentant une fraction minuscule des 15 000 qui seraient nécessaires. Les accidents risquent également d’augmenter avec la multiplication de ces centrales. À l’heure où j’écris ces lignes, 11 accidents nucléaires avec fusion totale ou partielle du cœur ont déjà eu lieu. Passer à 15 000 centrales signifie qu’il pourrait se produire chaque mois un accident majeur quelque part dans le monde. Par ailleurs, avec autant de réacteurs en opération, il deviendrait presque impossible de restreindre la prolifération des armes nucléaires, même si tous les pays étaient autorisés à les construire par la « communauté internationale », ce qui ne sera jamais le cas. De nombreux·ses autres scientifiques indépendant·es ont aussi noté que les partisan·es d’une réponse nucléaire au problème de l’énergie évitaient de faire face aux limites fondamentales identifiées par Abbott et d’autres.157)

			La plupart des problèmes que mentionne Abbott affecteraient également les potentiels réacteurs de fusion nucléaire, et ce, bien qu’une fusion viable commercialement ne sera pas disponible avant plusieurs dizaines d’années, voire jamais, malgré les reportages réguliers des médias sur d’apparentes percées technologiques.158) « Le rêve d’une utopie où le monde serait alimenté par des réacteurs à fission ou à fusion est tout simplement irréalisable », a déclaré Abbott, interrogé sur son étude.159) Nous voici donc revenu·es à une situation où l’énergie nucléaire fournit 10 % de l’électricité mondiale, proportion qui pourrait doubler d’ici à 2050 si les gouvernements appliquent leurs plans d’action... et si l’effondrement des sociétés modernes n’interrompt pas ces plans avant. Comme la lecture de ce livre le montrera, il serait surprenant que tout se passe aussi bien.

			La menace d’un effondrement de la société est l’une des raisons pour lesquelles certaines personnes sont si préoccupées par l’énergie nucléaire. On peut légitimement craindre qu’une société qui ne fonctionne pas correctement ne soit pas en mesure d’entretenir les centrales et leurs déchets en toute sécurité. Cela devrait nous donner matière à réflexion, à l’heure où des gouvernements envisagent de construire de nouvelles centrales nucléaires. Toutefois, certain·es commentateur·ices vont plus loin, et affirment que l’effondrement des sociétés au plan mondial entraînera l’extinction de l’humanité à court terme en raison de la fusion de centaines de réacteurs nucléaires et de la libération incontrôlée de radiations, contrairement aux accidents passés où des sociétés en état de marche ont réussi à contenir partiellement certains effets. J’ai entendu parler de ces inquiétudes pour la première fois en 2017, et j’ai entrepris des recherches sur le sujet. J’ai découvert que certain·es tentent de dissiper ces craintes en multipliant les effets de Tchernobyl et de Fukushima par 200, pour simuler le nombre de centrales dans le monde. Cependant, il s’agissait d’accidents quelque peu circonscrits, du moins au moment où j’écris, et ils pourraient continuer d’engendrer davantage de pollution. Et j’ai également découvert que l’argument selon lequel l’extinction de l’humanité se produirait à la suite de fusions et de retombées incontrôlées n’a pas été étayé scientifiquement. J’ai échangé avec des partisans de la théorie de l’extinction humaine d’origine nucléaire, qui m’ont répondu de manière évasive, et m’ont demandé de ne pas les mentionner publiquement. C’est pourquoi je citerai un blog du domaine public sur ce sujet, rédigé par l’un de ses partisans, le Dr Guy MacPherson. Sa théorie est que les niveaux de radiation nucléaire conduiraient à des mutations qui, sur une période non spécifiée, tueraient tous les mammifères, tout en conduisant à une réduction des niveaux d’ozone dans la haute atmosphère, suffisante pour entraîner la mort d’une grande partie de la vie sur Terre. Cette théorie n’évalue pas le potentiel de rayonnement total résultant d’une fusion totale incontrôlée de toutes les centrales et de la combustion des installations de stockage ; quels niveaux de radiation détruiraient la vie des mammifères, ni combien de temps cela prendrait ; ou encore, quels niveaux de rayonnement seraient nécessaires pour éliminer de manière significative l’ozone de la haute atmosphère terrestre. À l’heure actuelle, cette théorie ne repose donc que sur de simples spéculations, présentées comme des faits avérés pour clore toute conversation sur l’avenir de l’humanité post-effondrement.160) Je continue de croire que cette question est si importante que nous avons besoin de recherches indépendantes et de meilleure qualité sur le sujet.

			Une question plus urgente est le manque d’attention accordée à l’adaptation au changement climatique dans le secteur nucléaire. Par exemple, la feuille de route de l’industrie nucléaire britannique prévoit de fournir 40 % de l’électricité du pays d’ici 2050. Or, alors qu’elle se présente comme une réponse nécessaire à la crise climatique, aucune mention n’a été faite de l’adaptation au changement climatique lors de son lancement.161) Pourtant, plusieurs centrales nucléaires ont été mises à l’arrêt en France en 2022, lorsque les rivières fournissant les eaux de refroidissement se sont asséchées du fait de la sécheresse. C’est un rappel brutal : il est dangereux et absurde d’émettre des prévisions de production d’énergie future tout en ignorant les changements climatiques sans précédent qui sont à l’œuvre.162)

			Face à ces différentes limites de l’énergie nucléaire, l’échappatoire des écomodernistes est – une fois de plus – de croire que la technologie nous sauvera, et ils mettent en avant toute une série de nouveaux réacteurs expérimentaux. Croyez-le ou non, je suis un peu geek, et je m’intéresse suffisamment à ce genre d’idées pour me documenter. Les installations que j’ai examinées sont appelées « réacteurs à sels fondus ». Contrairement aux autres types de réacteurs dans le monde, ces derniers ne peuvent pas entrer en fusion, ne pressurisent aucune substance, ne peuvent pas libérer d’isotopes dangereux dans l’air, peuvent être conçus pour s’arrêter par le simple effet de la gravité en cas de problème – et n’ont pas besoin d’être situés à proximité de l’eau, ce qui évite les problèmes d’inondation ou de sécheresse. Point crucial, ils peuvent utiliser les déchets de plutonium comme source de combustible, et produire des déchets beaucoup moins dangereux. Ils réduisent ainsi la production de quantités de matières extrêmement dangereuses, qui dans le cas contraire demeurent mortelles pendant des dizaines de milliers d’années. En raison de préoccupations réalistes concernant les dangers du transport du plutonium vers les nouveaux réacteurs nucléaires, l’une des meilleures options consisterait à construire des réacteurs PRISM à proximité des sources de déchets de plutonium. Ces réacteurs seraient aussi suffisamment éloignés de la côte, et leur construction tiendrait compte des scénarios les plus défavorables concernant l’élévation du niveau de la mer. Une autre option est celle des réacteurs à sels fondus utilisant un combustible moins dangereux (qui ne peut pas être utilisé pour des armes), créé par des usines de retraitement situées à proximité des déchets de plutonium. En outre, une nouvelle génération de réacteurs à sels fondus au thorium utiliserait du plutonium mélangé avec du thorium, un métal largement disponible, pour produire de faibles niveaux de déchets. Cela contribuerait ainsi à résoudre la crise des déchets de plutonium. Je m’intéresse à ces technologies principalement en raison de la possibilité de réduire le problème terrifiant des déchets nucléaires existants. Cependant, les problèmes d’approvisionnement en métaux rares aux noms étranges que j’ai mentionnés précédemment s’appliquent également à ces nouveaux types de réacteurs. Ils limitent fondamentalement la capacité de ces derniers à alimenter le monde en énergie. Par conséquent, le rêve écomoderniste s’évanouit une fois de plus dans la froide lumière de la réalité.163)

			Le pic du « brut »

			Au cours de mes recherches, j’ai découvert que l’alerte qu’on a entendue par le passé au sujet du « pic pétrolier », et qui mettait en garde la société contre notre vulnérabilité énergétique, n’était pas erronée. Simplement, elle a été émise un peu trop tôt, et de manière trop générale. Cet avertissement a été lancé pour la première fois il y a plusieurs décennies. Il prévoyait que la production mondiale totale de pétrole atteindrait bientôt son maximum et commencerait à diminuer, créant ainsi des tensions au sein de l’économie mondiale. 

			Si cette alerte était trop générale, c’est parce qu’elle ne faisait pas de distinctions vis-à-vis des différents types de combustibles fossiles qui entrent en jeu. Le pétrole brut offre un taux de retour énergétique (TRE) très élevé. Cela signifie qu’on peut capter une grande quantité d’énergie sans avoir besoin d’en dépenser beaucoup pour l’obtenir. Le brut a été le principal combustible à l’origine du développement et de la diffusion des sociétés de consommation industrielles. Mais au cours des dernières décennies, les combustibles fossiles non conventionnels sont devenus des éléments importants de l’approvisionnement énergétique, notamment les sables bitumineux, le pétrole de schiste, et les liquides de gaz naturel/fossile. Les deux premiers sont plus difficiles et plus coûteux à produire, et le troisième a un contenu énergétique inférieur à celui du brut. Par rapport à ce dernier, les trois ont donc un TRE inférieur. Au niveau sociétal, c’est comme si certains de nos « esclaves énergétiques » avaient cessé de faire un travail utile pour nous, parce qu’ils sont obligés d’aller chercher d’autres esclaves énergétiques. Lorsque les sociétés développent une plus grande dépendance à l’égard de sources d’énergie dont le TRE est plus faible, les implications de tels changements sont complexes. Mais quoi qu’il en soit, ils ne bénéficient évidemment pas à l’efficacité de la plupart des processus industriels.

			Certain·es chercheur·ses sont allé·es trop vite en besogne, en affirmant que la production de pétrole brut conventionnel avait atteint son pic vers 2005 ;164) mais cette production, à l’échelle mondiale, a bel et bien commencé à décliner de façon constante dix ans plus tard.165) Depuis 2015, la demande d’énergie a augmenté, et la consommation totale de tous les combustibles fossiles s’est accrue, mais aucune perturbation politique particulière n’explique cette diminution dans la production du brut. Par conséquent, cette absence de croissance dans sa production semble révéler un pic, plutôt qu’une simple pause. D’après les informations fournies au chapitre 1, 2015 est l’année précédant le début de la baisse du niveau de vie dans la plupart des pays du monde, et dans toutes les régions du monde. Certain·es chercheur·ses établissent d’ailleurs un lien entre ces baisses de niveau de vie et la diminution du TRE des sources d’énergie.166) Malheureusement, comme je l’ai montré plus tôt lors de ma discussion sur l’utilisation des combustibles fossiles en général, le pic du pétrole conventionnel n’est pas le signe d’une transition vers une nouvelle société basée sur les sources d’énergie renouvelables.

			Une discussion polluée par les industries de l’énergie

			Les discussions au sujet des projections réalistes qu’on peut élaborer concernant les scénarios énergétiques futurs sont polluées par des intérêts commerciaux, et par les expert·es qui défendent ces intérêts.167) L’industrie nucléaire, en particulier, ne veut surtout pas entamer l’enthousiasme des propriétaires potentiels, des assureurs, et des régulateurs à l’égard de leurs plans de développement pluridécennaux pour leurs nouvelles centrales. Cela augmenterait les coûts de ces plans d’affaires. Par conséquent, toute mention de limites à long terme pour le nucléaire est malvenue. Plus encore, si leurs parties prenantes considéraient que l’effondrement de la société était possible, probable, ou même déjà en cours, cela constituerait une menace pour la viabilité et la rentabilité de leurs entreprises. Leurs intérêts sont à l’opposé de ceux des personnes qui affirment, de manière crédible, que les scénarios climatiques les plus pessimistes sont en fait plausibles (chapitre 5). Les agences de sécurité nationale des pays dotés d’armes nucléaires souhaitent également que leur secteur nucléaire continue à fournir les matériaux nécessaires à la fabrication de ces armes. Il s’agit d’intérêts particuliers puissants et sophistiqués, pour lesquels il est essentiel de façonner notre compréhension de la science de l’énergie, ainsi que des sciences sociales.

			Lorsque j’ai mentionné que certain·es scientifiques s’inquiétaient de la façon dont l’effondrement de la société pourrait conduire à des effondrements nucléaires susceptibles d’entraîner l’extinction de l’humanité, les auteurs d’un article publié sur le site openDemocracy ont laissé entendre que je soutenais cette thèse – et l’ont ensuite ridiculisée. Ce faisant, ils invitaient leurs lecteur·ices à rejeter tous mes travaux sur les risques d’effondrement, ainsi que ceux de toute personne travaillant sur des scénarios d’effondrement similaires. Deux de ces auteurs sont des scientifiques nucléaires, bien qu’ils étaient présentés comme des militants d’Extinction Rebellion nourrissant des inquiétudes vis-à-vis de mon travail. Confirmant les malentendus suscités par cet article, le magazine New Internationalist a ensuite déclaré que son journaliste avait été induit en erreur et que, croyant que je soutenais l’argument d’une extinction induite par le nucléaire, il avait décidé que c’était une base pour affirmer que j’étais un « catastrophiste » (doomer) réfractaire à la science.168) En réponse, openDemocracy, après avoir désinformé ses lecteur·ices pendant plus de deux ans sur le manque de crédibilité de l’anticipation de l’effondrement, et l’invalidité d’une approche basée sur l’adaptation radicale, a fini par publier une clarification pour en discuter les implications.169) Au cours de cette période, de plus en plus d’activistes climatiques ont décidé de rejeter le « catastrophisme » (doomism), et de soutenir publiquement de nouveaux projets nucléaires. Entre-temps, un certain nombre de centrales nucléaires ont reçu le feu vert grâce à des financements publics dans différents pays.

			Le type de diabolisation dont j’ai fait l’expérience influence les gens de manière subtile. Par exemple, de nombreuses personnes ont supposé que je croyais vraiment tout ce que prétendaient les critiques volumineuses de mon travail. Je me demande maintenant dans quelle mesure j’ai pu être manipulé, au fil des ans, pour être amené à considérer de façon négative les chercheur·ses qui révélaient les limites des technologies renouvelables, et l’impossibilité d’une transition « zéro émission carbone » (voir le chapitre 5). Peu de gens ont le temps de faire des recherches de leur côté. La diabolisation est donc un moyen puissant de nous maintenir dans l’ignorance, même lorsqu’on travaille dans des domaines connexes. Aujourd’hui, une nouvelle coalition, rassemblant des investisseur·ses dans les énergies renouvelables et des défenseur·ses du climat, s’est formée autour du thème de la décarbonation. Cette coalition pourrait entretenir des illusions sur l’avenir du secteur énergétique. Il est assez curieux de constater que même les instances de sécurité nationale s’inquiètent de leur influence potentielle sur le domaine politique. Des courriels ont fait l’objet d’une fuite, impliquant Gwythian Prins – un universitaire de haut rang ayant des liens étroits avec les agences de sécurité au Royaume-Uni – et l’ancien chef de l’agence de renseignement britannique MI6, Richard Dearlove. Dans ces messages, l’influence des militant·es pour le climat est considérée comme un problème de sécurité nationale, car perçue comme risquant de compromettre l’engagement du pays en faveur du gaz et de l’énergie nucléaire.170) Apparemment, si Prins et Dearlove n’ont pas tenu compte des énergies renouvelables, c’est pour des raisons similaires à celles que j’ai exposées dans ce chapitre. Mais le sujet était trop brûlant pour les médias grand public, et il n’y a eu aucune discussion sur la « magie noire » déployée par des intérêts particuliers pour façonner le débat sur l’énergie, en Grande-Bretagne ou ailleurs.

			Si nous pouvions avoir une discussion plus honnête et moins manipulatrice sur l’avenir de notre énergie, nous comprendrions alors l’ampleur des dégâts causés par la poursuite d’un mirage qui ne profite qu’à quelques-un·es. Par exemple, l’AIE a indiqué que les impacts environnementaux résultants de la décarbonation d’une plus grande partie de l’économie mondiale causeront d’énormes dégâts, en raison de l’extraction de la terre et des déchets toxiques issus des processus d’extraction et de raffinage.171) Pire encore, une analyse de l’emplacement des minéraux essentiels a révélé qu’ils se trouvent souvent dans des zones écologiques préservées, peuplées d’êtres humains choisissant de vivre à l’écart des sociétés modernes – ces mêmes sociétés qui veulent s’approprier les métaux qui se trouvent sous leurs pieds. Les chercheurs Christos Zografos et Paul Robbins ont donc conclu que l’expansion des énergies renouvelables, telle qu’elle est prévue dans les programmes de type Green New Deal172), « pourrait exercer une forte pression sur les terres détenues par les communautés indigènes et marginalisées, et transformer leurs écologies en zones sacrifiées au nom de l’écologie (green sacrifice zones). »173) Cela ressemble à la reproduction d’une forme de colonialisme climatique, au nom d’une transition équitable. En outre, n’oublions pas que pour tenter de décarboner l’économie d’une société moderne, il faut maintenir en place les relations – inégales au plan mondial – qui génèrent le pouvoir d’achat de ce pays sur les marchés, et permettre à des multinationales de détruire les terres des peuples autochtones et marginalisés dans le monde entier.

			L’agressivité qui peut surgir lors de discussions sur ces sujets suggère qu’il y a autre chose en jeu que de simples préoccupations commerciales ou de sécurité nationale. Notamment, toute évaluation réaliste de l’insoluble problème énergétique des sociétés modernes touche un point sensible, ayant trait aux récits de contrôle et de progrès qui dominent l’humanité à notre époque : en tant que telles, ce genre d’évaluations menacent la vision du monde et l’identité des personnes qui s’intéressent à ce sujet. C’est peut-être la raison pour laquelle mes collègues et moi-même avons été qualifié·es d’« anti-humanistes » et de « primitivistes », même dans des publications autrefois radicales, comme The Ecologist. L’auteur incriminé est un défenseur des propositions venues du parti travailliste britannique, visant à décarboner le pays en accordant des subventions publiques aux technologies à faible émission de carbone.174) Comme de nombreux·ses commentateur·ices occidentaux·ales situé·es à gauche, il se concentre sur la technologie comme moyen de résoudre les crises de l’énergie et du climat, tout en diabolisant toute discussion sur la nécessité de réduire équitablement la consommation d’énergie des sociétés modernes.

			Pour certain·es des militant·es autochtones et de la classe ouvrière avec lesquel·es je communique, l’argument selon lequel la technologie peut résoudre les dommages causés par l’exploitation capitaliste doit être vue comme la tactique provenant d’une « gauche synthétique » – c’est-à-dire issue de personnes revendiquant un engagement critique et politique de gauche, mais reléguant l’anti-capitalisme au second plan, ou le considérant même comme une impasse. Cette gauche est également « synthétique » dans la mesure où ses partisan·es font en sorte de paraître radicaux·ales, responsables, et tourné·es vers le collectif, mais uniquement dans le cadre des paramètres étroits définis par les entreprises et leur pouvoir. Au plan international, la gauche synthétique s’allie au récit et aux financements associés aux Objectifs de développement durable des Nations unies. Comme nous l’avons vu au chapitre 1, ces objectifs évacuent la question de l’exploitation capitaliste, et présupposent que le monde entier serait mieux loti si davantage de personnes étaient incorporées au sein des sociétés de consommation industrielles. Ils reposent donc sur un mensonge fondamental concernant la disponibilité énergétique future.

			Face à cette réalité déprimante, certaines personnes ont recours à la fantaisie. « Il ne nous reste plus qu’à trouver le moyen de faire redémarrer la Grande Pyramide (qui est une grande centrale électrique). » Belle idée. « Il suffit de revenir aux idées de Nikola Tesla, et de créer de l’énergie libre à partir de la haute atmosphère » – une de mes préférées. Ou encore, cette perle irrésistible prononcée par l’un de mes amis : « Nous devons utiliser la télépathie pour rappeler les extraterrestres qui ont donné à l’Atlantide ses technologies »... J’espère sincèrement que nous trouverons une solution magique à tous nos problèmes. Mais en attendant, je resterai rationnellement déçu de notre situation. Comme moi, vous pouvez trouver de telles idées stimulantes ; mais la civilisation industrielle ne tirera pas son énergie de fascinantes vidéos YouTube, ou de docuséries Netflix.

			Bon nombre des idées écomodernistes ne sont pas plus rationnelles que ces rêveries fantaisistes de salut énergétique. Selon moi, notre perception de l’avenir de l’énergie est troublée par les effets du pouvoir de l’argent, qui monopolise les systèmes de financement. Ce pouvoir façonne ce que nous choisissons de voir et de promouvoir, et ce qui est choisi pour nous. Cela me rappelle qu’il est important d’encourager l’exercice de la pensée critique, en nous-mêmes et entre nous, afin de pouvoir mieux naviguer au sein de divers domaines d’intérêt public dans les années à venir. Ce sera d’autant plus nécessaire que nos sociétés vont devenir de plus en plus perturbées et anxieuses (chapitre 8). Comme nous le verrons dans les chapitres suivants, pour faire preuve d’un tel esprit critique, il faut être plus conscient·e des aversions intérieures qu’on peut éprouver à l’égard de certaines idées et informations. En explorant les tenants et aboutissants d’un sujet, on peut perdre de vue sa propre aversion envers les vérités simples mais dérangeantes. Dans mon cas, je ne voulais pas reconnaître que les sociétés de consommation industrielles sont définies par la consommation d’énergie. Sans combustibles fossiles (ou une énergie équivalente provenant d’autres sources), ces sociétés cesseraient d’être des sociétés modernes telles que nous les connaissons. Dans ces sociétés, notamment en raison des systèmes monétaires expansionnistes, l’individu n’est pas incité à réduire sa consommation d’énergie, dès lors que cela implique de renoncer à un profit – ou à un confort – personnels. Au contraire, en tant qu’individus, organisations, et nations, nous sommes poussé·es à « maximiser le profit ». Si l’on n’adhère pas à cette doctrine, on perd du pouvoir vis-à-vis de ses pair·es. C’est pourquoi nous sommes si peu nombreux·ses à renoncer volontairement à nos 100 esclaves énergétiques, si nous les avons déjà. C’est également la raison pour laquelle expert·es et politicien·nes parlent d’une utilisation plus efficace de l’énergie, ou de l’utilisation de sources d’énergie plus durables, mais presque aucune de ces personnes n’essaie de pousser nos sociétés à utiliser moins d’énergie en général.

			Ces dernières années, de nouveaux champs de recherche sont apparus, qui explorent la possibilité d’améliorations sociales indépendantes de l’expansion économique. C’est une évolution positive. Il s’agit des domaines de la « décroissance » et de la « postcroissance », que j’examinerai aux chapitres 11 et 12, au moment de présenter des pistes d’action. Il est extrêmement difficile de rendre attrayantes, auprès du grand public, les perspectives issues de ces réflexions. Comme le dit Jean-Marc Jancovici, « lorsque vous mettez de la physique dans l’économie, vous obtenez des résultats qui ne sont pas très faciles à vendre lors d’une élection ».175) Par conséquent, il est peu probable qu’une réduction de la consommation énergétique des sociétés modernes soit volontairement adoptée au sein de politiques publiques. Cela donne à réfléchir à celles et ceux d’entre nous qui s’interrogent sur les stratégies viables de changement social (chapitres 11 et 12).

			L’analyse énergétique présentée dans ce chapitre a des implications déprimantes pour le climat du futur. Peut-être que si les hippies avaient pris le pouvoir en Occident dans les années 1970, et commencé sérieusement à décarboner et à réduire la consommation d’énergie de leurs sociétés, nous aurions eu une chance réaliste d’éviter un changement climatique dangereux. Mais à l’heure où j’écris ces lignes, l’utilisation des combustibles fossiles continue d’augmenter. Un changement climatique dangereux est désormais inévitable – d’ailleurs, il est déjà en train de se produire (chapitre 5). On ne sait pas encore quels seront ses impacts sur l’avenir de la production et de la distribution d’énergie, mais il est sûr que réseaux, ports, et autres infrastructures seront de plus en plus perturbés. De toute évidence, la relocalisation de la production d’énergie sera l’un des moyens de gagner en résilience face à de telles perturbations, et de rétablir des modes de vie moins gourmands en énergie.

			Oui, moi aussi je déteste cette conclusion

			La dépendance énergétique de notre mode de vie est une vérité bien plus dérangeante que ne veulent l’admettre la plupart des écologistes que je connais. Moi-même, je ne voulais pas l’accepter. Au fur et à mesure que je parvenais à mes conclusions, je me demandais comment elles seraient perçues au sein de mes cercles professionnels. Non seulement une grande quantité de capital-risque est aujourd’hui investie dans les énergies renouvelables, mais tant d’espoirs reposent sur elles ! Ces technologies jouent un rôle dans la justification psychosociale d’une obéissance placide à l’ordre économique et politique actuel.176) Ayant changé d’activité et de mode de vie, je peux désormais prendre le risque professionnel de partager ces points de vue dérangeants, et d’attendre l’opprobre. Mais pour éviter tout malentendu, je vais maintenant tenter de résumer ce qui me semble être les leçons importantes à tirer de l’examen des fondements énergétiques des sociétés modernes.

			Les combustibles fossiles sont essentiels au mode de vie des humains modernes, et ne peuvent être éliminés rapidement sans entraîner de terribles conséquences pour les besoins fondamentaux des gens. Cela équivaudrait à un effondrement de la société. Essayer d’éliminer rapidement les combustibles fossiles entraînerait aussi des réactions politiques qui pourraient même accélérer cet effondrement. Les efforts importants qui ont lieu dans différents pays pour décarboner l’économie, d’une manière plus organisée et socialement plus juste, sont malheureusement compromis par le système monétaire expansionniste. En effet, ce dernier exige une augmentation continue de la consommation d’énergie pour assurer la stabilité économique. Cela signifie qu’au lieu de remplacer les combustibles fossiles, les sources d’énergie renouvelables ne font que s’ajouter à l’utilisation actuelle de ces carburants fossiles. Si cette utilisation se trouvait délibérément limitée par des mesures politiques, les nouvelles énergies renouvelables ne permettraient pas la poursuite de la croissance économique exigée par notre système monétaire expansionniste, ce qui entraînerait un effondrement financier. Et si aucune politique de ce type n’était mise en place, et que les sociétés modernes s’efforçaient de maintenir une consommation de combustibles fossiles à peu près stable avec un complément d’énergie renouvelable en plein essor, le déclin du niveau de vie se poursuivrait probablement, car le pic de la production de pétrole conventionnel a été atteint et les autres sources d’énergie offrent un taux de retour énergétique plus faible. En plus de ce déclin constant, l’expansion continue des sociétés de consommation industrielles continuerait à épuiser et à polluer les fondements environnementaux de ces dernières, et conduirait donc – à un moment donné – à un effondrement plus brutal encore.

			C’est pourquoi nous ne pouvons décarboner l’économie, ni au rythme exigé par les militant·es, ni à celui auquel les politicien·nes font mine de croire. Ainsi, leurs disputes ne sont qu’une comédie qui nous détourne de la réalité. Il est bien sûr nécessaire de réduire nos émissions carbonées. Mais il est tout aussi impératif de dire la vérité : nous vivons dans une civilisation des hydrocarbures, et celle-ci touche à sa fin. Il n’y a pas d’échappatoire technologique. Les sociétés modernes doivent réduire leur consommation d’énergie. Et à moins que le système monétaire expansionniste ne soit transformé, ou ne s’effondre, il sera pratiquement impossible d’atténuer – ne serait-ce qu’un tant soit peu – les impacts de la catastrophe.

			En 2007, j’étais naïvement optimiste, et j’avais tort à propos d’Elon. Comme moi, Elon lui-même – et beaucoup d’autres personnes attentives aux crises énergétiques et environnementales – finira par comprendre la vérité : les pays riches, et les individus les plus riches, doivent réduire leur consommation d’énergie. Et à moins d’y être « encouragés » par le reste du monde, il est peu probable qu’ils le fassent. L’existence, ici et là, de quelques décroissant·es de classe moyenne ne suffira pas. J’examinerai les implications stratégiques de ces observations dans la seconde moitié de l’ouvrage.
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			Chapitre 4

			L’effondrement de la biosphère – la destruction de notre habitat

			Lorsqu’on discute des possibilités d’effondrement de notre civilisation actuelle, il est instructif de se plonger dans le domaine de l’archéologie, et d’écouter les archéologues – celles et ceux qui examinent des artefacts enfouis depuis longtemps, et considèrent les signes révélant les conditions environnementales passées. Le brouillard à travers lequel les archéologues scrutent le passé doit laisser une grande place à la créativité, car il leur faut imaginer ce à quoi une société particulière a pu ressembler, ainsi que ce qui aurait pu causer son déclin puis sa chute.177) De telles spéculations sont fascinantes et pourraient expliquer pourquoi, lorsque mes travaux sur l’effondrement sociétal induit par le climat ont gagné en reconnaissance, certain·es journalistes se sont tourné·es vers des historien·nes et des archéologues pour savoir si un tel scénario serait plausible aujourd’hui... ce qui en a choqué quelques-uns. Par exemple, l’un des plus célèbres spécialistes de l’effondrement des civilisations, Joseph Tainter, a déclaré lors d’une interview qu’il pensait que l’idée de l’effondrement des sociétés modernes en raison des changements environnementaux n’était pas justifiée.178) 

			Si j’ai commencé à étudier l’effondrement des civilisations passées, c’était d’une part pour mieux comprendre les chercheur·ses qui commentaient les risques d’effondrement contemporains, et d’autre part, parce que c’était très amusant – du moins pour moi. J’ai découvert qu’il y avait 87 effondrements connus à étudier !179) Au départ, je ne pensais pas que mon étude des effondrements passés m’éclairerait beaucoup sur notre situation actuelle. En effet, je percevais déjà l’incompatibilité fondamentale entre nos sociétés modernes, fondées sur des systèmes de consommation industriels, et l’environnement naturel, une incompatibilité dont nos problèmes climatiques ne sont que l’expression la plus prononcée et la plus insoluble. Cependant, à mesure que j’examinais les preuves et les théories sur l’effondrement des civilisations passées, de nouvelles questions sur la relation entre les humains et la biosphère me venaient. J’ai commencé à élaborer une théorie combinant les connaissances venues de l’archéologie et celles d’autres domaines. En découvrant le rôle de la déforestation dans les effondrements passés, j’ai compris comment nos problèmes actuels liés à la pandémie du Covid pouvaient être compris à travers le prisme de notre propre effondrement sociétal en cours. Cela ne veut pas dire que je soutiens l’hypothèse de l’origine naturelle de la maladie, mais nous y reviendrons plus tard.

			À cause des brumes de la préhistoire, tout récit à propos d’une civilisation passée reflète les valeurs, les préoccupations et les angles morts de l’époque de celles et ceux analysant les données archéologiques. Aujourd’hui, certain·es d’entre nous considèrent les civilisations passées depuis une perspective qui prend pour acquises la domination ultime de l’être humain sur la Terre, ainsi que l’invincibilité de la civilisation actuelle. Cependant, d’autres personnes examinent les archives archéologiques en étant bien conscientes que notre époque est marquée par le changement climatique, des pandémies mondiales, et des inégalités extrêmes. Quel que soit notre point de vue, il est probable que cela influencera notre façon d’envisager comment les civilisations passées ont pu échouer, et la mesure dans laquelle nous pouvons en tirer des leçons applicables aujourd’hui. Je suis donc conscient que mon point de vue est le résultat non seulement de mon analyse des études disponibles, mais aussi de ma subjectivité qui est à l’œuvre tandis que j’essaie de comprendre l’effondrement en cours des sociétés modernes. Dans ce chapitre, je présenterai les preuves que l’effondrement de la biosphère a commencé il y a plusieurs décennies, et j’expliquerai comment l’étude des civilisations passées peut nous aider à saisir les ramifications d’un tel effondrement pour nos sociétés actuelles. Je décrirai comment les épidémies sont un symptôme de cet effondrement de la biosphère, qui se répercute en cascade sur d’autres facteurs de stress pour accélérer l’effondrement de la vie telle que nous la connaissons. 

			Nous sommes la biosphère

			L’étude de l’effondrement des civilisations passées est toujours une étude de la relation entre une civilisation et la biosphère dans laquelle elle existe, même si les coups de boutoir qu’elle subit proviennent en particulier d’un conflit civil ou d’une guerre. En effet, c’est la biosphère qui fournit le réservoir de ressources et l’environnement opérationnel stable nécessaires au développement de toute civilisation. La « biosphère » est le terme utilisé par les scientifiques pour désigner ce que l’on pourrait décrire comme la « peau » vivante de la Terre – une couche relativement mince, d’une épaisseur maximale de 20 km, qui abrite toutes les formes de vie : dans l’air, sur terre, et sous les océans.180) Nous ne vivons pas seulement dans cette biosphère, mais lui devons notre existence, et en faisons toujours partie. La biosphère dans laquelle nous vivons aujourd’hui, et qui fournit une base essentielle aux sociétés modernes, est cruciale pour la compréhension de notre problème insoluble. Elle exige donc notre attention lorsque nous nous penchons sur le sort des sociétés modernes. 

			La biosphère n’existe pas de manière isolée, mais constitue une partie intégrante et active de l’ensemble du système terrestre. Elle est continuellement façonnée et influencée par les grandes forces agitant la planète ; et simultanément, en retour, elle agit sur nombre de ces mêmes forces, et les influence. Par exemple, elle a contribué à créer notre atmosphère respirable, le climat stable et favorable des 10 000 dernières années que nous appelons l’Holocène, et la fertilité de nos terres et de nos océans. En outre, elle assure un cycle continu du carbone, de l’eau, et des nutriments dont nous – et les autres espèces dont nous dépendons – avons besoin.

			La biosphère a émergé bien avant l’apparition évolutive des êtres humains, et elle se perpétuera sans nous lorsque notre espèce se sera elle aussi éteinte, comme les hominidés précédents. Le problème n’est pas que la biosphère elle-même cessera d’exister, mais plutôt que les modifications de la biosphère causées par les humains modernes ont un impact sur son fonctionnement. L’abattage des forêts a des conséquences sur les régimes pluviométriques à l’échelle continentale.181) 182) Lorsque l’on chasse les baleines jusqu’à leur quasi-extinction, cela a des conséquences sur les cycles des nutriments dans les océans.183) Et, comme c’est le cas pour le climat, la civilisation industrielle a provoqué des changements si rapides et si profonds dans la biosphère que nos actions sapent de manière significative – et peut-être irréversible – sa capacité à continuer de subvenir à nos besoins.184)

			L’activité humaine a toujours eu un impact sur la biosphère185) 186), mais ce n’est qu’avec l’avènement de la civilisation industrielle que nos impacts sont devenus importants au point de commencer à miner sa résilience, et à pervertir les systèmes globaux qui soutiennent toute vie sur Terre.187) C’est la révolution industrielle, qui a débuté dans les années 1700, qui a libéré l’extraordinaire puissance des combustibles fossiles, menant à un développement technologique et à une croissance démographique rapides.188) Cette capacité technologique fait que l’être humain est aujourd’hui la principale cause des changements affectant la planète, ce qui a donné lieu à la désignation d’une nouvelle ère géologique : l’Anthropocène.189) Les statistiques qui le démontrent sont vraiment stupéfiantes. Sur terre, plus de 75 % de la surface libre de glace est directement altérée par l’activité humaine190) et environ la moitié des terres habitables par les plantes sont utilisées pour l’agriculture.191) Près de 90 % de la production primaire nette terrestre et 80 % de la couverture arborée mondiale sont sous l’influence directe de l’être humain.192) Depuis 1900, les humains modernes ont déboisé un tiers des forêts de la planète (une superficie équivalente à celle de l’ensemble des États-Unis), soit la même superficie de forêts que l’humanité avait déboisée au cours des 9 000 années précédentes.193) 

			Ces activités humaines, et l’échelle à laquelle elles se produisent, ont eu un impact dévastateur sur l’environnement mondial. Lorsque je m’intéressais à la géographie en tant qu’écolier, dans les années 1980, je me souviens d’avoir lu des articles sur telle ou telle espèce en voie de disparition, et sur la déforestation tropicale. On espérait que le monde était en train de se réveiller. Mais voilà que je me retrouve en 2020, à lire les dernières études sur l’état de la planète, et c’est moi qui suis brutalement rappelé à la réalité : il n’y a eu aucun progrès au cours des 40 dernières années. La situation est un vrai cauchemar. J’ai appris que les populations d’animaux sauvages ont diminué en moyenne de 68 % au cours de ma vie.194) J’ai pris connaissance de statistiques bizarres et ahurissantes – par exemple, le poids combiné des êtres humains est aujourd’hui dix fois supérieur à celui de tous les mammifères sauvages réunis. Et si l’on ajoute la masse de notre bétail, les mammifères sauvages ne représentent plus que 4 % de la masse de tous les mammifères de la planète.195) Les oiseaux d’élevage, quant à eux, pèsent trois fois plus lourd que tous les oiseaux sauvages.196) Les populations d’insectes ont chuté à l’échelle mondiale d’au moins 45 % au cours des dernières décennies, et jusqu’à 70 % selon certaines études.197) Aucune partie de l’océan n’échappe non plus à l’influence de l’être humain.198) Les flottes de pêche industrielle et la demande accrue de produits de la mer ont entraîné l’effondrement ou l’exploitation totale de plus de 90 % des pêcheries marines de la planète.199) Au niveau plus fondamental de la santé des écosystèmes, les concentrations d’oxygène en haute mer et dans les eaux côtières diminuent, tandis que l’acidité et la température des océans augmentent,200) et que les zones mortes océaniques se multiplient.201)

			La Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES), au nom plutôt imposant, a été créée par les États membres de l’ONU pour nous tenir informé·es sur ces catastrophes. L’organisme a développé des mesures pour nous aider à comprendre la situation de la biosphère, et ses implications pour les sociétés modernes. Il a conclu que la capacité de la nature à soutenir notre qualité de vie a diminué dans 14 des 18 catégories qu’il surveille.202) De nos jours, l’évocation de l’ONU tend à susciter des inquiétudes au sujet d’une hypothétique domination mondiale ; mais au moment où j’écris, négationnistes et complotistes n’ont pas encore commencé à discréditer ces données, peut-être parce que l’IPBES ne nous menace qu’avec des rapports déprimants que personne ne lit. La plupart des gens, contrairement à vous et moi, ne se préoccupent pas du carnage que les êtres humains modernes ont engendré au sein du monde vivant. Ils ou elles ne rappellent pas non plus à l’ordre leurs gouvernements quand ces derniers s’en moquent éperdument, préférant servir leurs élites, et se disputer le pouvoir géopolitique. C’est profondément stupide, car ces bouleversements ont déjà des conséquences énormes pour nous, les humains. Et n’oublions pas que d’après les écologues, l’effondrement d’un écosystème se produit rapidement lorsque des seuils sont atteints. Ainsi, il se pourrait qu’un jour, tout à coup, il soit trop tard pour changer notre mode de vie.203)

			L’histoire de l’Homo sapiens depuis le début de la révolution industrielle semble n’être guère plus qu’une version high-tech de ce que l’on appelle le « dépassement écologique », c’est-à-dire la situation dans laquelle une certaine espèce impose de telles demandes à un écosystème que ce dernier en perd la capacité à se régénérer, et à continuer de répondre aux besoins de cette même espèce.204) Nulle espèce, humaine ou autre, ne peut augmenter sa population de manière exponentielle sans se heurter aux limites biophysiques de son environnement. L’argument principal contredisant l’existence de telles limites est que le cerveau humain serait la « ressource ultime », et qu’il pourrait créer une infinité de nouvelles ressources et de sources d’énergie à partir de la matière et des forces qui ne nous étaient pas accessibles auparavant.205) Cette perspective de la ressource ultime est un article de foi, et ses adeptes pourraient s’y raccrocher même cerné·es d’indicateurs concernant un effondrement généralisé de la biosphère. Cependant, certaines études affirment que l’humanité a déjà atteint ses limites biologiques vers 1970 et que, depuis lors, nous sommes en situation de dépassement écologique.206) Cela signifie que l’humanité consomme plus de ressources que la planète n’en produit, et rejette plus de déchets qu’elle ne peut en absorber, ce qui présage donc d’un crash inévitable et catastrophique.207)

			L’une des approches permettant de comprendre cet équilibre délicat est la mesure de l’empreinte écologique.208) Selon Thefootprintnetwork.org, la population humaine consomme actuellement environ 1,75 fois les ressources de la Terre. Considérée pays par pays, l’empreinte moyenne par habitant (en hectares globaux, ou gha) varie considérablement, de 0,48 gha par personne au Timor-Leste à 15,82 gha au Luxembourg (chiffres de 2018). Malheureusement, mais sans surprise, on constate une relation directe entre le niveau de développement économique d’un pays et son empreinte écologique. Les pays membres de l’OCDE, qui sont plus riches, consomment en moyenne plus du double des ressources de la Terre par habitant (3,4 « Terres ») que les pays non membres de l’OCDE (1,6 « Terres »). Cette relation est encore plus évidente lorsqu’on compare le PIB par habitant et l’empreinte écologique des pays. À une exception près, tous les pays dont l’empreinte écologique est inférieure à 1 Terre ont un PIB par habitant inférieur à 5 000 USD (l’exception étant l’Uruguay, avec une empreinte de 0,8 et un PIB par habitant de 14 618 USD). À titre de comparaison, le PIB moyen par habitant des pays de l’OCDE est de 39 691 USD. 

			Au chapitre 1, nous avons examiné l’indice de développement humain (IDH) des Nations unies, qui prend en compte l’espérance de vie, l’éducation, et divers indicateurs économiques, et l’avons comparé au PIB. Mais on peut aussi comparer cet indice à l’empreinte écologique des pays. On parle d’un niveau de développement « élevé » lorsque la valeur de l’indice est égale ou supérieure à 0,7. Tous les pays (sauf un) dont l’IDH est supérieur à 0,7 utilisent plus d’une Terre de ressources pour y parvenir (ce qui est également le cas de nombreux pays dont l’IDH est inférieur à 0,7). Les Nations unies affirment clairement qu’« aucun pays n’a atteint un IDH très élevé sans contribuer fortement aux pressions qui entraînent des changements planétaires dangereux ».209) Un groupe de chercheurs chevronnés écrivant dans la revue de référence Nature Sustainability ont aussi déclaré qu’« aucun pays ne répond actuellement aux besoins fondamentaux de ses résident·es à un niveau d’utilisation des ressources qui pourrait être étendu de manière durable à l’ensemble des populations de la planète ».210) On ne pourrait être plus clair : le mode de vie de l’humanité moderne est manifestement et terriblement insoutenable. Ces données prouvent que même la réalisation des objectifs de développement des Nations unies, si « nobles » en apparence (comme ceux incarnés dans les 17 Objectifs de développement durable211)), nécessite de dépasser la capacité de la Terre à nous soutenir. Le terme « durable » accolé à ces objectifs leur donne donc une allure de tragique oxymore. Malheureusement, la communauté mondiale des expert·es travaillant sur ces questions vit dans à un déni implicatif. En effet, ils et elles prétendent publiquement que les sociétés industrielles de consommation sont le modèle de développement mondial qu’il faut suivre, alors que la planète est déjà en train d’être détruite par les pressions actuelles exercées par ces sociétés. Les Nations unies n’ont pas pu se résoudre à nommer le seul pays qui a atteint un IDH supérieur à 0,7 sans utiliser plus de ressources que la Terre ne peut en fournir à sa population... car il s’agit de Cuba.212) Certes, ce pays souffre d’un manque inacceptable de libertés politiques. Mais si on l’ignore pour cette raison, alors on ne prendra même pas en compte les facteurs spécifiques impliqués dans son modèle de développement, tels que le blocage par le passé de son accès aux combustibles fossiles, ou encore son manque d’intérêt pour un développement basé sur l’export. Ces mêmes expert·es évitent soigneusement de faire le lien entre le déclin de notre biosphère, et la baisse mondiale de l’IDH et d’autres indicateurs similaires depuis 2015. Car cela reviendrait à admettre la réalité, à savoir que les sociétés modernes ont commencé à s’effondrer. 

			Bien que les gouvernements ignorent toujours la recherche scientifique, des budgets restent disponibles pour que nous autres intellectuel·les ne cessions d’inventer de nouvelles façons de mesurer le déclin de notre maison planétaire. Peut-être cela nous empêche-t-il de nous concentrer simplement sur la vérité des données, des modèles, et des prédictions dont nous disposons déjà. C’est certainement le cas de la science du climat, comme nous le verrons dans le chapitre suivant. L’approche des « limites planétaires » est l’un de ces nouveaux cadres permettant de quantifier à quel point la vie est au bord du gouffre. Cette approche définit neuf systèmes planétaires clés, et les limites de chacun d’entre eux, démarquant l’« espace de fonctionnement sûr » pour la civilisation humaine.213) Selon ses auteur·ices, « transgresser une ou plusieurs limites planétaires peut être délétère, voire catastrophique. En effet, nous courons alors le risque de franchir des seuils qui déclencheront des changements environnementaux non linéaires et abrupts dans des systèmes d’échelle continentale à planétaire ».214) Leurs recherches indiquent que l’activité humaine depuis la révolution industrielle nous a amené·es à transgresser cinq de ces neuf limites (à savoir l’intégrité de la biosphère, le changement climatique, les changements d’utilisation des sols, les cycles biogéochimiques, et ce qu’ils et elles appellent les « entités nouvelles », telles que les produits chimiques toxiques). Deux autres systèmes (la consommation d’eau douce et l’acidification des océans) se trouvent actuellement dans la zone de sécurité, mais se détériorent rapidement ; et le huitième (la charge en aérosols dans l’atmosphère) n’a pas encore été quantifié. Seul un système (l’ozone stratosphérique) se trouverait dans la zone de sécurité, et en voie d’amélioration. Néanmoins, nous sommes bien loin de l’« espace de sécurité » indispensable à notre survie. 

			Lorsque mon équipe de recherche et moi-même avons pris connaissance de ces résultats, nous n’avons ressenti aucune surprise. Nous devenons insensibles à une réalité qu’on modélise de manière toujours plus éloquente, sans que cela entraîne le moindre changement significatif. C’est pourquoi je peux comprendre si certaines de ces informations ne vous affectent pas plus que ça, vous non plus. Essayons donc d’éclaircir et de donner du sens à tout cela.

			Selon l’une des versions du récit du dépassement écologique, il faut se concentrer sur le rôle de l’arrivée d’une ressource non renouvelable – les combustibles fossiles – dans l’exploitation et la destruction à grande échelle de la nature. Depuis notre naissance, vous et moi vivons sur le dos de centaines d’« esclaves énergétiques » fournis par le pétrole (chapitre 3). Comme nous le verrons au chapitre 9, l’Homo sapiens n’avait en fait pas besoin d’utiliser les combustibles fossiles de la façon dont nous, la version moderne de notre espèce, l’avons fait. Malheureusement, nous n’avons pas eu la moindre modération. Face à l’évidence du caractère destructeur de l’humanité moderne, certain·es estiment que les nouvelles technologies résoudront le problème, par exemple en découplant la satisfaction de nos besoins de l’utilisation des ressources naturelles. Cependant, comme nous l’avons vu au chapitre 3 sur l’énergie, les données pertinentes démontrent qu’il s’agit d’une croyance non scientifique. La foi en la technologie n’est pas fondée sur des preuves, mais sur un fanatisme contemporain. Nous sommes en proie à des croyances profondes, selon lesquelles l’être humain est à même de dominer la nature, et de vivre un progrès perpétuel (chapitre 13). 

			En réalité, toutes les merveilleuses technologies des dernières décennies n’ont pas empêché, mais au contraire, parfois facilité, le déclin rapide de la santé et de la productivité de notre environnement tel que je l’ai décrit plus haut. Il y a matière à s’inquiéter. Si la population humaine est en situation de dépassement écologique, alors une « correction » est inévitable. L’ampleur et la gravité de cette correction vont dépendre de la rapidité avec laquelle nous pourrons réduire notre surconsommation actuelle, pour la rendre compatible avec les réserves actuelles de ressources ; mais aussi, de la capacité de la Terre à maintenir ce niveau de ressources à l’avenir, compte tenu des dommages historiques et actuels que nous causons encore à la biosphère. Plus nous restons longtemps dans cette situation de dépassement, plus nous dégradons notre base de ressources et réduisons la capacité de charge de notre planète. On peut avancer qu’une Terre en bonne santé aurait pu fournir suffisamment de ressources pour soutenir une population humaine de 8 milliards de personnes (ou plus), si ces personnes ne vivaient pas selon le mode de consommation moderne. Mais ce n’est certainement pas le cas pour une Terre dégradée et souffrante.

			Les signes avant-coureurs

			Les chercheur·ses qui étudient les systèmes complexes, tels que les écosystèmes naturels, expliquent que des « changements de régime » peuvent se produire, d’un état relativement stable à un autre. Il s’agit de changements soudains, discontinus et apparemment irréversibles. En écologie, un changement de régime implique généralement un effondrement des populations de différentes espèces, ainsi qu’une réorganisation de la vie selon des formes visiblement très différentes – c’est-à-dire un nouveau « régime ». Par exemple, une forêt tropicale humide pourra devenir une prairie de savane, en raison d’un changement dans les précipitations, ou d’un autre facteur perturbateur. Ces changements de régime sont précédés de ce que l’on appelle des signes avant-coureurs (early warning signals). L’un d’entre eux est le « ralentissement critique » (RC), un allongement du temps nécessaire à un écosystème pour se remettre de chocs externes. Un autre signal est un phénomène de « vacillement » (flickering), où chaque choc externe produit des dégâts plus importants.215) 
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			L’Indice Planète Vivante (IPV) combine des données sur l’abondance de plus de dix mille populations d’espèces sauvages différentes à travers le monde, dans tous les principaux types d’écosystèmes. Comme il a été lancé en 1970, nous pouvons observer, à une macro-échelle, ce qui se passe depuis lors dans la biosphère au niveau mondial. En effet, toute évolution de l’abondance relative des populations d’espèces est, selon les termes feutrés du WWF – l’ONG environnementaliste qui compile l’indice – « un indicateur précoce de la santé globale des écosystèmes ». En d’autres termes, cette évolution peut constituer un signe avant-coureur de l’effondrement des écosystèmes.216) En examinant les données des cinquante dernières années, nous pouvons voir des preuves d’un tel signe avant-coureur. C’est particulièrement évident dans la manière dont les données ont été présentées en 2006 (figure 7).217) Pour les écosystèmes marins et terrestres, les premiers signaux d’alerte sont apparus sur l’indice en 1972 et se manifestés pendant 3 ans, puis un déclin brutal est survenu. L’indice des eaux de mer a connu une reprise mineure et de courte durée au milieu des années 90, alors que l’indice terrestre chutait encore plus rapidement qu’auparavant. En ce qui concerne la santé des écosystèmes d’eau douce, les premiers vacillements de l’indice ont commencé en 1979, avant qu’un déclin précipité ne débute en 1984. Bien que ces signaux d’alerte puissent être observés dans les courbes des indices spécifiques, ils sont cachés dans les représentations graphiques les plus récentes de ces données. En particulier, l’IPV composite masque ces dynamiques spécifiques aux écosystèmes, et le lissage de l’IPV avec des « intervalles de confiance » les masque encore davantage. Par conséquent, la façon dont ces courbes sont présentées aujourd’hui pourrait même donner la fausse impression d’un déclin qui ralentit, plutôt que celle d’un effondrement faisant suite à une période antérieure de vacillement de la santé des écosystèmes, et à un ralentissement critique de leur récupération.218) Pour confirmer cette impression, comparons les graphiques de l’IPV spécifiques aux écosystèmes, qui sont présentés dans la figure 7, avec des graphiques schématiques permettant de différencier un effondrement systémique d’une situation de stabilité, de rebond, ou de déclin. Ces graphiques (figure 8) ont été présentés dans la plus grande méta-analyse multidisciplinaire évaluée par des pairs des travaux sur l’effondrement des écosystèmes. Quel scénario les données de l’IPV suivent-elles avec le plus de précision ? Le terme « capital » fait ici référence aux actifs autonomes d’un système, qu’il s’agisse d’espèces, de santé, d’argent ou d’autres phénomènes, et la ligne foncée représente un effondrement.219) 

			Figure 8
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			Il est évident que les données de l’IPV indiquent un effondrement systémique, même quand on lisse les moments de vacillement et de ralentissement critique. Étant donné que les ensembles de données dont il est question ici sont très vastes – ils concernent des milliers de populations – et qu’ils décrivent l’ensemble de la planète, les chercheur·ses s’interrogeront, et contesteront à juste titre la véracité de toute affirmation concernant ces vastes systèmes. Néanmoins, l’interprétation que je donne ici est un point de vue plausible. Il est indéniable que la biosphère n’a pas connu de rétablissement significatif à l’échelle mondiale depuis le début des relevés. Il est également indiscutable que si l’on veut utiliser l’IPV comme un indicateur d’alerte précoce de la santé des écosystèmes, comme l’affirme le WWF, il est alors nécessaire de procéder à l’analyse scientifique des données pour déceler les signes de vacillement et de ralentissement critique de la régénération. Il faut aussi dire clairement la réalité des effondrements et des changements de régime quand ils surviennent. Cependant, conclure que nous sommes au milieu d’un effondrement biosphérique mondial, et pas seulement d’une crise, laisse peu de place à la positivité au sens traditionnel du terme. C’est peut-être la raison pour laquelle les rapports officiels des organisations impliquées dans l’IPV n’ont pas mis l’accent sur cette interprétation des données.220) Le regard moderne des professionnel·les de la « durabilité » est fermement fixé sur la résilience, même quand les données sont très préoccupantes. C’est la raison pour laquelle une importante étude sur le sujet a conclu que « l’effondrement a reçu relativement peu d’attention dans la littérature sur le développement durable ».221)

			Les rares analyses existantes de tous les éléments de preuve provenant de différentes sciences concluent généralement que, bien qu’un effondrement de la biosphère à l’échelle de la planète soit plausible, la science ne sera jamais en mesure de se prononcer avec certitude sur cet effondrement, ou de prédire sa temporalité.222) Cela ne signifie pas qu’un tel effondrement n’est pas certain, ou que nous ne pouvons pas faire une supposition raisonnée, mais qu’il est difficile de tirer des conclusions sur l’avenir avec les méthodologies de la science, concernant un système vivant infiniment complexe. Nos modèles et protocoles d’analyse ne constituent pas, en eux-mêmes, ce qui est réel ; pourtant, les affirmations qu’ils nous rendent capables de faire sont souvent perçues comme définissant la réalité. En tout état de cause, il existe suffisamment de preuves pour conclure que l’effondrement de la biosphère mondiale a déjà commencé, et qu’il ne s’agit pas d’une conjecture sur l’avenir. 

			Cette prise de conscience est fondamentale si nous voulons comprendre nos propres sociétés, car l’effondrement de la biosphère mondiale est un effondrement de l’un des fondements des sociétés de consommation industrielles. Mais c’est bien plus encore. Car nous sommes, nous aussi, la biosphère. Si la toile de la vie, dont nous faisons partie, est déjà en train de s’effondrer, il n’est pas surprenant que les indicateurs du bien-être humain soient en baisse à l’échelle mondiale (chapitre 1), et que l’anxiété et la santé mentale posent également un problème croissant (chapitre 7). Et si vous ressentez cela en ce moment, c’est que vous êtes conscient·e de votre intrication (interbeing) avec la nature. Je vous invite à respirer un moment... avant de continuer à explorer les implications de ce que je viens d’expliquer. 

			Certain·es expert·es nous encourageront peut-être à revenir à la positivité, en affirmant que nous pouvons résoudre l’effondrement de la biodiversité grâce à la technologie. Mais il est évident que la technologie ne peut remplacer ni les pollinisateurs, ni les écosystèmes complexes. Cet encouragement revient donc simplement à découpler la croissance économique et le maintien de notre niveau de vie de l’utilisation des ressources naturelles, afin que la nature ait une chance de se rétablir. Mais, comme nous l’avons vu au chapitre 1, rien ne prouve qu’un tel découplage soit possible, et encore moins dans le cadre de notre système économique expansionniste actuel. C’est pourquoi une importante étude de modélisation, s’appuyant sur une simulation de la NASA concernant l’utilisation des ressources mondiales, a conclu que si le changement technologique peut accroître l’efficacité de l’utilisation des ressources, « il tend également à augmenter la consommation de ressources par habitant·e et l’ampleur de l’extraction des ressources. Par conséquent, en l’absence de mesures politiques, l’augmentation de la consommation compense souvent l’utilisation plus efficace des ressources. »223) 

			L’intoxication de notre biosphère est une autre façon dont nous, humains modernes, empoisonnons notre propre avenir. La plupart d’entre nous sont au fait des nombreux polluants qui sont présents dans notre environnement, et générés par nos sociétés industrielles. Mais deux types de polluants sont particulièrement pertinents à prendre en compte dans notre réflexion sur les risques d’effondrement, car nous ne pouvons pas nous en débarrasser, même si nous le voulions. Cela signifie que le mal est déjà fait, dans une mesure difficile à quantifier. Les premiers qu’il faut mentionner sont les produits chimiques « éternels », qui persistent à jamais dans l’environnement et sont toxiques pour la vie, y compris pour nous-mêmes.224) Ils proviennent à l’origine des entreprises DuPont et 3M, qui fabriquent des produits tels que le Téflon et d’autres produits chimiques fluorés. Ils sont encore utilisés aujourd’hui dans de nombreux produits de consommation, des poêles à frire aux masques de protection, et se retrouvent dans tous nos flux sanguins.225) Si vous avez connu des problèmes reproductifs ou hormonaux, une baisse de l’immunité, une augmentation du cholestérol, un cancer, ou de graves problèmes hépatiques ou rénaux, les produits chimiques fabriqués par ces entreprises depuis les années 1950 y ont peut-être contribué.226) Le deuxième type de pollution à prendre en compte est celui des microplastiques, c’est-à-dire les minuscules particules en lesquelles les plastiques se décomposent, sont ingérés, et s’accumulent dans les organismes, y compris les nôtres, avec des effets néfastes sur la santé.227) La pollution plastique (dont au moins 20 % proviennent de l’industrie de la pêche)228) est aujourd’hui si terrible que si les tendances actuelles se poursuivent, la masse de plastique dans les océans dépassera la masse des poissons d’ici 2050.229) Selon une estimation, chaque semaine, nous ingérons l’équivalent d’une carte de crédit en volume de microplastiques.230) Les effets sur la santé de l’accumulation de microplastiques dans la biosphère et dans notre corps pourraient être similaires à ceux des produits chimiques éternels. Dans les deux cas, les éléments toxiques s’accumulent dans la chaîne alimentaire, de sorte que les mammifères situés au sommet de la chaîne – tels que les humains – seront inévitablement affectés dans une certaine mesure (et surtout, d’une manière croissante avec le temps), même si des réductions de la pollution avaient lieu immédiatement. 

			Chacun des effets de ces polluants sur la santé pourrait devenir gravissime, au point non seulement d’entraîner des drames dans la vie des personnes, mais aussi de causer des perturbations sociales. Je pense notamment à la baisse rapide de la fécondité, qui est particulièrement préoccupante en matière de perspectives sociétales. Une méta-analyse de centaines d’études a révélé que le nombre de spermatozoïdes dans le sperme humain, à l’échelle mondiale, a diminué d’environ 50 % depuis les années 1970.231) Cela ne concerne pas seulement la reproduction, car la baisse de la fertilité masculine prédit également une diminution de l’espérance de vie chez l’homme.232) Les causes peuvent être multiples, mais le fait que les pays du Sud n’aient rattrapé les pays du Nord qu’au cours des 20 dernières années suggère des causes liées au mode de vie moderne, comme la téléphonie mobile. Les effets des polluants ne sont jamais isolés des autres pressions exercées sur la santé humaine par d’autres éléments toxiques, les radiations, et le mode de vie. Cette combinaison de facteurs pourrait, à terme, dégrader la santé publique et réduire les niveaux de population au point de bouleverser des pays entiers. La question de savoir si cela contribuerait ou non à l’effondrement de ces sociétés pourrait n’être élucidée qu’après un tel événement... ou bien rester à jamais un mystère, selon l’état de nos futures capacités d’analyse scientifique. Heureusement, certain·es scientifiques travaillent sur des moyens de rendre les produits chimiques moins éternels, et d’éliminer les microplastiques comme par magie. Mais il est très peu probable qu’ils et elles réussissent. La croyance écomoderniste selon laquelle nous pouvons échapper aux dommages futurs causés par la pollution passée relève donc davantage de la pensée magique que de la science. Pour protéger leur identité et leur vision du monde, les écomodernistes ont tendance à ignorer à quel point la biosphère est déjà gravement endommagée – et pas seulement par les contaminations toxiques –, et ce que cela signifie pour notre avenir. Pour y voir plus clair, il peut être utile d’examiner à nouveau les théories qui expliquent pourquoi les sociétés se sont effondrées dans le passé. 

			L’histoire de l’effondrement, et ses rimes

			Le concept de changement de régime surgit aussi dans les études sur l’effondrement des civilisations passées, qui considèrent que les sociétés gagnent en complexité avant de se simplifier avec une relative soudaineté.233) Il est donc aussi parfois utilisé dans les discussions portant sur les raisons de l’effondrement des civilisations, lorsque les archéologues recherchent ces signes avant-coureurs, par exemple au niveau de la taille des populations humaines.234) Il peut sembler un peu archaïque de se plonger dans un passé sombre et lointain pour tenter de comprendre le présent ou de prédire l’avenir ; mais cette démarche m’a permis d’envisager la santé écologique actuelle et les récentes pandémies sous un jour nouveau. 

			Il existe un large éventail d’idées sur les raisons de l’effondrement de diverses civilisations dans le passé. Toutes ces théories se heurtent à une difficulté : un faible nombre de traces, surtout pour les effondrements qui se sont produits à l’époque que nous appelons la préhistoire, et pour lesquels il n’existe pratiquement pas de documents écrits. De ce fait, toutes les théories qui ont pu être formulées reflètent la culture et les intérêts des chercheur·ses étudiant ces données. Par exemple, si nous pensons que le progrès est linéaire, cette perspective informera la manière dont nous examinons le passé. Nos théories risquent également de privilégier les aspects d’une société passée qui laissent une trace dans les archives archéologiques ou géologiques. Ainsi, les historien·nes de la monnaie se sont traditionnellement concentré·es sur les pièces de monnaie, sans tenir compte du fait qu’une grande partie des systèmes monétaires fonctionnent grâce à du papier et d’autres matériaux périssables, ou des accords verbaux. En outre, la rareté du dialogue entre nos disciplines académiques entraîne aussi l’apparition de divers angles morts. Par exemple, avant l’essor de l’archéoastronomie au cours des dernières décennies, les archéologues n’accordaient qu’une attention limitée à la manière dont les civilisations disparues pouvaient prêter attention à l’astronomie.235) L’examen le plus complet des théories de l’effondrement dans différentes disciplines a ainsi mis en évidence l’absence d’interpolation systématique des idées entre l’étude des effondrements historiques et les sciences environnementales contemporaines; et ce, bien que deux des théories les plus populaires sur l’effondrement des civilisations soient qu’elles résultent souvent, au moins partiellement, d’un changement climatique ou d’une surexploitation de l’environnement local.236)

			En lisant les études sur l’effondrement des civilisations passées, j’ai été surpris de découvrir que les traces d’une déforestation importante étaient une caractéristique fréquente des périodes précédant la fin de nombreuses civilisations.237) Cependant, corrélation n’est pas causalité, et les archéologues ne savent pas pourquoi la déforestation contribuerait à l’effondrement d’une civilisation.238) Au fil des ans, ils et elles ont émis des hypothèses à propos de l’effet des pertes de forêts sur le climat local, l’érosion des sols, les inondations, ainsi que sur la disponibilité du bois, de la nourriture, et d’autres produits forestiers. Par exemple, prenons Panjikent, une ville de lœss située sur la route de la soie en Asie centrale, qui a prospéré entre 500 et 1000 après J.-C. (approximativement). Des chercheur·ses ont suggéré que l’érosion du sol a eu un impact clé sur son déclin.239) Un autre exemple, plus célèbre et mieux documenté, est celui de la civilisation maya classique. Une analyse récente suggère que dans le cas de cette civilisation d’Amérique centrale, disparue il y a plus d’un millier d’années, les niveaux de déforestation auraient gravement exacerbé les sécheresses qui se produisaient en raison du changement climatique régional.240) 

			Nous examinerons plus en détail dans ce chapitre comment la déforestation a pu jouer un rôle dans la chute de la civilisation maya. Tout d’abord, il est important de noter que ce phénomène et son rôle dans les effondrements passés ne sont plus des sujets très populaires auprès des chercheur·ses. L’une des raisons est que la capacité à modéliser les climats passés s’est accrue au cours des années 1990, ce qui a conduit à se concentrer sur la question du climat.241) Une autre raison est le démenti auquel ont fait face certaines théories populaires qui voyaient la déforestation comme unique cause d’effondrement, notamment concernant la civilisation de l’île de Pâques, dans l’océan Pacifique.242) Comme c’est souvent le cas pour des sujets comme celui-ci, le pendule est peut-être en train de basculer de l’autre côté : des chercheur·ses critiquent désormais ce qu’ils et elles perçoivent comme une insistance excessive sur le changement climatique en tant que facteur explicatif général.243) Bien qu’il faille garder à l’esprit ces débats scientifiques, je pense que pour mieux comprendre le mécanisme par lequel la déforestation peut déstabiliser une société, nous devons nous tourner vers la discipline de la santé environnementale. 

			Grâce à des recherches approfondies, nous savons aujourd’hui que la déforestation augmente considérablement la propagation des agents pathogènes de l’animal à l’être humain, ce que l’on appelle les zoonoses.244) Ce processus comporte plusieurs aspects. Avec l’abattage des forêts, de plus en plus d’humains entrent en contact avec des animaux sauvages, augmentant ainsi le risque d’infection. Mais un phénomène plus important pour les nouvelles épidémies se produit lorsque l’habitat des animaux se réduit en superficie et se dégrade en qualité. Les animaux qui vivent dans les forêts sont en moins bonne santé, que ce soit parce qu’ils ont moins à manger, parce qu’ils doivent faire plus d’efforts pour se procurer de la nourriture et de l’eau, ou parce qu’ils subissent un stress physique et mental lié aux changements. Un plus grand nombre d’animaux en mauvaise santé au sein d’une population signifie qu’ils sont plus susceptibles d’être infectés par des agents pathogènes et de les transmettre, de sorte que des maladies peuvent s’installer. Cela entraîne également une hausse des mortalités infectieuses. De ce fait, les animaux peuvent héberger des agents pathogènes qui évoluent vers de nouveaux variants. En étant en moins bonne santé, ils répandent également plus d’agents pathogènes lorsqu’ils respirent, éternuent, urinent, défèquent, ou sont mangés. Quant aux humains qui entrent en contact avec ces animaux, ils et elles peuvent donc être exposé·es à des niveaux plus élevés d’excrétion de nouveaux pathogènes. Les animaux domestiques vivant au contact de l’être humain peuvent également se trouver infectés. En supprimant leurs habitats, la déforestation peut également modifier les comportements des animaux et leurs schémas de migrations, ce qui exacerbe les problèmes décrits ci-dessus, tout en créant des occasions d’interactions nouvelles avec les personnes et leurs animaux domestiques.245)

			Les recherches sur la relation entre la destruction écologique et les maladies épidémiques devraient nous alarmer. Elles suggèrent en effet que nous sommes entré·es dans une nouvelle ère de maladies infectieuses. Cela permet de replacer la pandémie du Covid dans son contexte, et nous y reviendrons dans un instant. Pour l’heure, alors que nous essayons de comprendre la disparition des civilisations passées, ce lien avec la maladie nous offre une possibilité d’expliquer comment la déforestation a contribué à l’effondrement des sociétés passées. Aujourd’hui encore, les épidémies peuvent entraîner des réactions de panique et de confusion ; nous pouvons donc imaginer quelles réactions ont pu se produire dans un passé lointain. Ainsi, ce n’est pas seulement l’impact direct sur la santé et la mortalité qui importe, mais aussi les réactions de peur dans la population. En règle générale, lorsque les « responsables » constatent que quelque chose d’inquiétant se produit, ces personnes peuvent réagir de manière défensive et aggraver le problème, comme nous le verrons au chapitre 13 dans le cas de la Grande Peste de Londres. Par ailleurs, lors de l’apparition d’une maladie, les gens fuient les zones peuplées. Des mouvements massifs de population pendant les épidémies peuvent également entraîner des conflits entre les communautés, ainsi que des perturbations de l’agriculture et donc de l’approvisionnement en nourriture. Si la maladie et la réaction qu’elle a suscitée ne suffisent pas à mettre fin à une société, d’autres facteurs tels que le changement climatique, les inondations, ou les conflits, peuvent sceller son destin. 

			Il n’est donc pas étonnant que, lorsque nous disposons de documents écrits à analyser, la maladie soit souvent considérée comme une cause de l’effondrement des civilisations. Parmi les exemples célèbres, on peut citer les pestes antonine (165-180 apr. J.-C.) et de Cyprien (249-262 apr. J.-C.), qui ont contribué à la chute de l’Empire romain d’Occident, et la peste de Justinien (541-542 apr. J.-C.), qui a contribué à celles de l’Empire romain d’Orient et de l’Empire perse sassanide.246) Les ravages causés aux peuples autochtones des Amériques par l’introduction postcolombienne de maladies provenant à la fois de l’« Ancien Monde » (variole, rougeole, coqueluche et peste bubonique, entre autres), et de l’Afrique tropicale (paludisme, fièvre jaune, dengue, cécité des rivières, etc.) sont tout aussi célèbres.247) En revanche, il est plus difficile d’identifier les maladies survenues au cours de la préhistoire. Néanmoins, un exemple m’a intrigué en raison de la corrélation qu’il affiche entre maladie et déforestation : l’effondrement de la civilisation maya. 

			À plusieurs reprises, au cours d’un siècle de recherches sur cette célèbre civilisation, des chercheur·ses ont été tout près de conclure que la déforestation avait pu déclencher des épidémies entraînant son effondrement.248) Comme nous l’avons mentionné plus haut, il existe des preuves solides d’une déforestation occasionnée dans l’arrière-pays des principales villes mayas. Les ossements humains témoignent également d’une mauvaise santé affectant toutes les classes sociales, y compris dans les sépultures luxueuses de la ville de Copan. Une classe sociale plus élevée aurait été synonyme d’un meilleur régime alimentaire, même en période difficile. La mauvaise santé des élites est un signe de maladies répandues, plutôt que d’une faim due à la sécheresse ou à l’érosion des sols aggravée par la déforestation. Les sécheresses, par exemple, n’ont pas perduré sur tout le siècle qu’a duré l’effondrement maya, et les régions voisines au nord, plus sèches, n’ont pas connu d’effondrement.249) Il est utile de rappeler que les gens dépendaient moins qu’aujourd’hui de l’agriculture pluviale, car loin des villes, les forêts regorgeaient d’animaux sauvages, et étaient gérées de manière à répondre aux besoins vitaux des humains (un aspect négligé par les chercheur·ses jusqu’à des travaux relativement récents). Une autre explication est possible : dans les années 1970, certain·es expert·es ont noté que les Mayas, en développant leur agriculture et de nouvelles colonies, ont pu créer un environnement dit « perturbé », dans lequel les insectes parasites et porteurs d’agents pathogènes prolifèrent souvent.250) Grâce aux dernières découvertes scientifiques sur l’apparition de maladies zoonotiques à partir de ces perturbations, nous savons qu’il s’agit de la cause la plus probable d’une présence persistante de nouveaux agents pathogènes.251) Les changements climatiques qui se produisaient à l’époque pourraient également avoir exacerbé les conditions propices à l’apparition de nouvelles épidémies, ce que nous examinerons plus en détail dans un instant.252) 

			Il est difficile d’imaginer comment la société maya, il y a plus de mille ans, aurait pu réagir à des vagues incessantes d’épidémies. Certain·es y auraient peut-être vu l’effet d’une malédiction (ou d’un mauvais esprit) transmise par contact rapproché, ou la condamnation par la nature (ou les dieux) d’un mode de vie. Quoi qu’il en soit, à l’instar des épidémies que nous connaissons mieux dans l’histoire, il y aurait probablement eu un exode des villes. Se réfugier dans les forêts aurait-il pu sembler une option viable ? Aujourd’hui, nous aimons nos supermarchés, nos lumières, nos toilettes, nos matelas connectés, et nos téléviseurs. Sans ces commodités, il serait plus facile de devenir des habitant·es de la forêt. Or, nous avons aujourd’hui des preuves que de nombreuses forêts tropicales ont été des écosystèmes gérés par l’être humain pendant des dizaines de milliers d’années, et donc, que la connaissance d’un mode de vie viable dans les forêts était sans doute très répandue. À un moment donné, de nombreux·ses Mayas ont décidé de rester dans la forêt. Auraient-ils fini par l’apprécier davantage ? Peut-être que notre idéologie urbaine et moderniste nous a fait négliger cette possibilité toute simple. 

			Au cours des dernières décennies, la théorie de la maladie comme facteur expliquant l’effondrement maya est tombée en désuétude. Contrairement à la guerre, à la famine, à la sécheresse, ou aux inondations, une épidémie ne laisse guère de traces claires dans les archives archéologiques et géologiques de la préhistoire. En effet, la présence d’armes et d’os fracturés évoque la guerre ; les squelettes rabougris trahissent la famine ; et les sédiments nous renseignent sur les inondations et les écosystèmes. Mais la maladie ? Si certaines infections laissent des traces révélatrices dans les restes humains,253) il est souvent très difficile de déterminer les organismes responsables lorsqu’on envisage qu’une maladie a pu frapper.254) C’est peut-être la raison pour laquelle le lien spécifique entre déforestation, maladie, et effondrement n’a pas été beaucoup discuté par les spécialistes des effondrements passés.255) Cela signifie que nous avons négligé un récit édifiant pour notre époque.

			La panique à l’ère des pandémies

			Au cours du siècle dernier, nous avons connu la déforestation la plus importante jamais enregistrée sur Terre depuis que l’Homo sapiens existe. Avant le développement des civilisations humaines, notre planète était recouverte de 60 millions de kilomètres carrés de forêts, mais un tiers de cette superficie est maintenant déboisé.256) Compte tenu de ce que nous savons aujourd’hui de la relation entre la déforestation et les maladies, cette dévastation écologique pourrait-elle annoncer la fin de la civilisation industrielle mondiale, du fait de l’apparition de nouvelles zoonoses ? La preuve serait à chercher du côté de l’épidémiologie, et du nombre de nouveaux foyers de maladies apparus ces dernières années par rapport au passé. Lorsque mon équipe s’est penchée sur la question, nous avons trouvé de mauvaises nouvelles... puis d’autres encore plus mauvaises. 

			Tout d’abord, les mauvaises nouvelles. Les deux dernières décennies ont vu apparaître davantage de foyers d’agents pathogènes nouveaux provenant d’animaux sauvages. Par exemple, trois nouvelles épidémies de coronavirus se sont déclarées chez l’être humain depuis le début du millénaire (le SARS en 2002, le MERS en 2012, et le SARS-Cov-2 en 2019), alors qu’aucune n’avait été enregistrée auparavant. Rien qu’en 2020, trois grandes épidémies se sont déclarées dans le monde : celle dont nous avons tous·tes entendu parler, mais aussi l’épidémie d’Ebola en République démocratique du Congo, et la plus forte poussée de fièvre de Lassa jamais enregistrée au Nigeria.257)

			Les scientifiques reconnaissent de plus en plus que les nouvelles maladies sont dues non seulement à la perte d’habitats, mais aussi au réchauffement climatique.258) L’impact des changements météorologiques sur la santé des chauves-souris, leurs migrations, et leurs interactions avec d’autres espèces, en est un bon exemple.259) Certain·es scientifiques affirment que le risque d’infection humaine par de nouveaux coronavirus provenant des populations de chauves-souris est en augmentation, en raison de l’impact du changement climatique sur la répartition géographique des chiroptères, et sur l’adéquation de leur habitat. Du fait de ces changements, différentes colonies de chauves-souris entrent en contact les unes avec les autres, ainsi qu’avec d’autres animaux, et des aires d’habitation humaine.260) Des événements stressants, tels que des conditions météorologiques extrêmes, peuvent aussi entraîner des infections persistantes chez les chiroptères, ce qui facilite ensuite la dissémination d’agents pathogènes.261) De tels changements ont déjà conduit à une forte prévalence de la diffusion de coronavirus par les chauves-souris en Australie occidentale.262) C’est pourquoi j’ai suggéré, dans un essai publié en 2020, que si le SARS-Cov-2 provenait directement d’une origine naturelle, alors le rôle des changements écologiques et climatiques était essentiel à prendre en compte.263) Il s’agit là d’un grand « si », sur lequel nous reviendrons dans un instant. Quelle que soit l’origine de ce virus en particulier, les scientifiques qui travaillent sur la question des nouveaux agents pathogènes issus de milieux naturels ont conclu que la situation est appelée à s’aggraver considérablement. Une étude détaillée publiée en 2022 prévoit qu’au cours des cinquante prochaines années, le changement climatique et la dégradation de l’environnement augmenteront « au moins 4 000 fois la transmission interespèces de nouveaux virus ». Malheureusement, on ne peut rien faire – ou pas grand-chose – à ce sujet : « Contrairement à nos attentes, un réchauffement inférieur à 2°C au cours du siècle ne réduit pas les nouveaux partages viraux » dans leur modèle.264) Il s’agit d’une augmentation gigantesque du nombre de pandémies, qui sont rendues encore plus probables par les fortes densités de population, les voyages internationaux modernes, et l’élevage industriel intensif.

			Ces données scientifiques nous rappellent une vérité évidente : nous faisons partie de la biosphère et, en la dégradant et en la perturbant, nous en subissons nous-mêmes les conséquences. De nombreux·ses scientifiques travaillant dans le domaine de la virologie sont conscient·es de ce problème de « santé environnementale. » Selon les avertissements d’une étude, « une augmentation des maladies infectieuses, si elle est suffisamment importante, pourrait contribuer à des cascades de défaillances intégratives conduisant à un effondrement civilisationnel au niveau régional, voire mondial ».265) Mais malgré de telles inquiétudes, les scientifiques ne réagissent pas nécessairement de manière utile. Ce qui nous amène à la nouvelle qui est encore pire : la manière dont certain·es bureaucrates dans les institutions scientifiques répondent à cet état de fait augmente les risques pour nous tous·tes. En effet, ils et elles financent des travaux qui augmentent l’infectivité ou la létalité des virus dans le but de générer des connaissances pour le développement de futurs vaccins. Certaines des recherches effectuées sont réellement effrayantes, comme la création de souches du très dangereux virus de la grippe H5N1, mieux adaptées à la transmission par aérosols. En infectant un furet dans une cage avec la grippe, puis en collectant le virus sur d’autres furets dans des cages voisines à des distances données, les chercheur·ses ont sélectionné de nouvelles variantes du virus qui pouvaient se propager dans l’air sur ces distances. Et pourquoi ont-ils fait des recherches sur les furets ? Parce que ces derniers sont l’analogue animal le mieux connu de la transmission de la grippe par aérosols d’une personne à l’autre. Ainsi, la recherche a délibérément créé de nouvelles souches d’un virus de la grippe déjà très dangereux, plus à même de se transmettre entre humains !266) Ces recherches ont conduit l’administration Obama à annoncer un moratoire aux États-Unis, et de nombreux·ses scientifiques à affirmer qu’un travail aussi dangereux ne devrait jamais être effectué.267) Mais les recherches se poursuivent encore aujourd’hui, alors même que le monde continue de subir les conséquences du Covid.

			Le danger provient des fuites inévitables survenant dans les laboratoires. Malgré des normes de biosécurité bien établies et en constante amélioration, de nombreux·ses membres du personnel de laboratoire sont accidentellement infecté·es par des agents pathogènes potentiellement dangereux sur leur lieu de travail.268) Au moins huit chercheur·ses sont décédé·es depuis 2004, et de nombreux manquements aux normes de biosécurité ont été enregistrés, ce qui a ou aurait pu entraîner la fuite d’organismes potentiellement dangereux.269) Le respect des normes est imparfait, des erreurs sont commises, et des accidents se produisent.270) De toute évidence, la situation concernant ces « infections acquises en laboratoire » (IAL) est certainement pire que ce qui est décrit dans les articles sur le sujet. De nombreuses personnes ne trouveront guère surprenant que la Chine ait l’habitude de dissimuler les épidémies, et d’entraver les enquêtes et les rapports à ce sujet. Mais les expert·es qui analysent la question estiment que la sous-déclaration des IAL est très répandue.271) L’analyse des rapports d’incidents des laboratoires états-uniens montre qu’il y a plus de deux fois par semaine, rien qu’aux États-Unis, une libération ou une perte possible d’agents pathogènes constituant une « menace grave pour la santé et la sécurité publiques ». Pour 1 000 années-laboratoires dans les laboratoires de niveau de sécurité 3 (BSL-3), qui constituent le deuxième plus haut niveau de biosécurité après le niveau de sécurité 4 (BSL-4), au moins deux infections accidentelles sont signalées.272) Pour replacer ces chiffres dans leur contexte, il faut savoir qu’en 2007, les États-Unis comptaient au total 1 356 établissements BSL-3 enregistrés. Cela équivaut donc à plus de deux infections accidentelles par an d’agents pathogènes représentant une « menace grave ». Et ce, uniquement aux États-Unis.

			Quelle est donc la probabilité de fuites de laboratoire susceptibles de perturber les sociétés du monde entier ? Les estimations varient considérablement en raison du manque de données.273) Une étude a utilisé les données relatives aux infections dans les laboratoires BSL-3 pour estimer une probabilité de 0,01 % à 0,1 % par année-laboratoire de créer une pandémie qui causerait entre 2 millions et 1,4 milliard de décès.274) Étant donné qu’il pourrait y avoir plus de 5 000 laboratoires BSL-3 et BSL-4 dans le monde, on peut s’attendre, sur la base de cette étude, à ce qu’entre 0,5 et 5 foyers épidémiques se produisent par an dans le monde. Il s’agira peut-être de maladies faciles à gérer, et qui n’entraînent pas d’épidémies ou de pandémies. Mais que se passe-t-il lorsqu’on associe les fuites d’agents pathogènes à la création délibérée, par certains laboratoires, d’entités susceptibles de provoquer une pandémie ? De risque hypothétique, une pandémie d’origine humaine devient une quasi-certitude. 

			Alors pourquoi autorise-t-on les scientifiques à faire ce travail ? L’épidémiologiste le plus célèbre des premières années du Covid est sans doute Anthony Fauci, qui a dirigé la réponse états-unienne à la pandémie. En 2020, il rédigeait un article dans lequel il s’inquiétait du début d’une ère de pandémies, en raison des changements écologiques et climatiques.275) C’est en partie pour cette raison qu’il justifiait la mise en œuvre de recherches dangereuses sur les coronavirus.276) Je ne connais ni le Dr Fauci ni son équipe.277) Mais selon certaines études en psychologie, l’anxiété face à une situation peut conduire à des réponses contre-productives si cette anxiété est réprimée au lieu d’être exprimée. Ce phénomène, appelé « évitement expérientiel », est connu pour être répandu chez les hommes qui ont « réussi », dans la culture patriarcale. Cela peut les amener à adopter des comportements à haut risque lorsqu’ils sentent que leur sécurité, leur identité, leur statut ou leur vision du monde sont menacés.278) D’autres recherches en psychologie prouvent aussi que lorsque certaines personnes se perçoivent comme particulièrement exposées à certains risques, elles peuvent elles-mêmes prendre des risques plus importants, comme le montrent des contextes comme ceux des jeux d’argent et de la finance.279) Si je mentionne cela, ce n’est pas pour détourner l’attention de la gravité de la situation à laquelle l’humanité est actuellement confrontée, mais pour montrer que les réactions des élites peuvent être contre-productives – un thème sur lequel nous reviendrons au chapitre 13. 

			Le Covid pourrait-il finir par briser le monde ?

			Au moment où j’écris ces lignes, en 2023, la théorie de la fuite de laboratoire et celle de l’origine naturelle du Covid sont encore débattues. En raison d’une caractéristique du virus, de nombreuses personnes ont conclu qu’il provenait d’un laboratoire, même s’il a pu infecter des chauves-souris qui auraient ensuite infecté des humains. En effet, en février 2021, un article scientifique a indiqué qu’un morceau de code sur la protéine spike du virus n’existait pas à l’état naturel dans ce type de coronavirus, et pouvait être produit en laboratoire.280) Le président de la Lancet COVID-19 Commission, qui a étudié les origines du virus, a également confirmé publiquement qu’il pensait que le virus du SARS-Cov-2 avait été conçu à l’aide d’une technologie de laboratoire provenant des États-Unis.281) La théorie de la fuite de laboratoire a initialement été présentée comme raciste et complotiste ; mais cela ne fait qu’illustrer la manière dont les médias traditionnels et les autorités mobilisent la psychologie morale pour manipuler certaines personnes – celles qui sont susceptibles d’être invitées par leurs pair·es à se montrer éthiquement « supérieures » (une tendance que nous examinons plus en détail au chapitre 8). 

			Nous devons nous attendre à des pandémies plus fréquentes à l’avenir – qu’elles soient le fait d’une nature perturbée, ou de scientifiques tout aussi perturbé·es, agissant sur la base de leurs craintes concernant l’état de cette nature. Comme nous l’avons vu, si le Covid est d’origine naturelle, son apparition a été favorisée par la déforestation et le changement climatique qui affectent la santé et les migrations des chauves-souris. Mais si le virus provient de recherches en laboratoire, entreprises en raison des craintes suscitées par ces changements dans les milieux naturels, il s’agit là aussi d’un résultat de ces perturbations sous-jacentes qui ont conduit à des réactions imprudentes. Le Covid pourrait donc être un exemple contemporain d’un schéma de déforestation vecteur de maladie, laquelle est un vecteur d’effondrement civilisationnel. Mais le Covid est-il vraiment si redoutable ? Malheureusement, les données les plus récentes suggèrent que la maladie qu’il entraîne pourrait être très débilitante pour des millions de personnes, accélérant ainsi l’effondrement progressif des sociétés modernes. Comme le Covid est là pour durer, il convient d’examiner de plus près son impact sur la société. 

			Avec un taux de létalité relativement faible à court terme, les premiers effets de la maladie elle-même ne constituaient pas une menace pour la société. Mais aujourd’hui, plusieurs hypothèses ont été identifiées portant sur la manière dont la pandémie pourrait contribuer à l’effondrement de la société. Premièrement, il y a la nature du virus lui-même, et le fait qu’il pourrait affecter la santé et la vitalité des gens à long terme, tout en affaiblissant notre système immunitaire de manière générale ; il est peut-être même cancérigène. Deuxièmement, il y a aussi les effets à long terme – encore indéterminés – de certains nouveaux vaccins, qui ont déjà été associés à des effets négatifs importants sur la santé. Il y a enfin les effets plus vastes des réponses politiques à la pandémie. Je pense notamment à leur impact énorme sur les finances publiques ; au virage autoritaire qu’ont pris les principaux médias, les grandes plateformes technologiques, et certaines parties du grand public ; et enfin, aux contrecoups de tout cela. Le tout génère un mélange explosif. Comme il s’agit d’un sujet très clivant, il est rare que les informations pertinentes soient rassemblées en un seul endroit. Je vais tenter de le faire ici, brièvement, afin qu’on puisse mieux appréhender la nature des risques liés au Covid.  

			Un an après le début de la pandémie, des éléments de preuve ont commencé à montrer que le virus pouvait endommager les systèmes cardiovasculaires, les systèmes nerveux, et les capacités mentales.282) En outre, il est apparu que les symptômes à long terme (appelés « Covid long ») de la maladie pouvaient avoir trait non seulement aux dommages causés par la période d’infection initiale, mais aussi à ceux causés par l’établissement de réservoirs viraux dans les cellules endothéliales, persistant dans l’organisme pendant de nombreux mois, jusqu’à ce que ces cellules endothéliales meurent naturellement.283) Cette situation est particulièrement préoccupante, car il a été prouvé que le virus pouvait perturber l’immunité naturelle et adaptative de l’organisme contre les infections. Cela pourrait conduire à des infections virales, bactériennes et fongiques secondaires plus fréquentes chez les patient·es, à la suite de l’infection initiale par le Covid. Pire encore pour la santé publique, cela signifierait que d’autres agents pathogènes pourraient atteindre un taux de croissance exponentiel au sein d’une population, en raison du degré plus élevé d’immunodéficience après les infections par le Covid – et ensuite évoluer vers de nouvelles souches.284)

			Un autre sujet préoccupant est la publication, en 2022, de preuves selon lesquelles le virus a probablement été génétiquement modifié pour inclure un morceau de matériel génétique qui perturbe l’un des mécanismes de nos cellules visant à lutter contre l’apparition de cancers.285) Cela m’a choqué lorsque j’en ai pris connaissance pour la première fois. Ce qu’il faut savoir, c’est que la protéine spike du virus contient une séquence d’ARN dont l’origine naturelle est « hautement improbable », comme l’affirment des chercheur·ses de haut niveau dans une revue scientifique à comité de lecture. Ce morceau d’ARN bien particulier rend le virus plus apte à attaquer les cellules humaines, rendant ainsi la maladie plus infectieuse et plus virulente que les autres coronavirus. Mais c’est loin d’être la seule raison de s’inquiéter de cette partie du virus qui est vraisemblablement artificielle. Dans notre corps, un cancer se produit lorsque nos cellules ne se répliquent pas correctement, et commencent à se dérégler. La première ligne de défense contre le cancer se trouve donc à l’intérieur de nos cellules, qui possèdent deux types de protéines complexes qui détruisent tout ADN déviant. L’un de ces deux processus de lutte contre le cancer est perturbé par ce nouveau morceau d’ARN présent dans le virus, et probablement issu de la bio-ingénierie.

			À l’heure où j’écris ces lignes, l’ampleur de l’effet cancérigène reste inconnue. On ne sait pas non plus dans quelle mesure les vaccins pourraient produire un effet similaire avec les protéines spike qu’ils génèrent dans notre corps pour imiter celles du virus SARS-CoV-2. L’un des facteurs déterminants, concernant cet effet du virus ou du vaccin, est la durée pendant laquelle ces protéines restent dans l’organisme. S’il y a un effet sur l’apparition de cancers, il faudra peut-être des années avant que cet effet n’apparaisse dans les données publiques, si tant est qu’il apparaisse. Un autre point dont on ne discute ni dans les cercles d’expert·es ni dans les médias, au moment où j’écris ce livre, est que cette séquence dangereuse et probablement artificielle dans la protéine spike pourrait être produite par le biais d’une technologie brevetée par un fabricant de vaccins : Moderna.286) Cela indique que si le virus provient d’un laboratoire, comme cela semble probable, il serait le résultat d’une technologie états-unienne. Si ce fait n’a pas été largement débattu, c’est peut-être parce qu’il alimenterait des théories du complot sur l’origine du virus, et sur d’éventuelles intentions cachées justifiant les campagnes de vaccinations de masse à l’aide de la nouvelle technologie de l’ARNm. Si les jeunes commencent à contracter des cancers à des taux très inhabituels, cela pourrait même susciter des protestations et une rébellion contre les autorités sanitaires, les établissements médicaux, et les entreprises concernées, dans le monde entier – sans parler de tensions géopolitiques exacerbées.

			Si c’est la première fois que vous entendez parler de ces aspects du virus, et éventuellement des vaccins, cela montre la puissance de la propagande et de la censure exercée par les entreprises au cours des premières années de la pandémie, qui ont garanti une ignorance généralisée de la science de la vaccinologie et des risques liés à tout nouveau vaccin. Outre les statistiques sur les lésions causées par les vaccins à court terme, qui étaient très préoccupantes, les effets incertains à long terme des nouveaux vaccins commençaient à être pris au sérieux par le corps médical.287) La coagulation sanguine et les lésions cardiaques avaient été identifiées comme des effets secondaires rares, ce qui donnait lieu à des hypothèses sur les dommages à long terme causés par la persistance potentielle des protéines de certains vaccins dans les organes du corps entier.288) L’importance inconnue de la nature cancérigène de la protéine du virus a également suscité des inquiétudes quant à l’éventualité d’un problème à plus long terme, lié à certains vaccins. On craignait également que certains vaccins ne compromettent la capacité de l’organisme à lutter contre de futurs variants du Covid. Cela peut se produire si le système immunitaire des personnes vaccinées tente de combattre des versions antérieures d’un virus qui mute de manière à échapper à leur réponse immunitaire.289) Il peut également s’agir d’un processus complexe au cours duquel les anticorps provenant d’infections ou de vaccinations antérieures aident accidentellement les futures versions du virus à infecter les cellules immunitaires.290) 

			En 2022, les impacts cumulés du virus lui-même et des vaccins potentiellement contre-productifs se trouvaient reflétés dans les données relatives à l’emploi dans de nombreux pays. Par exemple, de nombreuses statistiques montraient une augmentation de la durée des arrêts de travail pour cause de maladie.291) Toutefois, le phénomène le plus nouveau dans de nombreux pays était celui du nombre de personnes quittant leur emploi. La page Wikipédia consacrée à ce phénomène de « grande démission » est fascinante par les données qu’elle cite venant du monde entier : un million de personnes ont ainsi démissionné dans le secteur technologique en Inde en 2021, et 6 % de la main-d’œuvre allemande ont donné leur démission cette année-là (ce qui représente plus du double du taux normal).292) Une étude a montré que l’épuisement était un facteur contribuant à la démission.293) Comme nous l’avons vu au chapitre 1, le système économique a besoin d’expansion pour sa stabilité, et il y a donc peu de résilience systémique face à une perturbation d’origine infectieuse. Ce qui aurait pu être un ralentissement en douceur pourrait devenir un krach, à cause du système monétaire.

			Les réponses politiques à la pandémie ont eu des effets plus vastes sur la société. Il s’agit notamment des impacts qui ont affecté les finances publiques, ainsi que le système monétaire décrit au chapitre 2. Ces impacts ont entraîné une inflation déstabilisatrice, et sapent les fondations de ce même système monétaire. Les restrictions imposées sur les voyages, le commerce, la circulation et la scolarisation dans de nombreuses régions du monde ont également eu des répercussions importantes en matière de santé et de bien-être, en particulier sur les petites entreprises et les travailleur·ses indépendant·es. Le nombre de pauvres dans le monde est passé à plus de 800 millions de personnes en 2020, soit bien plus que les 672 millions initialement prévus.294) La Banque mondiale estime qu’il y avait près de 100 millions de personnes en situation de pauvreté induite par le Covid en 2021.295) Entre 2019 et 2022, le nombre de personnes sous-alimentées a augmenté de 150 millions. La maladie n’a pas, à elle seule, fait basculer ce nombre de personnes dans la pauvreté ou la faim, mais les politiques mises en œuvre en réponse à la pandémie y ont contribué, au même titre que les effets du climat et des conflits.296) Un virage autoritaire chez les médias grand public, les grandes plateformes technologiques, et une grande partie de l’opinion publique a fait que les options politiques ont rarement été discutées de manière ouverte. Au lieu de cela, des personnes ont été diabolisées et censurées pour leur désaccord avec un paradigme politique axé sur les restrictions de mouvement, les masques, et les vaccinations de masse, plutôt que sur d’autres mesures – par exemple, une alimentation renforçant le système immunitaire ; la possibilité pour les travailleur·ses de rester à la maison s’ils ou elles présentaient des symptômes ; l’emploi de médicaments existants, sûrs, et bon marché ; et des protections ciblées pour les personnes les plus vulnérables.297) 

			La réaction des autorités nous rappelle à nouveau le problème de la panique des élites, phénomène bien connu en période de crise. Quand une telle panique se déclare, les autorités aggravent les problèmes par leur réponse à la crise, parce qu’elles veulent être perçues comme agissant de manière décisive alors qu’elles cherchent avant tout à consolider leur propre pouvoir (c’est un sujet que nous examinons plus en détail au chapitre 13, car il est très pertinent à une époque d’effondrement sociétal). Cette réaction illustre également le problème de la capture réglementaire par les entreprises : de fait, les mesures politiques se sont trouvées parfaitement en phase avec les buts lucratifs des grandes sociétés pharmaceutiques. Confinements, masques, et vaccinations obligatoires, ainsi que les fausses déclarations sur la sûreté et l’efficacité des vaccins et la suppression des approches alternatives, ont tous servi à augmenter la demande de vaccins qui ont généré des profits sans précédent pour leurs fabricants.298) La manière dont cette situation contribue à la désagrégation des sociétés (et la constitue) est une question que nous examinerons plus en détail au chapitre 7. Ce que je souhaite noter ici, c’est que la réaction contre l’orthodoxie des autorités a conduit à la croissance de réseaux qui, à juste titre, rejettent les points de vue des expert·es travaillant main dans la main avec les agences gouvernementales. Cela a des implications à la fois positives et négatives, notamment sur la manière dont les sociétés peuvent répondre à d’autres crises, telles que la crise écologique décrite dans ce chapitre et le suivant. À tout le moins, la polarisation entre les personnes qui acceptent ou rejettent l’orthodoxie du Covid a créé un nouveau schisme dans la société, qui peut être exploité par les élites ou les intérêts commerciaux de part et d’autre de ce fossé. Malheureusement, cela ne peut que nuire à la capacité des sociétés modernes à réagir intelligemment à de nouvelles fissures, à leur surface comme dans leurs fondations. La fracture sociétale due à l’expérience de la pandémie de Covid est telle que nous n’avons même pas besoin d’envisager certaines des idées les plus spéculatives sur les raisons de l’apparition du virus, ou sur les raisons et la manière dont de telles mesures politiques ont été mises en œuvre. Nul besoin de recourir à des théories sur une cabale mondiale tentant d’éliminer délibérément la population humaine : nous pouvons tout simplement constater comment l’impact de la destruction de la biosphère, et la panique survenue en réponse aux effets de cette destruction, peuvent créer les conditions d’un effondrement sociétal. Il se peut donc qu’à l’échelle mondiale, nous ayons été témoins d’un exemple contemporain de déforestation menant à l’effondrement, à la fois par l’impact d’une maladie, et par les mauvaises réponses politiques qu’elle a entraîné. 

			Les effets à long terme du Covid, comme ceux, éventuels, de certains vaccins, pourraient faire subir de graves perturbations aux sociétés modernes. Si l’on remet la récente pandémie en perspective, il est également clair que nous continuerons à connaître des vagues successives de nouveaux agents pathogènes en raison des dommages causés à la nature, ainsi que des fuites à venir dans les laboratoires. Comme je ne vois guère de reconnaissance honnête des erreurs et des manipulations qui ont été commises, que ce soit de la part des principaux médias, des scientifiques, ou des autorités, je n’ai aucune raison de croire que les réponses politiques aux pandémies futures seront moins contre-productives. En effet, le pouvoir de l’argent, qui façonne la science, l’opinion publique, et la politique de manière incontrôlée, demeure en place. Peut-être que de meilleures réponses n’émergeront que lorsque l’effondrement de la société sera tel que ces formes de pouvoir se trouveront fracturées.

			Quels que soient les conséquences à long terme du Covid, et les effets de certains des nouveaux vaccins utilisés contre lui, on peut constater que l’humanité est entrée dans une nouvelle ère. En nous organisant en sociétés de consommation industrielles, nous avons créé une vaste population humaine, densément regroupée et fortement interconnectée, qui est une cible facile pour les maladies infectieuses ; nous avons créé de vastes populations d’animaux hôtes alternatifs, densément regroupés et génétiquement homogènes, qui agissent comme des incubateurs d’agents pathogènes humains ; nous augmentons continuellement notre exposition et celle de nos animaux d’élevage aux animaux sauvages et aux maladies qu’ils transportent ; et nous avons considérablement accru le risque que les animaux sauvages transportent et propagent de potentiels agents pathogènes humains. Nous devons donc considérer que nous sommes entré·es dans une ère de pandémies, qui a également déclenché des risques supplémentaires d’épidémies en raison des recherches imprudentes menées par certain·es virologues. Les vagues de pandémies à venir, et les réactions de panique qu’elles susciteront, ne feront qu’aggraver les dommages causés aux sociétés humaines, car ce qui arrive à la toile de la vie nous arrive à nous-mêmes. 

			Quand la nature meurt, nous mourrons aussi

			La biosphère dont dépendent toutes les sociétés humaines est en train de s’effondrer, comme en témoignent la perte de biodiversité (par une extinction de masse), les réductions catastrophiques des populations d’animaux sauvages, et la perte des « services naturels » (fonctions écologiques) qui ne peuvent être fournis que par des écosystèmes sains et intacts. Cette perte et cette dégradation sont dues au développement économique, les sociétés modernes ayant une empreinte écologique bien plus importante que toute autre. Nos recherches montrent qu’il est impossible de développer une société de consommation industrielle sans dépasser la capacité naturelle de la planète à nous supporter ; par conséquent, à l’échelle mondiale, nous avons désormais franchi les « limites de sécurité » de la majorité des systèmes planétaires essentiels à notre survie. En effet, il y a des preuves indiquant que les premiers signaux d’alerte de l’effondrement de la biosphère mondiale sont apparus dans les années 1970, et que l’effondrement proprement dit est en cours depuis lors. Il est illusoire de penser que l’Homo sapiens est séparé de la biosphère. Nous en faisons partie. Par conséquent, l’effondrement de la biosphère a des implications pour l’avenir de nos sociétés, et peut-être même de notre espèce. 

			En 2012, un groupe interdisciplinaire de scientifiques du monde entier s’est accordé sur « la plausibilité d’un point de basculement à l’échelle planétaire » dans la biosphère qui conduirait à l’effondrement de la civilisation.299) Comme dans toutes les études sur ces questions, les scientifiques ont conclu que ce point n’avait probablement pas encore été atteint, et qu’il était encore temps de l’éviter. Il s’agit de l’obligatoire dénouement à la sauce Hollywood sur lequel se conclut tout travail dans le domaine des sciences de l’environnement, quand il est mené pour le compte des institutions dominantes. Ce n’est que lors d’interviews sur leurs travaux que les scientifiques disent que les processus sur lesquels ils et elles nous mettent en garde pourraient avoir déjà commencé.300) Pourtant, la même fin optimiste et hollywoodienne ressurgit lorsque ces chercheur·ses discutent des changements nécessaires. Par exemple, une étude portant sur l’ensemble des dommages causés à la biosphère planétaire a conclu qu’« il sera très difficile pour la société industrielle mondialisée existant à l’heure actuelle, à forte densité énergétique, d’effectuer une transition vers la durabilité. »301) Les recherches que j’ai effectuées pour les trois derniers chapitres m’amènent à conclure que ce ne sera pas difficile – c’est en fait impossible. En outre, l’effondrement de la biosphère entraîne le nôtre. Et il existe des éléments de preuve selon lesquels la biosphère mondiale a commencé à s’effondrer il y a quelques décennies. Telle est notre situation, avant même de considérer notre inextricable problème climatique (chapitre 5), ou l’ampleur des réactions inadaptées qui se produisent à l’échelle sociétale (chapitres 7 et 13). 

			La maladie est l’un des moyens par lesquels l’effondrement de la biosphère entraîne l’effondrement de la société. Une façon de stimuler le débat sur cette question est de combiner les preuves archéologiques avec les sciences environnementales contemporaines, afin de comprendre que la concomitance de la déforestation avec les effondrements des civilisations passées peut être due à son impact sur la génération d’épidémies. La déforestation mondiale sans précédent est probablement à l’origine des vagues plus fréquentes de nouveaux agents pathogènes. Ces derniers peuvent eux-mêmes endommager les sociétés, tandis que certaines réponses humaines à la crainte de pandémies d’origine écologique peuvent elles aussi causer des ravages – par exemple, les fuites occasionnées dans des laboratoires menant des recherches incroyablement risquées, car elles augmentent la létalité des virus. Les réponses ineptes des autorités et des organisations influentes, guidées par le pouvoir de l’argent qui s’exprime à travers l’industrie pharmaceutique, les médias dominants, et les entreprises mondiales de la big tech, aggravent ensuite la situation... et pas seulement au plan sanitaire.

			Comme nous l’avons vu très clairement avec la pandémie du Covid, les effets d’une perturbation unique – telle qu’une nouvelle maladie – peuvent se répercuter en cascade sur d’autres facteurs, tels que l’économie (chapitres 1 et 2), ou l’approvisionnement en énergie (chapitre 3) et en nourriture (chapitre 6), et exercer une pression cumulative sur les structures sociétales. Le nouveau multiplicateur de tous ces facteurs de stress est le changement climatique mondial, que nous examinerons dans le chapitre suivant. Se concentrer sur l’un ou l’autre de ces piliers en ruine des sociétés modernes ne nous donnera pas une idée complète de la faiblesse de l’ensemble de la structure. C’est pourtant ce qui s’est produit au sein des courants dominants dans le monde de la recherche, dont les scientifiques se confinent à d’étroites limites disciplinaires, et ignorent ainsi les interactions qui sont si importantes pour appréhender la réalité.302) Au chapitre 7, nous examinerons plus en détail ces limites de la recherche, en ce qui concerne la compréhension de l’effondrement progressif des sociétés modernes.
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			Chapitre 5

			Effondrement du climat et défaillances en cascade

			«“Pourquoi devrait-on détruire l’économie pour éviter un réchauffement climatique de seulement 2 degrés ? Cela ne peut pas être la raison des restrictions. Ils veulent juste nous contrôler.” Avez-vous entendu ce genre de discours récemment ? Moi oui, y compris venant de personnes qui avaient auparavant exprimé des inquiétudes au sujet de l’environnement. Et ce, malgré les catastrophes climatiques récentes et sans précédent qui ont frappé le Pakistan, et d’autres pays. Si un tel scepticisme sur le réchauffement climatique peut se répandre aujourd’hui, c’est en partie dû à de graves problèmes de communication. Or, la communication stratégique est l’un de mes domaines de spécialité, que j’ai exploré en tant que professeur ainsi que comme conseiller politique.303) Alarmé par la persistance des arguments s’opposant à une action climatique audacieuse, j’ai décidé de me pencher sur la communication climatique, et de partager avec vous ce que je considère comme trois énormes erreurs.

			Quand les scientifiques nous disent que la planète s’est déjà réchauffée de 1,2°C, quel est notre ressenti réel ? Intuitivement, nous pensons peut-être aux températures maximales quotidiennes, pour lesquelles 1,2°C de plus ne représentent pas grand-chose. Nos sentiments pourraient changer quelque peu lorsque nous réalisons qu’il s’agit d’une moyenne pour la nuit et le jour, l’été et l’hiver, sur la terre comme sur la mer. Mais nous n’avons toujours pas de point de comparaison. Par exemple, on pourrait nous dire que la température moyenne du globe était de 13,6°C en 1850, et qu’elle atteint 15°C actuellement. Sans cette information supplémentaire, n’est-il pas compréhensible que les gens ne ressentent pas la vérité des changements dramatiques déjà en cours ? Surtout lorsqu’ils et elles sont confronté·es à des politiques qui affecteront leur coût de la vie. Parfois, même les expert·es s’embrouillent avec ces moyennes, et émettent des affirmations farfelues selon lesquelles l’agriculture pourrait faire face à une augmentation moyenne de la température mondiale de 15°C.304) Ce qui, soit dit en passant, correspondrait au climat actuel du Sahara occidental.

			Pour moi, l’humanité se trouve déjà dans une situation de crise et de tragédie mondiales. En seulement 200 ans, l’activité industrielle a augmenté les températures mondiales d’une quantité équivalente à 20 % de la fourchette totale dont notre espèce a fait l’expérience, depuis que le premier Homo sapiens a marché sur la Terre il y a plus de 200 000 ans. Il s’agit d’un afflux d’énergie qui perturbe les systèmes météorologiques, endommageant à la fois la nature sauvage et l’agriculture. Cela se produit à un rythme sans précédent. Depuis 50 ans que je suis sur Terre, notre planète s’est réchauffée 170 fois plus vite qu’elle ne s’est refroidie au cours des 7 000 années précédentes. Pendant le reste de ce siècle, la température devrait augmenter des centaines de fois plus rapidement que lors de n’importe quelle période de réchauffement au cours des 65 derniers millions d’années. Les écosystèmes ne peuvent pas évoluer assez rapidement pour faire face à ce rythme de changement.305)

			Si l’on trouve tout cela choquant, c’est bien normal. Cependant, en édulcorant les dernières données scientifiques, les tendances en matière d’émissions, et les limites de la technologie, certain·es expert·es font douter les gens de leurs émotions. On peut comprendre leur volonté de ne pas nous faire perdre espoir, et de nous garder concentré·es sur les changements à effectuer ; mais ce type de “positivation climatique” (climate brightsiding) du public est à la fois trompeuse et contre-productive. Trompeuse, car le réchauffement de l’atmosphère est inévitable, en raison de la quantité de chaleur supplémentaire déjà présente dans les océans et de la quantité de carbone présente dans l’atmosphère.306) En réponse, certain·es affirment que des technologies telles que la capture directe du CO2 dans l’air peuvent être utiles. Toutefois, leur faible efficacité et leur forte demande en énergie sont de tels problèmes qu’il n’y a pas de quoi être rassuré·e.307) En outre, des recherches récentes ont réfuté l’argument selon lequel la croissance économique peut être suffisamment découplée de la consommation de ressources et de la pollution pour que l’économie mondiale puisse continuer à croître sans occasionner de terribles conséquences.308)

			Il est également contre-productif de laisser entendre que les défenseur·ses du climat sont en train de devenir trop négatif·ves ou fatalistes. La recherche psychologique309) comme les témoignages des militant·es310) prouvent que l’anticipation d’un avenir difficile n’est pas démotivante. Au contraire, des études montrent que ce qui est véritablement démotivant, c’est en fait de croire que les machines, les entrepreneur·ses et les dirigeant·es vont tout régler à notre place.311) 

			Des alertes comme le récent rapport United In Science publié par plusieurs agences des Nations unies pourraient aider à faire reculer la “positivation” .312) Mais à mesure que les impacts s’aggravent, que la concentration de carbone augmente dans l’atmosphère, et que les données scientifiques deviennent plus alarmantes, nous courrons le risque d’une nouvelle erreur dans la façon dont les dirigeant·es pensent au climat et en parlent. Souvent, lorsque les personnes au pouvoir se rendent compte que les systèmes qu’elles administrent sont endommagés ou menacés, elles réagissent par des décisions draconiennes qui ne font qu’aggraver la situation. Par exemple, elles prennent des mesures brutales pour faire régner l’ordre public à la suite de catastrophes, ou désignent des boucs émissaires pour détourner l’attention d’elles-mêmes. Avec le climat, cette “panique des élites” pourrait-elle à l’avenir inciter les dirigeant·es à restreindre les libertés individuelles, afin de paraître plus décisif·ves ? Cela pourrait entraîner une résistance massive dans la population, qui pourrait alors considérer l’action sur le climat comme synonyme de coercition, plutôt que de collaboration. L’avenir de la communication sur la crise climatique doit plutôt se concentrer sur la mission suivante : libérer chacun·e d’entre nous des systèmes qui nous poussent à nous dédouaner de nos responsabilités, et à les rejeter sur d’autres et sur les milieux naturels.313) Reconnaissons et travaillons avec le fait que la plupart des gens veulent faire ce qui est nécessaire au bien collectif, quand les circonstances ne les forcent pas à faire autrement. Et communiquons mieux sur les raisons et les moyens de réduire les contributions au réchauffement de la planète, avant que la moyenne mondiale dévastatrice de 2°C ne soit atteinte. »

			J’ai écrit ces mots dans un article à l’approche du sommet sur le climat de 2022 en Égypte, auquel je participais pour promouvoir un programme alternatif à une politique climatique façonnée par l’appât du gain des entreprises, comme c’est le cas actuellement. Des années auparavant, alors que j’en étais encore à penser que les habitué·es de Davos pourraient être utiles sur les questions climatiques, le Forum économique mondial (FEM) avait publié plusieurs de mes articles de blog. Mais je n’ai pas été surpris lorsque leurs rédacteur·ices ont rejeté celui-ci (sans explication). La version que j’ai soumise au FEM contenait la phrase suivante, pour parler directement aux lecteur·ices habituel·les du blog : « Certain·es pensent que les élites mondiales et leurs institutions – y compris le Forum économique mondial – ne feront jamais partie d’une réponse positive à une crise, y compris celle de l’environnement. » Je l’ai jugée non pertinente pour la version publiée par Resilience.org. 

			Si je commence cette discussion sur la situation de notre climat – et ce qu’elle signifie pour l’humanité et la vie sur Terre – en partageant cet article et son rejet par le FEM, c’est parce que je veux parler directement du problème qui a miné la possibilité d’actions sensées. En résumé, les préoccupations climatiques sont détournées par des autoritaires et des profiteur·ses venu·es du monde des affaires, de sorte que des politiques inefficaces et contre-productives sont mises en œuvre. Cela génère alors des réactions brutales contre toute forme d’action concertée sur cette question cruciale. Comme nous l’avons vu au chapitre précédent, l’histoire ancienne montre que lorsque le climat change rapidement, cela peut causer des ravages au niveau de l’approvisionnement en eau et en nourriture, accroître la propagation des maladies, et entraîner des guerres et des migrations massives. Bref, cela peut contribuer de manière significative à l’effondrement de la société. Il n’y a pas lieu d’ignorer ou de minimiser la question du changement climatique, qui est désormais rapide, ni d’en faire un enjeu politique, ni d’y voir une occasion de gagner de l’argent. Ce sujet ne doit pas non plus nous effrayer et nous enrager au point de nourrir des sentiments misanthropes, et de proposer des réponses autoritaires. 

			Dans ce chapitre, je reviendrai tout d’abord sur les bases du réchauffement climatique. En effet, je constate la persistance d’un scepticisme quant à la nécessité de prioriser cette question dans l’élaboration des politiques publiques ; par ailleurs, certains oublis de la part des climatologues des institutions dominantes ont faussé la manière dont nous comprenons et réagissons à cette tragédie en cours pour la vie sur Terre. Je décrirai pourquoi ce réchauffement représente une telle menace pour l’humanité, à la fois directement, et en contribuant à la rupture des autres fondements des sociétés modernes. J’évoquerai certaines des dernières données scientifiques, qui montrent à quel point le changement climatique pourrait devenir catastrophique, et m’attarderai sur le caractère contre-productif des réponses apportées par les élites. Bien que toute la seconde moitié de ce livre soit consacrée à ce qu’il convient de faire face à la situation sociétale inextricable dont ce changement est un élément crucial, je proposerai quelques idées initiales avant d’aborder, au chapitre suivant, l’une de ses principales conséquences, à savoir l’effondrement du système alimentaire.

			Un retour au b.a.-ba de l’effet de serre

			Incontestablement, à cause de l’être humain, la concentration des gaz à effet de serre (GES) carbonés314) dans l’atmosphère a augmenté depuis le début de la révolution industrielle ; et ces gaz sont un facteur important de l’augmentation des températures moyennes de la planète. Au cours de cette période, le taux de dioxyde de carbone a augmenté de 50 %, et celui du méthane de 100 %. L’effet de serre, par lequel de tels gaz piègent le rayonnement thermique dans l’atmosphère, est un phénomène simple qui peut être démontré expérimentalement en laboratoire. Quiconque nie l’existence de cet effet, ou son rôle dans l’évolution des températures mondiales, est à peu près aussi bien informé·e qu’une personne croyant que le soleil est une grosse ampoule que Dieu allume tous les matins. Si notre monde fonctionne de la sorte, c’est parce que tout ce qui existe naturellement est en équilibre dynamique. Dire que le dioxyde de carbone n’est pas un problème parce que c’est un élément naturel est aussi logique que de dire que l’inondation qui a démoli une maison n’est pas un problème parce que l’eau est naturelle. La question est toujours celle de l’équilibre et du déséquilibre. Dire que le dioxyde de carbone n’est pas un problème parce qu’il ne représente qu’une infime partie de l’atmosphère reviendrait à dire que les chlorofluorocarbures (CFC) sont des gaz sans importance parce qu’ils représentent une fraction encore plus petite de l’atmosphère – bien qu’ils détruisent la couche d’ozone, et augmentent les niveaux de radiation dangereuse dans les hautes latitudes. Dire que les niveaux de dioxyde de carbone ne sont pas un problème, ou que les températures plus élevées ne sont pas un problème, parce que tous deux étaient beaucoup plus élevés dans le passé, c’est prétendre que la vitesse du changement climatique n’a pas d’importance pour les écosystèmes – comme si les arbres pouvaient simplement se lever, et commencer à marcher vers le nord. Et dire que le changement climatique n’a pas d’importance pour les pauvres, c’est faire preuve d’une ignorance crasse de la façon dont les changements climatiques entraînent déjà davantage de personnes dans la pauvreté, la malnutrition, la migration et même les conflits (comme nous le verrons dans le chapitre suivant).

			Les GES carbonés ont peut-être joué un rôle mineur, par rapport à d’autres facteurs, dans l’évolution des températures mondiales avant la révolution industrielle. Cependant, en raison des quantités importantes et non naturelles de ces gaz qui ont été libérées par les êtres humains modernes au cours des deux cents dernières années, ils sont l’une des raisons pour lesquelles les températures mondiales augmentent plus rapidement depuis les années 1970. Les scientifiques contestant l’idée que le dioxyde de carbone joue un rôle important en la matière avancent généralement des arguments qui ont été démentis, ou qui n’ont rien à voir avec l’effet cumulatif. Par exemple, ils et elles prétendent que l’effet de serre n’a pas d’influence significative sur les températures parce que les mouvements des masses d’air déterminent les climats locaux en dehors des tropiques. Cela ne tient pas compte du fait que la chaleur supplémentaire, tôt ou tard, est transportée à travers la planète ; ni de la façon dont la chaleur transportée par les océans réchauffe l’Arctique plus rapidement, ce qui réduit alors la puissance du courant-jet, causant des oscillations de ce dernier. Cela génère des extrêmes de températures, de sécheresse, et d’humidité, depuis l’Amérique du Nord jusqu’à l’Europe et au nord de l’Asie. Ces gens affirment également que tout réchauffement supplémentaire est renvoyé dans l’espace par divers processus (l’« effet iris »), bien qu’une analyse détaillée de l’énergie entrante et sortante de la Terre ait démontré que cela ne s’est pas produit au cours des quinze dernières années.315) Les sceptiques quant à l’importance du rôle des GES carbonés par rapport au climat prétendent aussi que les interactions de ces derniers avec la vapeur d’eau et les nuages sont trop complexes pour considérer ces gaz comme un problème important. Il existe effectivement une réelle complexité, et nous devons accorder plus d’attention à ce qui provoque une augmentation de la vapeur d’eau et une diminution des nuages. Mais la théorie selon laquelle une augmentation du dioxyde de carbone réduirait la concentration en vapeur d’eau ou augmenterait la couverture nuageuse, ce qui diminuerait tout effet de réchauffement, a été réfutée de manière expérimentale.316)

			L’un des principaux arguments des personnes qui nient ou réduisent l’importance du dioxyde de carbone dans le changement climatique s’appuie sur les archives paléontologiques. Ces dernières indiquent qu’avant l’influence humaine sur l’environnement, les températures moyennes mondiales ont généralement augmenté des centaines d’années avant que le taux de dioxyde de carbone atmosphérique commence à grimper. Ce fait montre que, avant l’influence humaine, le dioxyde de carbone n’était pas un facteur instigateur du réchauffement climatique. Toutefois, cela ne réfute pas qu’il ait bel et bien un effet de réchauffement, ce qui est déjà prouvé par une multitude d’autres données et expériences. Maintenant que les êtres humains ont modifié l’atmosphère, ces modifications pourraient devenir un nouveau facteur influençant le climat mondial. Lorsqu’on prend pleinement en compte la manière dont les GES carbonés pourraient amplifier tout réchauffement planétaire causé par d’autres facteurs, il y a de quoi s’effrayer. Je reviendrai là-dessus plus loin dans ce chapitre.

			Quand les médias grand public se focalisent sur ces gaz, on peut perdre de vue la complexité des processus climatiques. Les sceptiques ont donc la possibilité de remettre en question les caractérisations erronées du climat et du réchauffement planétaire. Par exemple, les GES carbonés ne sont pas les seuls facteurs qui influencent les températures moyennes à l’échelle mondiale, de nos jours comme dans le passé. Parmi divers facteurs importants, il y a aussi l’orbite de la Terre, les rayons cosmiques, l’activité solaire, l’activité volcanique, les grands courants océaniques, et la vapeur d’eau dans l’atmosphère (et donc la couverture végétale). Je ne peux pas entrer dans le détail sur chacun de ces facteurs dans ce chapitre. Cependant, il est essentiel de comprendre certains d’entre eux, car leur influence a pu se faire sentir lors de changements récents et pourrait aussi affecter le futur proche, parallèlement à l’effet de serre. Nous devons donc les prendre en compte dans toutes nos évaluations de risques et réflexions politiques. Malheureusement, ce sujet est aujourd’hui si clivant qu’une attention nuancée à de multiples facteurs ouvre la porte aux attaques et au dénigrement. Mais après cinq ans passés à subir des critiques fondées sur des représentations erronées, je cherche moins à être respecté par celles et ceux qui ont un public à satisfaire. Je peux donc vous faire part de mon sentiment sur la situation.

			S’il y a un facteur majeur d’influence sur le climat qui a été largement négligé par la climatologie, les activistes, et les mesures politiques, c’est bien celui de la couverture végétale et ses effets sur le cycle hydrologique. Les températures locales, les températures moyennes mondiales, et les conditions météorologiques inhabituelles sont toutes influencées de manière significative par cette couverture végétale.317) En effet, la vapeur d’eau est le gaz à effet de serre le plus important, dont on sait qu’il contribue jusqu’à 70 % de l’effet de serre total (tandis que le CO2 n’y contribue qu’à hauteur de 30 %).318) Lorsque la vapeur d’eau se transforme en nuages, elle ne cesse pas seulement de réchauffer l’atmosphère, mais les nuages réfléchissent le rayonnement entrant et libèrent de l’énergie en altitude qui est renvoyée dans l’espace, ce qui refroidit l’atmosphère.319) Cela ne remet pas en cause l’effet des taux actuellement problématiques de GES carbonés, notamment en raison des rétroactions amplificatrices qui se produisent entre les augmentations de ces gaz et la vapeur d’eau. Toutefois, cela devrait nous inciter à réfléchir davantage à la manière dont l’activité humaine a réduit la couverture nuageuse, et donc augmenté les taux de vapeur d’eau, par la manière dont nous avons détruit les forêts autour du globe à un rythme sans précédent. En effet, les forêts dégagent des bactéries et du pollen, qui forment des noyaux de condensation permettant à la vapeur d’eau présente dans l’atmosphère de se transformer en nuages.320) Elles créent également des remontées momentanées plus intenses d’air humide, ce qui entraîne aussi la formation de nuages.321) C’est l’une des raisons pour lesquelles les scientifiques ont trouvé des corrélations entre les changements de température liés à la déforestation dans le bassin amazonien et la quantité de précipitations neigeuses jusqu’au plateau tibétain.322) Cet effet pourrait expliquer pourquoi c’est dans les années 1970 qu’a commencé la période la plus rapide de réchauffement planétaire, lorsque les taux de déforestation ont explosé en raison de l’expansion de l’agriculture, de l’exploitation minière et de l’étalement urbain liés à la mondialisation de l’économie. Grâce aux efforts des défenseur·ses de l’environnement, ces taux ont diminué au cours des quinze dernières années, et une partie de cette reforestation pourrait avoir influencé les moyennes de température mondiales dès 2017.323)

			L’effet probablement crucial de la couverture forestière sur les températures mondiales nous rappelle à quel point les systèmes naturels de la Terre sont interconnectés et complexes, et à quel point il est imprudent de faire entièrement confiance à la modélisation informatique. Par exemple, où s’arrête le climat ? Nous venons de voir que les forêts en font partie. Lorsque les sols s’assèchent, ils libèrent du carbone, de sorte que le climat ne s’arrête pas non plus à la surface des sols. Malgré les tentatives de modéliser bon nombre de ces relations, certaines ne sont jamais prises en compte. Les excréments de poisson en sont un exemple. Ces déjections se déposent au fond de la mer, où le carbone est emprisonné pendant des millénaires. Selon certaines estimations, il représenterait 20 % de la fixation du carbone dans les océans. Ce processus a été fortement affecté par la décimation des stocks de poissons dans le monde entier. Le caca de poisson, lui aussi, fait donc partie du climat !324) Pensons aussi aux menaces qui pèsent sur le phytoplancton fixateur de carbone, en raison de la pollution par les produits chimiques et les microplastiques que nous avons examinée dans le dernier chapitre. Le climat ne s’arrête donc pas non plus à nos poêles antiadhésives ou à nos poubelles. Tout est lié. Et pourtant, sans un philosophe comme Charles Eisenstein, remarquerait-on l’hybris caractérisant les hypothèses séparatives et réductionnistes au sein des courants dominants de la climatologie ?325) Ce qui nous fait défaut, c’est une compréhension différente de notre relation avec le monde naturel, et des systèmes économiques et politiques qui rendraient possible cette compréhension – ce que nous explorerons dans la seconde moitié de ce livre.

			Les variations de l’activité solaire continuent elles aussi d’affecter les températures mondiales, à la fois directement et par le biais de leur influence probable sur les courants océaniques.326) Elles ne devraient donc pas être totalement exclues de notre analyse de l’évolution des températures mondiales. Malheureusement, certaines personnes sceptiques vis-à-vis du changement climatique d’origine humaine ont exagéré le rôle qu’a l’activité solaire, à l’heure actuelle, dans l’évolution des températures moyennes mondiales. Par conséquent, ce sujet est devenu une patate chaude. Les taches solaires affectent à la fois le rayonnement sur Terre et les niveaux de formation des nuages : plus il y a de taches solaires, moins il y a de nuages ; de ce fait, les températures de surface sont plus élevées, et les océans se réchauffent davantage. La baisse de l’activité des taches solaires depuis 2015 pourrait avoir contribué à une stabilisation momentanée des températures mondiales, de 2017 à 2021, au niveau plus élevé qui a été principalement causé par les gaz à effet de serre, qui incluent les gaz carbonés et la vapeur d’eau. Les effets des taches solaires sur les températures atmosphériques sont parfois décalés dans le temps, quand ils s’effectuent par le biais du réchauffement des océans. Certains de ces effets sont susceptibles de se produire en l’espace de deux ans seulement, et d’autres en plusieurs siècles. Les courants marins profonds de l’océan Pacifique ont un effet immédiat sur les températures mondiales, le phénomène La Niña ayant atténué les températures en 2021 et 2022. En ce qui concerne la surface de notre planète et ce qui détermine son climat, on devrait plus précisément parler de « planète Pacifique » que de « planète Terre ». Malheureusement, nous sommes revenu·es à une période d’activité solaire plus élevée depuis 2021, et à une période El Niño dans le Pacifique à la fin de 2023 ; cela s’ajoute à un niveau de température augmenté par tous les gaz à effet de serre. Résultat : les climato-sceptiques, tout comme les adeptes des prédictions conservatrices dominantes sur le réchauffement climatique futur, risquent de se trouver choqué·es par des températures sans précédent au cours de l’année 2024. Pour les effondristes (doomsters) aussi, ces événements seront bouleversants, mais nous serons peut-être mieux à même de les accepter (voir le chapitre 12).

			Empressé·es de transmettre au public et aux décideur·ses politiques un message simple sur les dangers du réchauffement climatique, certain·es climatologues ont pu commettre des erreurs dans leurs présentations des données, et ouvrir ainsi la porte au scepticisme. Par exemple, l’un des principaux auteurs de la section concernée d’un rapport du GIEC a utilisé des données provenant des cernes des arbres pour effectuer une reconstruction des climats passés. Dans cette étude, une « période chaude médiévale », par ailleurs largement observable, était dépeinte comme peu significative.327) Lorsque cette personne a été critiquée pour son oubli de cette période plus chaude, des voix dominantes ont proclamé que cette période n’était pas « globalement synchrone » 328) bien qu’elle ait été enregistrée dans le monde entier. Une étude des températures passées de l’océan Pacifique a estimé qu’il y avait eu un réchauffement significatif au cours de cette période, ce qui indique également qu’il s’agissait d’un phénomène mondial.329) Plutôt que d’affirmer que la période chaude médiévale n’a pas existé en tant que phénomène généralisé, elle nous apporte seulement la confirmation limitée que cette période chaude ne s’est pas produite avec les effets amplificateurs potentiels de niveaux relativement élevés de GES carbonés ; les températures ont donc pu baisser à nouveau en quelques décennies, permettant à de nombreux écosystèmes de survivre et de se rétablir. Les écosystèmes de la planète étaient bien plus préservés qu’aujourd’hui, et la végétation était capable de générer les nuages nécessaires pour faire baisser les températures. Contrairement aux affirmations erronées des climato-sceptiques, notre planète est déjà aussi chaude qu’elle l’était pendant la période médiévale, et il est prévu que les températures continuent d’augmenter.330) Cependant, une sélection arbitraire des données semble s’être produite, peut-être de manière à permettre de nier l’existence de ce phénomène, plutôt que d’analyser les raisons pour lesquelles il s’est produit et s’est révélé tolérable. Cela a eu des conséquences néfastes, en fournissant du grain à moudre aux négationnistes de la situation actuelle.

			En raison de la complexité des facteurs qui influencent le climat mondial, la quantité de GES carbonés dans l’atmosphère ne constitue pas un thermostat planétaire que l’humanité peut régler à la hausse ou à la baisse, contrairement aux récits – et même aux affirmations explicites – véhiculés par les climatologues des institutions dominantes. Outre les facteurs évoqués ci-dessus, il existe une autre raison pour laquelle ces gaz ne ressemblent pas à un thermostat planétaire : le décalage dans le temps du réchauffement. Comme la majeure partie de la chaleur supplémentaire absorbée par la planète Terre en raison des GES carbonés et de l’activité solaire est d’abord retenue dans les océans, l’effet de réchauffement est retardé dans l’atmosphère et sur les continents. Dans les termes si intelligents des gens sérieux de la NASA, « les retards dans la température de surface dus à l’inertie thermique des océans impliquent que la réponse transitoire est toujours plus réduite que la réponse à l’équilibre ».331) En outre, les GES restent dans l’atmosphère pendant des années après leur émission, ce qui entraîne un effet de réchauffement différé. Cela signifie que les émissions passées de GES ont entraîné un certain réchauffement qui est « engagé », quoi qu’il arrive. Comme l’ampleur exacte de ce réchauffement futur dû aux GES carbonés existants est incertaine, il n’a pas été pris en compte dans le consensus sur le réchauffement futur établi par les rapports du GIEC. Cette décision convient aux scientifiques qui veulent maintenir l’idée que les niveaux de ces gaz sont comme un thermostat : si on les baisse, on réduit le chauffage. C’est peut-être la raison pour laquelle certain·es climatologues ont attaqué, sur les réseaux sociaux, la critique que je faisais de l’utilisation abusive des résultats de la modélisation informatique sur le réchauffement engagé, visant à suggérer que l’avenir n’est pas si sombre.332) Il est regrettable que certaines personnes choisissent d’insinuer – voire d’affirmer carrément – que quiconque critique certains aspects de la climatologie dominante n’est pas scientifique, mais plutôt biaisé·e, méchant·e, à la solde des Russes, ou influencé·e par des théories du complot paranoïaques. Si le fait de souligner l’évidence que le dioxyde de carbone n’est pas un thermostat planétaire peut susciter l’hostilité de certain·es expert·es, c’est parce qu’ils et elles se considèrent comme parties prenantes dans une guerre de récits dont l’enjeu est l’avenir de la vie sur Terre. Ils et elles supposent, à tort, que toute critique revient à prendre l’action climatique moins au sérieux, au lieu de la prendre davantage au sérieux, et de l’inscrire dans un programme d’action plus large. Ce programme plus large comprend la réduction de tous les GES, y compris le dioxyde de carbone et le méthane, mais aussi la vapeur d’eau, ce qui peut être réalisé en mettant l’accent sur la régénération de la nature sauvage et en orientant davantage l’agriculture vers l’agroforesterie.

			C’est en train de se produire, et c’est grave

			Il est très complexe de mesurer et modéliser l’ensemble du système terrestre, et cela conduit à s’appuyer sur une grande variété d’évaluations et d’opinions ; selon de nombreux·ses scientifiques, ces estimations sont effectuées avec une confiance inappropriée, due aux processus de consensus du GIEC.333) Face à cette complexité, pour comprendre ce qui se passe réellement dans l’environnement, nous pouvons nous tourner vers un point qui révèle le résultat des divers facteurs en interaction : l’élévation du niveau de la mer à l’échelle mondiale. Le GIEC accusait autrefois un retard sur ce point en raison de sa méthodologie. Par exemple, en 2007, les données satellitaires montraient une augmentation du niveau de la mer d’environ 3,3 mm par an. Pourtant, cette année-là, le GIEC a proposé 1,94 mm par an comme point le plus bas de son estimation de la fourchette d’élévation future du niveau de la mer. « Oui, vous avez bien lu : c’est inférieur à ce qui se passait déjà », écrivais-je dans le manuel d’Extinction Rebellion en 2019. « C’est comme si vous aviez déjà de l’eau jusqu’aux genoux dans votre salon, et qu’à la radio, la présentatrice météo vous disait qu’elle n’est pas sûre que la rivière va sortir de son lit. J’ai découvert que lorsque les scientifiques ne parvenaient pas à se mettre d’accord sur l’ampleur de l’augmentation du niveau de la mer due à la fonte des calottes glaciaires, ils et elles avaient tout simplement laissé les données de côté. C’est tellement médiocre que c’en est presque drôle. Une fois que j’ai compris que les rapports du GIEC ne pouvaient pas être considérés comme une parole d’Évangile climatique, j’ai examiné de plus près certaines questions clés. »334) Rétrospectivement, je comprends mieux pourquoi, quelques mois plus tard, des climatologues ont coordonné leurs efforts en passant par des intermédiaires pour me dénigrer en tant que commentateur sur les questions climatiques.

			Mais je poursuis encore et toujours mon travail. Et il demeure important de se concentrer sur l’accélération de l’élévation du niveau de la mer. Établie en moyenne à environ 1,5 mm par an au cours du XXe siècle, elle s’est accélérée pour atteindre environ 2,5 mm par an dans les années 1990, et dans les quelques années précédant la publication de ce livre, elle a atteint plus de 3,9 mm par an.335) Comme je l’ai écrit dans mon article Deep Adaptation de 2018, cela indique que des changements non linéaires pourraient déjà être à l’œuvre dans le système terrestre, qu’il s’agisse de changements de température dans les océans, de la fonte des glaces sur terre, ou des deux. Une telle non-linéarité indiquerait que des rétroactions amplificatrices se produisent déjà, ce qui signifierait que l’humanité ne peut probablement pas influencer de manière significative le changement climatique futur. De nombreuses personnes minimisent les données relatives à l’élévation du niveau de la mer parce que ce phénomène s’exprime en millimètres, et qu’il n’affecte pas encore beaucoup de monde. Mais cela les mène à ignorer sa qualité d’indicateur indirect de changements secouant le système tout entier, qui sont tout simplement effrayants. 

			Du fait de l’inertie du système climatique et des changements climatiques qui ont déjà eu lieu, la fonte du Groenland, à elle seule, entraînera probablement une élévation du niveau de la mer de 27 cm à l’échelle  mondiale. Cette dernière pourrait même atteindre 78 cm, si la fonte telle qu’elle s’est produite en 2012 devenait habituelle. Mais d’autres sources terrestres sont aussi à prendre en compte, ce qui signifie que l’élévation globale du niveau de la mer sera probablement deux fois plus importante. Et ce, avant même de prendre en compte le réchauffement engagé du système, ou la calotte glaciaire de l’Antarctique occidental, qui pourrait soudainement se détacher et provoquer une élévation bien plus importante encore.336) De toute manière, l’élévation du niveau de la mer commence déjà à avoir des effets locaux dévastateurs, notamment sur les petits États insulaires. Il faudra des décennies pour qu’elle ait un effet significatif sur la civilisation humaine en général, et elle se poursuivra pendant des milliers d’années après toute potentielle stabilisation ou réduction des températures moyennes de la planète. Par conséquent, il est déjà certain que de nombreuses villes et terres agricoles côtières seront compromises, avant même la fin de ce siècle.337)

			En résumé : le climat se réchauffe ; les GES carbonés en sont un facteur clé ; ce réchauffement est susceptible de se poursuivre ; et il causera des problèmes majeurs d’élévation du niveau de la mer dans quelques décennies. Pour la plupart des gens qui acceptent ces faits, la question naturelle qui leur vient est de savoir quels autres problèmes potentiels cela implique pour l’humanité en général, ou pour la vie sur Terre, et avec quel degré d’urgence. Malheureusement, tout cela est déjà une très mauvaise nouvelle pour la biodiversité mondiale, comme nous l’avons vu au chapitre précédent. Alors que les augmentations lentes des températures mondiales, sur des milliers ou des dizaines de milliers d’années, peuvent conduire à une plus grande biodiversité (par exemple, à la présence d’éléphants dans l’Arctique), des changements plus rapides des températures, tels qu’un degré Celsius en un siècle, peuvent endommager les écosystèmes, car il est difficile pour eux de s’adapter à des changements aussi rapides. Les dommages peuvent se manifester de différentes manières. La première est la perte d’habitat, lorsqu’un endroit devient trop chaud, trop humide ou trop sec pour les espèces en place, qui ne peuvent alors pas se déplacer assez vite ou assez loin pour retrouver un habitat adéquat. Une autre est la modification de schémas saisonniers finement équilibrés, tels que la floraison et la migration, ce qui entraîne des situations où les insectes ne peuvent pas remplir leur rôle de pollinisateurs, et où les oiseaux ne peuvent pas se nourrir. Les phénomènes météorologiques plus fréquents et plus extrêmes, de toutes sortes, ont un impact direct sur toutes les formes de vie, soit en les tuant, soit en dégradant leur état de santé et en réduisant leur succès reproductif. L’effet cumulatif, loin d’être purement théorique, peut être observé aujourd’hui sous la forme de l’« anéantissement biologique » ou de l’« extinction de masse » actuels, sur lesquels il existe un consensus scientifique – ils résultent en partie de changements climatiques récents et rapides.338) En outre, contrairement à la destruction des habitats par l’activité humaine, le changement climatique constitue un problème insoluble qui ne peut être résolu que par des mesures prises partout sur la planète, ce qui en fait la menace la plus omniprésente et la plus durable pour la biodiversité. Il est donc assez incongru que des climato-sceptiques, comme l’universitaire Jordan Peterson, affirment avec désinvolture que la nature pourrait faire face au réchauffement climatique si l’humanité assurait une bonne conservation des milieux naturels.339)

			Les changements climatiques rapides, qui affectent les températures moyennes, les extrêmes de température, et les régimes de précipitations, nuisent non seulement aux écosystèmes naturels, mais aussi aux systèmes agricoles (et aux nappes phréatiques). Il ne s’agit pas d’une simple théorie, puisque nous l’observons déjà, comme j’en reparlerai plus en détail dans le chapitre suivant. L’un des impacts les plus préoccupants sur lequel je reviendrai est la manière dont le changement climatique réduit la force des courants-jets, entraînant ainsi des conditions météorologiques plus variables, non saisonnières et extrêmes, menaçant d’affecter les régions exportatrices de céréales simultanément. En outre, le secteur des assurances fait état d’une montée en flèche des demandes d’indemnisation pour des dommages liés aux conditions météorologiques, qui ne peuvent être expliqués par de mauvaises décisions en matière d’aménagement du territoire. On sait également que les changements climatiques localisés sont à l’origine de migrations et de conflits (deux questions sur lesquelles nous reviendrons au chapitre 7, lorsque nous aborderons le rôle du climat dans la « désolidarisation » des sociétés). Il semble donc que les sceptiques fassent preuve d’un aveuglement volontaire lorsqu’ils et elles affirment que les changements climatiques actuels et futurs ne sont pas très importants. Certain·es d’entre eux affirment avec insouciance que l’être humain est capable de s’adapter, puisque nous pouvons déjà faire face à la chaleur et au froid en changeant de vêtements ou en mettant l’air conditionné, ignorant ainsi les dégâts que les extrêmes et la variabilité peuvent occasionner pour l’agriculture et les écosystèmes.340) D’autres font des déclarations farfelues sur la façon dont l’agriculture serait capable d’affronter une augmentation de la température moyenne mondiale de 15 degrés, en méconnaissant manifestement la science fondamentale, comme je l’ai mentionné au début de ce chapitre. Certain·es prétendent que la chaleur et le dioxyde de carbone supplémentaires profiteront à l’humanité et à la nature grâce à un « verdissement global », et compenseront le problème perçu des émissions de carbone. Aucune de ces affirmations n’est scientifique.341) 

			Premièrement, il est prouvé que les plantes qui poussent plus rapidement en raison de l’augmentation du dioxyde de carbone sont moins nutritives pour les animaux, y compris les humains.342) Deuxièmement, le carbone temporairement stocké dans les plantes retourne facilement dans l’atmosphère par décomposition ou par le feu, et les conséquences à long terme sont donc beaucoup moins positives.343) Troisièmement, l’effet de verdissement est limité par la disponibilité du phosphore, et se produisait avant que le changement climatique n’endommage considérablement les écosystèmes, ce qui risque de transformer davantage de forêts en sources nettes de carbone ; cela a amené certain·es scientifiques à conclure en 2019 que l’effet avait déjà pris fin.344) 

			Quand la climatologie échappe aux climatologues

			Des études indépendantes sur l’approche éditoriale du GIEC, menées par de nombreux·ses scientifiques au fil des ans, ont montré que cet organisme excluait systématiquement certaines des analyses les plus préoccupantes.345) C’est pourquoi un grand nombre de ses projections de 2007 se sont révélées en deçà de ce qui se produit à présent dans les années 2020. Selon certain·es analystes, cette approche a été privilégiée par les responsables du GIEC, qui souhaitaient que les conclusions des travaux du groupe paraissent applicables pour les gouvernements et leurs puissantes industries. Du fait de cette réticence, de nombreuses personnes – dont je fais partie – n’ont pas réalisé à quel point la situation climatique devenait préoccupante, bien qu’elles aient travaillé pendant des décennies dans le domaine de la durabilité. Une autre conséquence de cette réticence est que les chercheur·ses qui se sont fait connaître en allant plus loin que le GIEC, comme moi depuis 2018, ont été taxé·es d’être « non professionnel·les », dans le meilleur des cas. Malheureusement, cela crée des obstacles aux discussions qui doivent réellement avoir lieu dans la société.

			Le sixième rapport d’évaluation (AR6) du GIEC, publié en 2023, démontre que la climatologie dominante a rattrapé son retard sur presque tout ce que j’ai écrit dans mon article Deep Adaptation de 2018 – un article qui était considéré par certain·es journalistes, climatologues de l’establishment, et environnementalistes professionnel·les comme trop « alarmiste » à l’époque. Par exemple, j’ai eu raison d’affirmer que malgré le nombre insuffisant d’études évaluées par des pairs sur le phénomène de l’élévation du niveau de la mer, celui-ci était plus élevé que les projections antérieures du GIEC, et qu’il y avait même des signes d’augmentation du taux d’élévation. Le rapport AR6 reconnaît désormais que les taux récents sont sans précédent au cours des 2 500 dernières années, et qu’ils ont augmenté rapidement. J’ai eu raison de souligner que de nombreux puits de carbone, comme les forêts, se transformaient en sources de carbone, ce qui aggravait le pronostic et rendait la situation moins contrôlable. J’ai aussi eu raison d’observer que les impacts sur la cryosphère, les océans, et les écosystèmes étaient déjà plus intenses que ce qui avait été prévu pour cette période de l’histoire et avec ce niveau de réchauffement climatique. Il était également raisonnable d’avertir que des boucles de rétroaction qui se renforcent d’elles-mêmes semblaient susceptibles de bientôt créer des points de basculement, qui rendraient la situation incontrôlable. J’ai aussi prédit que le monde ne réduirait pas les émissions de GES suffisamment pour rester dans les limites d’un budget carbone permettant de limiter le réchauffement climatique à 2 degrés. Malheureusement, cette prédiction demeure exacte cinq ans plus tard.346) 

			Avec le recul, ma rupture la plus importante avec le discours dominant en 2018 était que je soutenais que les impacts du changement climatique étaient déjà présents, ici et partout, et qu’ils ne concernaient pas seulement d’autres espèces, des pays lointains, et les générations futures. Désormais, il n’est plus inhabituel de souligner que le changement climatique est en train de devenir un danger proche et présent, à travers divers impacts directs et indirects, pour toute personne lisant ce livre. Lorsqu’ils et elles parlent des implications des rapports du GIEC, les fonctionnaires de l’ONU avancent toujours cet argument désormais. La différence est que dans mon article, je concluais que l’effondrement de la société était devenu inévitable. J’ai donné une estimation du délai, lorsque j’ai écrit que « les sociétés humaines connaîtront des perturbations de leur fonctionnement de base dans moins de dix ans en raison du stress climatique. » Comme j’étais novice en la matière et quelque peu sous le choc, je n’ai pas expliqué en détail ce qu’impliquerait l’effondrement de la société. Il me semblait qu’il s’agissait de dommages irréversibles, et que nous ne pourrions donc pas continuer comme avant. J’ai trouvé intéressant de lire que dans le rapport AR6, le GIEC note pour la première fois que « des impacts aux conséquences irréversibles se produisent sur tous les continents ». Un changement irréversible n’est pas un recul temporaire ; c’est un fragment d’effondrement. Je constate aujourd’hui que nos sociétés subissent d’ores et déjà des perturbations de leur fonctionnement de base dues au stress climatique, et j’en conclus que l’effondrement avait déjà commencé à l’époque où je faisais mes recherches, pour toute une série de raisons dont le climat est à la fois un symptôme et un facteur.

			Ce que je ne réalisais pas vraiment, à la parution de mon article en 2018, c’est que je révélais l’ampleur des dérobades et du déni provenant non seulement des écologistes, mais aussi de nombreux·ses climatologues. Je n’avais pas conscience des analyses approfondies qui existaient déjà sur les raisons méthodologiques et institutionnelles de leur réticence scientifique. Je n’avais pas non plus connaissance des raisons non scientifiques justifiant l’importance excessive accordée à la modélisation informatique en climatologie. Et je ne me rendais pas compte qu’un manque de prise de conscience sur leur propre culture les avait conduit·es à éviter un questionnement plus critique. Ainsi, lorsque l’article Deep Adaptation et les conversations qu’il a générées ont explosé dans le monde entier, l’establishment des milieux écologistes ne s’est pas contenté de tirer sur le messager. On a carrément dégainé l’arme nucléaire. Les critiques, selon lesquelles je manquais de rigueur et d’éthique, ont été formulées de manière coordonnée, et conçues pour me discréditer en tant que commentateur sur le changement climatique. Le but était de marginaliser l’anticipation croissante de l’effondrement de la société. Nombre de ces critiques étaient tout simplement fausses. Par exemple, au cours des quelques années précédant 2017, les températures mondiales ont augmenté si rapidement qu’elles ont même dépassé les limites supérieures des projections des modèles climatiques. Après avoir mentionné ce fait dans mon article, j’ai été tourné en ridicule – à tort – par certain·es climatologues de l’establishment, qui préféraient affirmer que les modèles climatiques étaient très fiables. De nombreuses critiques ont déformé le point de vue présenté dans l’article à propos du méthane (nous y reviendrons plus loin), sur les catastrophes nucléaires (je n’ai pas prétendu qu’elles se produiraient), et sur l’extinction à court terme de l’humanité (j’ai simplement conclu qu’elle devenait possible). Certaines critiques ont même laissé entendre que j’étais peut-être raciste, en déformant mes encouragements à apprendre des cultures autochtones qui ont dû faire face à l’effondrement de leur société dans le passé (ce que nous examinerons au chapitre 9).347)

			Les médias grand public ont largement soutenu les critiques relatives à l’anticipation de l’effondrement de la société. Des climatologues qui admettaient que l’effondrement était probable, et que l’adaptation radicale avait sa place dans la palette des réponses, ont reçu l’ordre de leurs collaborateur·ices et de leurs bailleurs de fonds de couper les ponts avec cette idée et avec moi. Cette négativité a aussi pénétré les groupes activistes comme Extinction Rebellion, à mesure qu’ils devenaient infectés par une déférence – typique de la classe moyenne – envers l’establishment. Cela ne reflète pas du tout l’élan initial qui animait autrefois ce mouvement. Comme je l’écrivais à l’époque, je ne connaîtrais aucun plaisir à voir mes prédictions vérifiées, car pour le bien de tous·tes – y compris le mien – j’aimerais avoir tort. Avec le recul, je me demande quels dommages cette réaction a pu causer à l’engagement des gens sur la question du climat, y compris au sein des communautés activistes. Si vous avez été affecté·e par ces efforts visant à vous faire rejeter mon analyse en 2018, et à retarder toute considération sérieuse de ses implications pour quelques années, il pourrait être utile de réfléchir à ce qui, en vous, a permis que cela se produise. De cette manière, vous réduirez peut-être votre vulnérabilité aux formes actuelles et futures de manipulation. C’est un point à ne surtout pas négliger : en effet, les laquais de l’establishment travaillent au service des intérêts du capital, au sein d’une culture de la modernité impériale, pour nous décourager de nous radicaliser. Plus nous serons nombreux·ses à nous en rendre compte, plus nous serons en mesure de défendre des valeurs universelles à une époque d’effondrement ; c’est un aspect que j’explorerai dans la seconde moitié du livre.  

			Quelle sera l’étendue du désastre ?

			La question que je me posais lorsque j’analysais les données scientifiques sur le climat en 2017 et 2018, et que les gens me posent depuis, est la suivante : Quelle sera l’étendue du désastre ? Selon les personnes qui croient à l’histoire du dioxyde de carbone qui fonctionne comme un thermostat planétaire, cela dépend entièrement des mesures que nous prenons aujourd’hui pour réduire nos émissions et absorber le carbone. D’après les preuves déjà exposées ci-dessus, je pense que cette histoire est fausse. L’histoire du thermostat à carbone devient encore plus trompeuse si nous examinons – comme nous allons le faire maintenant – les dernières informations en date sur les points de basculement climatiques ; les preuves indiquant un retard des taux de carbone par rapport aux augmentations de température dans la préhistoire ; les réductions rapides de l’effet atténuant des aérosols ; et les pronostics récents sur les courants de l’océan Pacifique et l’activité solaire future. En résumé, on ne sait pas exactement à quel point la situation va empirer, quelles que soient les mesures d’atténuation que nous prenons. Cela ne signifie pas que nous ne devons rien faire pour réduire les émissions et absorber le carbone ; en réalité, nous devons faire bien plus que cela, y compris adopter une série d’approches et d’initiatives que je résumerai dans un instant. Mais tout d’abord, examinons les données scientifiques qui mettent dans l’embarras celles et ceux selon lesquel·les l’être humain peut contrôler sa destinée en maîtrisant le carbone.

			La première préoccupation majeure est la quantité de boucles de rétroactions positives dans le système terrestre, c’est-à-dire d’effets qui s’autorenforcent au fur et à mesure que le climat se réchauffe. Malheureusement, il semble qu’il y ait plus de rétroactions amplifiantes que de rétroactions atténuantes pour le réchauffement initial, telles que la perte de réflectivité de la surface terrestre et de la mer lorsque la glace fond, et la libération de méthane fortement réchauffant provenant de la fonte du pergélisol. Certaines de ces rétroactions ont été décrites comme des « points de basculement », car les amplifications ne sont probablement pas réversibles, que ce soit par des processus naturels ou par l’intervention humaine. La complexité des processus en jeu pose problème aux méthodes réductionnistes de la climatologie, et sa dépendance à l’égard de la modélisation informatique. Avec ces contraintes, des scientifiques ont conclu que certains de ces points de basculement « pourraient déjà avoir été déclenchés ». Il existe un désaccord important dans ce domaine. Par exemple, certain·es chercheur·ses considèrent la perte de la glace de mer d’été dans l’Arctique comme un point de basculement, parce qu’elle entraînerait un réchauffement beaucoup plus important des océans, un réchauffement régional, et une nouvelle perte de glace sur terre – même si la glace de mer pourrait tout de même se reformer pendant une période hivernale à l’avenir. Ces personnes ont également calculé qu’un été sans glace rend presque certaine une année sans glace, confirmant ainsi l’irréversibilité.348) D’autres scientifiques ont décidé qu’étant donné que la glace de mer pourrait revenir le temps d’un été, le processus est théoriquement réversible, et ne constitue donc pas un point de basculement.349) Je considère qu’il s’agit là d’un choix subjectif expliqué par les mathématiques plutôt que par la signification réelle de l’événement lui-même. Par ailleurs, ce choix arbitraire me paraît bien commode si l’on veut garder la possibilité de recourir au récit du contrôle thermostatique du carbone – pour le cas où, un été prochain, l’Arctique serait libre de glace. Ce genre de décisions arbitraires, concernant la construction et les définitions des paramètres scientifiques, se trouvent dissimulées par la terminologie scientifique, l’avalanche des données, les mathématiques compliquées et l’assurance de la prose employée par les chercheur·ses. Lorsqu’on présente des analyses gênantes sur la subjectivité de leurs méthodes de travail, au lieu de croire à leur prétendue objectivité, on met à mal un aspect essentiel de la mascarade. C’est la raison pour laquelle de nombreux·ses climatologues mainstream se sont montrés si agacé·es à mon égard. Ils et elles font ces choix subjectifs, consciemment ou inconsciemment, du fait d’une croyance sincère en leur travail – tout en mobilisant des hypothèses nées au sein de la modernité impériale, telles que l’adhérence à une éthique conséquentialiste, et à des idéologies justifiant la domination humaine.

			L’un des points de basculement les plus préoccupants est la libération potentielle d’une grande quantité de méthane provenant de la fonte du pergélisol sur terre. J’avais raison d’affirmer, dans mon article Deep Adaptation, qu’il existait des preuves que ce phénomène avait commencé, et qu’il nécessitait beaucoup plus d’attention de la part des climatologues et des décideur·ses politiques, ce qui est désormais reconnu par le GIEC. Un scénario plus catastrophique serait que du méthane solidifié provenant du pergélisol sous-marin au large de la Sibérie soit libéré lorsque les eaux se réchauffent. Par l’intermédiaire du GIEC, le courant dominant de la climatologie a conclu qu’il n’y avait pas lieu de s’inquiéter à court terme. Cependant, certain·es scientifiques travaillant directement sur le sujet continuent d’affirmer qu’une libération soudaine est possible au cours de ce siècle. C’est un risque majeur, car cela provoquerait probablement un réchauffement si rapide et d’une telle ampleur qu’il menacerait d’entraîner l’extinction de l’humanité et d’une grande partie du reste de la vie sur Terre. Dans mon article, j’ai conclu qu’un tel événement était possible, et que le risque était si élevé qu’il devrait attirer d’urgence l’attention sur des expériences scientifiques menées pour atténuer ce risque, telles que l’éclaircissement localisé des nuages marins. Il s’agit d’un système dans lequel les nuages seraient ensemencés, au-dessus de l’Arctique, à l’aide d’eau de mer pulvérisée dans le ciel. Cela pourrait ne pas fonctionner, en raison de la pénétration d’eaux plus chaudes dans l’Arctique, mais étudier cela ferait partie du processus de recherche. 

			Cinq ans plus tard, aucune nouvelle donnée scientifique n’a permis de réduire cette inquiétude, alors que les niveaux de méthane continuent d’augmenter et que les températures des eaux profondes de l’Arctique continuent de s’élever.350) Mes détracteur·ices ont déformé mes propos sur ce sujet, en prétendant que j’étais certain de l’extinction de l’humanité, ce qui n’est pas le cas (comme je l’ai expliqué au chapitre 3).351) Ce qui est terrible, c’est qu’on a freiné toute action sur un sujet potentiellement si catastrophique pour l’espèce humaine – et ce, à cause des tactiques de communication de personnes en quête d’influence et de financements, et cherchant à maintenir le mensonge selon lequel l’humanité est encore totalement aux commandes si elle le souhaite. Je ne vois pas comment on pourrait finir par avoir plus de sang sur les mains qu’en contribuant à empêcher toute action contre cette menace existentielle. Malheureusement, voilà ce qui peut arriver lorsque certaines personnes, en réponse à leur anxiété extrême face à la situation climatique, essaient de se sentir importantes. 

			Beaucoup d’entre vous ont sans doute vu le film d’Al Gore Une vérité qui dérange. Si c’est le cas, vous vous souvenez peut-être de l’animation du graphique en « crosse de hockey », où l’ancien « prochain président des États-Unis » s’élève dans les airs pour suivre l’augmentation du dioxyde de carbone et des températures. Je pense qu’Al Gore, son producteur (le milliardaire Jeff Skoll), et le scientifique qui a élaboré ce graphique, ont tous fait de leur mieux pour alerter l’humanité sur les risques que nous courons. Cependant, l’ensemble a eu pour effet de nous induire en erreur. Ce graphique, ainsi que d’autres données scientifiques, montrent en fait qu’avant que l’activité humaine n’affecte l’atmosphère, le taux de dioxyde de carbone a presque toujours augmenté des centaines d’années après l’augmentation des températures moyennes mondiales. Cela vous surprend ? Vous sentez-vous incrédule ? Vous pensez que je suis un complotiste ? Je vous recommande de vérifier cela par vous-mêmes sur des sites tels que Skeptical Science (« une ressource pour réfuter la désinformation climatique, qui fait autorité auprès de la communauté des scientifiques du climat »)352) ou dans les nombreux articles scientifiques qui font référence à cette relation.353) 

			Ce que ces données nous montrent, c’est que le réchauffement atmosphérique affecte la biosphère de telle sorte qu’elle libère davantage de dioxyde de carbone, ce qui accentue encore la pression en faveur du réchauffement. Quelle est l’ampleur de cette pression ? Les carottes glaciaires indiquent que par le passé, environ 90 % du réchauffement planétaire a eu lieu à la suite de l’amplification par le CO2 du forçage thermique initial dû à d’autres facteurs. Cela suggère qu’il y a déjà des émissions engagées de carbone d’origine naturelle, provenant en particulier des océans, en raison du réchauffement actuel. Certaines données d’observation actuelles, telles que l’émission de carbone par des forêts qui étaient auparavant des puits de carbone, et par des mers et océans comme la Méditerranée, sont des éléments indiquant que ce processus est déjà en cours. Cette lecture plus honnête de la relation entre la chaleur et le carbone ne remet pas en cause les préoccupations liées au réchauffement climatique actuel, bien au contraire. En augmentant les concentrations de GES carbonés dans l’atmosphère d’environ 50 % en moins de 200 ans, l’humanité a créé la possibilité d’un épisode catastrophique d’amplification du réchauffement qui pourrait être déclenché par d’autres facteurs, tels que l’augmentation de l’activité des taches solaires, les courants de l’océan Pacifique, ou les effets actuels de la disparition des forêts sur la couverture nuageuse. Il semble que les climatologues mainstream comme les climato-sceptiques nourrissent une même aversion pour ces données qui sautent aux yeux. Bien qu’ils et elles aiment à se considérer comme très différent·es les un·es des autres, leur manque de sagesse critique pourrait être ce qui les réunit (chapitre 8).

			Ces données signifient-elles que nous sommes fichu·es ? Un réchauffement catastrophique est-il inévitable ? Peut-être pas. Il est possible qu’un « grand minimum solaire », au cours duquel l’activité des taches solaires reste faible pendant des décennies, se produise après la fin du cycle solaire actuel, vers 2029. Cela pourrait donner du temps à l’humanité. Malheureusement, d’ici là, il est prévu que l’activité des taches solaires s’intensifie jusqu’en 2027. Nous entrons donc dans une période où le réchauffement se produit non seulement à partir d’une base plus élevée, due aux gaz à effet de serre et à la perte de végétation, mais où un épisode d’amplification causé par le carbone pourrait se produire et déclencher diverses autres rétroactions amplifiant la température, faisant ainsi basculer le climat mondial dans un état plus chaud. Ces prévisions de l’activité solaire ont eu tendance à être exactes par le passé, avec de légères sous-estimations des futures émissions d’énergie du soleil. En outre, à l’heure où j’écris ces lignes, il est prévu que nous entrions dans une période de phénomène océanique El Niño, qui réchauffera la planète ; et nous avons réduit l’effet masquant des aérosols au-dessus du Pacifique, du fait des politiques en faveur de carburants moins polluants. 

			En effet, les efforts déployés pour réduire la pollution par le carbone ont un effet secondaire malheureux : ils réduisent également la pollution qui atténue les rayons du soleil. Ce processus d’« assombrissement global » est bien reconnu par la climatologie établie. Il a été calculé qu’au total, il entraînerait un refroidissement de la température moyenne de la Terre pouvant aller jusqu’à 0,5°C. Les implications politiques de ce phénomène n’ont pas été pleinement discutées. Par conséquent, en 2023, nous commençons à observer l’impact des réglementations sur le carburant des navires : elles conduisent à un réchauffement des océans au plus mauvais moment, en raison du retour d’El Niño.354) L’une des raisons pour lesquelles je me suis rendu à la conférence COP27 en Égypte était pour sensibiliser à ce que j’ai décrit comme un « paradoxe du zéro émissions nettes » (net zero paradox), qui causera des pics de chaleur dangereux pour les personnes vivant dans des environnements urbains des pays pauvres, incapables de se réfugier dans des bâtiments climatisés.355) J’ai demandé au Dr Ye Tao, de l’université Harvard, d’expliquer comment nous pourrions répondre à ce paradoxe, et je reviendrai sur ses idées ci-dessous. Mais notre message ne convenait pas à un programme qui avait été détourné par les entreprises du secteur de l’énergie propre, et nous avons donc été relégués à la marge du sommet.356)

			De toute évidence, comme le montrent ces multiples rétroactions, l’hypothèse selon laquelle l’humanité est en mesure de maîtriser son destin climatique – si nous prenons les devants, adoptons les politiques nécessaires, et déployons les technologies requises – n’est plus étayée par la science. Malheureusement, notre situation est comparable à celle d’une personne assise dans un salon autour d’un feu de bois, qui se rendrait compte que non seulement elle a alimenté le feu en petit bois, mais qu’elle a également rempli toute la pièce jusqu’au plafond avec ce même bois. Il suffirait qu’une seule étincelle un peu vigoureuse s’échappe du feu pour que le salon tout entier s’embrase autour de nous. Les GES carbonés sont le petit bois ; le feu est l’activité solaire ; et l’augmentation des taches solaires, un courant océanique, El Niño, ou un manque de nuages dû à la déforestation, sont autant d’étincelles métaphoriques. Nous aurons peut-être la chance de vivre une période où le feu ne crachera pas trop d’étincelles, et qui s’avérera suffisamment longue pour que nous puissions retirer une grande partie du petit bois encombrant le salon. Il est impératif que nous le fassions. Mais à tout moment, notre salon pourrait s’embraser sous l’effet d’autres facteurs amplifiés par les GES carbonés, ce qui mènerait la planète vers un scénario « super effet de serre » (hothouse Earth). L’argument selon lequel la société doit mettre de côté toutes les priorités autres que la réduction des émissions (telles que la satisfaction des besoins fondamentaux de la population, le maintien de nos libertés, et la gestion des environnements en faveur de la biodiversité et pas seulement pour séquestrer du carbone) n’est pas seulement douteux d’un point de vue éthique, mais repose sur une fausse croyance dans le rôle principal des GES carbonés, et donc, dans le contrôle possible de la situation par l’humanité (c’est-à-dire l’hypothèse erronée du thermostat climatique).

			Je comprends que cette discussion puisse être un peu déroutante. La climatologie de l’establishment a développé un rapport paradoxal au rôle du carbone. D’une part, elle exagère quelque peu le rôle du dioxyde de carbone en tant que facteur déterminant des changements climatiques actuels et, d’autre part, elle minimise un peu son rôle en tant que facteur amplificateur potentiellement catastrophique, aux concentrations élevées que nous connaissons actuellement. Au risque de me répéter, je pense qu’un bref résumé de ce que je viens d’expliquer peut s’avérer utile. Allons-y... Les GES carbonés n’ont pas constitué le principal facteur de réchauffement climatique dans le passé, avant l’influence humaine, et ce réchauffement n’a pas toujours été néfaste pour la vie sur Terre. Néanmoins, l’augmentation de 50 % du taux de CO2 en moins de deux cents ans en fait un nouveau facteur de réchauffement important, qui pose problème aux écosystèmes et à l’agriculture en raison de la rapidité du réchauffement et de sa concentration géographique inégale, qui entraîne des conditions météorologiques irrégulières. Par le passé, la vie sur Terre s’est accommodée de niveaux de GES carbonés plus élevés qu’aujourd’hui. Mais la rapidité avec laquelle la concentration de ces gaz a augmenté contribue à un taux de réchauffement qui est préjudiciable aux écosystèmes et aux sociétés. La possibilité d’un épisode d’amplification catastrophique causé par le carbone rend la situation actuelle très précaire, et c’est donc à juste titre qu’elle figure en tête des considérations politiques actuelles. 

			Que devons-nous faire ?

			À la suite d’un tel constat, la prochaine question que je me pose, et que beaucoup de gens me posent, est la suivante : que devons-nous faire ? L’une des réponses les plus importantes consiste simplement à ne pas se précipiter dans des réactions de panique, ni à suivre les ordres des élites. Il faut plutôt rechercher un dialogue et une communauté pour explorer cette question – ce à quoi répondent la philosophie et la communauté Deep Adaptation.357) L’étape suivante consiste à replacer cette situation climatique inextricable au sein du contexte plus large des pressions exercées sur la société, et des perturbations qu’elle subit, afin de pouvoir remettre la question du climat en perspective. C’est ce que je m’efforce de faire dans la première moitié de ce livre. Ensuite, nous devrions nous pencher sur les causes de cette situation difficile, et sur l’absence de réactions efficaces de notre part, afin de nous attaquer aux causes profondes et de ne pas commettre les mêmes erreurs dans nos actions présentes et futures – un sujet que j’explore dans les chapitres 8, 9, et 10. Un processus parallèle à tout cela consiste à permettre à l’ampleur de la situation d’ouvrir nos cœurs et nos esprits, afin que nous puissions vivre notre vie différemment à l’avenir ; c’est un sujet que j’explore au chapitre 12. Ce processus peut déboucher sur la conviction renouvelée qu’il faut prioriser les valeurs universelles qui nous sont chères, ce que j’explore dans les chapitres 11 et 13. Cela dit, de nombreuses personnes souhaitent tout de même qu’on leur présente des idées sur ce qu’il convient de faire au sujet du climat, en tant que problème isolé. Voici donc quelques pistes de réflexion sur la manière d’atténuer le problème plutôt que de s’y adapter. 

			Pour tenter de ralentir la tendance au réchauffement rapide qui s’est manifestée au cours des cinquante dernières années, il est très judicieux de réduire les émissions de GES carbonés dans l’atmosphère. Pour réduire la menace d’un épisode d’amplification de la chaleur, extrêmement dangereux, où les GES carbonés augmenteraient le réchauffement dû à d’autres facteurs tels que l’augmentation des taches solaires et la circulation des courants de l’océan Pacifique, il est également très judicieux de réduire la quantité de ces gaz dans l’atmosphère. Il existe de nombreuses façons de réduire les émissions et d’absorber le carbone, qui sont bien décrites ailleurs.358) Pour restaurer la capacité de la nature à fournir la couverture nuageuse dont nous avons besoin pour réduire le réchauffement de la planète, nous devons mettre fin à toute déforestation, et donner la priorité par-dessus tout à la régénération de forêts durables et à la diffusion de l’agroforesterie, partout, en partenariat avec les communautés concernées. Pour réduire le danger que représente pour les pauvres la fin de l’assombrissement global, du fait de la réduction de l’utilisation des combustibles sales, nous devrions nous concentrer sur des solutions de gestion modulaire du rayonnement solaire contrôlées par les communautés locales, en particulier là où le reboisement n’est pas possible.359) Pour tenter de réduire le risque d’une catastrophe totale produite par la libération de méthane dans l’Arctique, nous devrions mettre en œuvre immédiatement un éclaircissement localisé des nuages marins, et tester d’autres méthodes de gestion du rayonnement solaire qui soient sûres, responsables et réversibles – tout en étant résistantes aux perturbations dues à un effondrement plus large de la société. Comme vous l’aurez compris à la lecture des chapitres 1 et 2, je suis également d’avis qu’aucune de ces mesures ne pourra porter ses fruits à long terme si l’on maintient en place les systèmes monétaires expansionnistes actuels. Par conséquent, il n’est pas possible de répondre de manière significative au chaos climatique sans ce programme plus large de justice économique (dont j’explique les fondements en détail au chapitre 10).

			Si les réductions d’émissions et la captation du carbone parvenaient à réduire non seulement les émissions, mais aussi les concentrations atmosphériques dans les années à venir, ce serait une excellente nouvelle. Toutefois, si cela se produisait, ce ne serait pas comme baisser un thermostat sur la planète Terre. D’autres facteurs, tels que l’activité solaire, les courants de l’océan Pacifique, les effets de la déforestation sur la couverture nuageuse, et ceux de la toxicité croissante des océans sur le piégeage du carbone par la vie marine, pourraient aussi jouer un rôle décisif. Évidemment, j’espère que nous aurons de la chance avec ces autres facteurs, de sorte qu’un épisode d’amplification causé par le carbone ne se produise pas avant que nous ayons réduit les concentrations des GES carbonés. Mais il n’y a aucune raison de se concentrer uniquement sur cela, ou de le faire en prétendant que cela permettra à l’humanité d’atterrir en toute sécurité : malheureusement, nous ne pouvons plus avoir la moindre certitude à ce sujet.

			Ce que nous savons, c’est qu’il est trop tard pour éviter encore plus de dommages gigantesques causés aux environnements et aux systèmes clés. Ces dommages aggraveront les impacts catastrophiques subis par certaines sociétés, et accéléreront l’effondrement des sociétés modernes partout dans le monde. L’ampleur des dégâts ne dépend que partiellement des réponses positives de la part de l’humanité, par le biais de réductions d’émissions et de formes de captation naturelles ; d’une adaptation équitable, transformatrice et profonde au changement climatique ; et d’une géoingénierie appropriée, responsable et sûre. Elle dépend également de facteurs qui échappent à notre contrôle. Comme je l’ai dit lors du lancement de la Rébellion internationale d’Extinction Rebellion, en avril 2019, nous ne sommes plus maître·sses de notre destin (si nous l’avons jamais été). Si vous êtes religieux·se, vous pouvez commencer à prier. Et comme je l’ai dit dans ce même discours, n’oublions pas que nous agissons parce que nous adhérons à certaines valeurs, et non parce que nous savons que nos actions réussiront à coup sûr. Il s’agit d’une vision non-conséquentialiste de l’éthique, sur laquelle je reviendrai au chapitre 8.360)

			Cette analyse nous amène également à la question de l’adaptation au changement climatique, qu’elle soit superficielle ou transformatrice. Toutes sortes de choses peuvent être faites pour rendre les bâtiments plus résistants à la chaleur, pour modifier l’aménagement du territoire afin de réduire l’impact des catastrophes, pour changer les méthodes agricoles afin de faire face aux conditions météorologiques extrêmes, ou encore pour ajuster les efforts de conservation afin d’aider les écosystèmes à s’adapter et les espèces à se déplacer. À la fin du chapitre 12, j’énumérerai quelques paradigmes politiques qui peuvent aider à encadrer ces discussions de politiques publiques. Cependant, dans ce livre, j’ai choisi d’attirer l’attention sur la difficulté de vivre à une époque d’effondrements, car cette prise de conscience invite une manière complètement différente d’envisager ce sur quoi il faut travailler. Au chapitre 12, je décrirai quelques-unes des innombrables façons dont les gens réagissent à cette prise de conscience et, au chapitre 13, je mentionnerai quelques-unes des tendances auxquelles les personnes éprises de liberté devront résister. Malheureusement, une partie de ce à quoi nous devons nous opposer émerge des réponses des élites climatiques, ainsi que des réactions qu’elles entraînent dans la population, qui sont instrumentalisées par un ensemble d’autres élites avec des intérêts bien différents. 

			Au-delà du contre-productif

			La plupart des personnes professionnellement engagées sur les questions climatiques ne souhaitent pas que nous nous sentions affolé·es, et que nous nous radicalisions en conséquence. Elles préfèrent nous fournir des informations qui nous feront croire que nous avons le temps de recourir à la technologie pour remédier à la situation, si nous soutenons les efforts des élites sensibilisées au climat. À cause de ce récit, celles et ceux d’entre nous qui sont très préoccupé·es par le changement climatique ont une relation délicate avec le GIEC, et ce que j’ai décrit dans ce livre comme la « climatologie de l’establishment ». Certain·es d’entre nous se sont senti·es trahi·es parce qu’on ne leur a pas dit la vérité – une vérité compliquée, transmise à l’état brut – et qu’ils et elles ont ainsi gâché des années de leur vie sur un programme réformiste. 

			Le GIEC a finalement changé de ton en octobre 2018, lors de la publication d’un rapport spécial. Selon certains médias et scientifiques, il s’agissait d’un « dernier avertissement » pour éviter une catastrophe climatique.361) Selon elles et eux, les émissions devaient commencer à diminuer immédiatement et être réduites de moitié d’ici à 2030, pour avoir ne serait-ce que 50 % de chances de rester en deçà de niveaux de réchauffement dangereux. Le même type d’avertissement final a été répété dans chaque rapport du GIEC jusqu’au volumineux sixième rapport d’évaluation en mars 2023. Les sceptiques commencent à faire remarquer que pour les scientifiques et les fonctionnaires travaillant au sein d’organisations établies, c’est toujours le dernier appel avant la catastrophe, et c’est une raison pour ne pas les croire. On pourrait plutôt avancer que la vérité est d’un autre ordre – à savoir que nous avons déjà manqué notre dernière chance d’éviter des dommages catastrophiques, et que cela ne peut pas être admis publiquement par les personnes qui travaillent au sein de l’establishment. 

			Il existe de nombreux éléments en faveur de ce dernier point de vue. En 2009, les plus grands spécialistes mondiaux du climat ont conclu que les émissions devaient atteindre leur maximum d’ici 2020, puis diminuer rapidement.362) De toute évidence, ce n’est pas ce qui s’est passé. Depuis, la plupart des scientifiques qui ont fait cette déclaration publique ont soutenu la déclaration de 2022 selon laquelle les émissions doivent atteindre leur maximum d’ici 2025.363) Compte tenu des tendances observées à l’heure où j’écris ces lignes, cela n’arrivera pas non plus. Mais les fonctionnaires des institutions dominantes ne seront pas vaincu·es par la réalité. Au lieu de cela, le dépassement des limites autrefois considérées comme sûres est simplement désigné comme un « dépassement  temporaire » avant de revenir à des niveaux sûrs, par la grâce d’une allégeance magique à des technologies d’élimination du carbone inefficaces.364) Ces technologies prendront des ressources qui auraient pu être mieux utilisées dans le cadre d’autres réponses, et utiliseront de l’énergie qui aurait pu être employée pour de meilleures activités ; elles sont en quelque sorte comme le totem d’une « surmodernité » superstitieuse, qui rend quelques personnes encore plus riches.365) Il serait très difficile pour les expert·es travaillant au sein de l’establishment d’accepter la réalité selon laquelle les impacts catastrophiques sont de plus en plus fréquents et inévitables, et qu’ils entraîneront l’effondrement des sociétés de consommation industrielles. Cela menacerait leurs revenus, leur statut social, leur identité, leur vision du monde, et leur stabilité émotionnelle. Il faudrait que beaucoup d’entre elles et eux changent pour qu’un tel message surmonte les influences commerciales auxquelles sont soumis les médias, les institutions, et les politicien·nes, toujours en quête de récits et de politiques qui soutiennent les efforts d’accumulation du capital.

			À ma connaissance, depuis octobre 2018, lorsque le GIEC est devenu plus alarmiste dans ses conclusions sur l’état et les perspectives du climat mondial, il n’y a eu aucune reconnaissance publique du fait que ses évaluations de 2007 et 2014 étaient faussement rassurantes. Il n’y a donc pas eu d’enquête sur les raisons pour lesquelles les données scientifiques les plus alarmantes disponibles dans le passé ont été marginalisées. Sans un dialogue public sur les facteurs psychologiques et institutionnels qui les ont compromises dans le passé, les personnes travaillant au GIEC n’ont pas la moindre chance de constater les erreurs qui découlent de ces mêmes facteurs aujourd’hui. Par exemple, est-ce la vision mécaniste du monde des chercheur·ses en sciences naturelles qui conduit nombre d’entre elles à s’intéresser à des machines qui ne fonctionnent pas, plutôt qu’à restaurer la capacité naturelle à produire une couverture nuageuse ? Est-ce leur réductionnisme qui fait qu’elles n’ont pas su voir et communiquer que la situation climatique est le résultat du mode de vie de l’être humain moderne, et qu’il faudrait le changer ? Auraient-elles pu nous aider à réaliser plus tôt que l’arbre qui se trouve devant notre maison est aussi le climat, que le poisson que nous mangeons est aussi le climat, que le sol sous nos pieds est aussi le climat, et que les produits chimiques toxiques qui empoisonnent la vie des océans sont aussi le climat, au lieu de nous faire croire qu’il s’agit simplement d’un problème de pollution par le carbone ? Est-ce l’idéologie de la mesure et du contrôle qui les empêche d’admettre que, même s’il n’y a pas de thermostat carbone, il faut néanmoins agir rapidement sur le climat et l’environnement pour réduire le risque de catastrophe ? 

			Malheureusement, les climatologues de l’establishment ont involontairement facilité le détournement de l’agenda climatique par les entreprises. Aujourd’hui que les pouvoirs publics ont été capturés par les investisseur·ses en capital-risque et leur avidité, cela conduit à subventionner des projets inutiles tels que le captage et le stockage du carbone et les machines de captage direct dans l’air, au lieu des nombreuses solutions plus efficaces. D’une manière générale, le leadership des élites sur les questions environnementales conduit à des sentiments, des politiques, et des initiatives qui sont hypocrites, inefficaces, injustes, de plus en plus autoritaires, et ne servent que les intérêts financiers d’une minorité, pendant qu’est marginalisée toute attention portée aux mesures politiques qui pourraient vraiment nous aider. Comme je l’expliquerai au chapitre 11, les écolibertaires commencent à comprendre la nécessité de reprendre le climat aux élites dont les idées, les investissements, les vies et les mensonges sont à l’origine du problème. Cela s’inscrit dans le cadre d’une grande réappropriation de notre pouvoir sur les agents et les projets de la modernité impériale. 

			Il est essentiel que les défenseur·ses de l’environnement se défassent de leur déférence à l’égard de la climatologie établie, et qu’ils et elles soient muni·es d’une vision d’ensemble que les scientifiques étroitement formé·es, privilégié·es et carriéristes n’ont pas. Le fait de confier à des climatologues le soin de défendre le contenu et la stratégie du changement social, alors qu’ils et elles n’ont aucune formation en sciences sociales et politiques et que leur expérience de vie est très limitée, ne se limite pas à désinformer le public qui se sent concerné par ces questions (comme je l’expliquerai plus en détail dans les chapitres 7 et 8) ; cela met également en évidence la déférence envers l’establishment qui a envahi l’environnementalisme occidental et l’a rendu inutile, comme le montrent les statistiques relatives à tous les indicateurs environnementaux des quarante dernières années. À moins que cela ne change, les militant·es climatiques occidentaux·ales continueront à être les idiot·es utiles des investisseur·ses en capital-risque vert, et potentiellement, les complices des autoritaires (un sujet sur lequel nous reviendrons dans les chapitres 11 et 13). 

			Cette corruption de l’environnementalisme par les élites, et l’acceptation de cette corruption par les écolos de la classe moyenne occidentale, provoquent une réaction de rejet de plus en plus forte. Le nouveau climato-scepticisme avec lequel j’ai ouvert ce chapitre présente un certain nombre d’arguments auxquels il faut répondre. Tout d’abord, ces sceptiques affirment que les mondialistes se concentrent sur le climat d’une manière qui fait perdre de vue toutes les autres questions importantes, telles que l’énergie abordable, la nutrition, l’éducation, etc. Cela ne tient pas compte de la façon dont le changement climatique nuit au bien-être des personnes, et tout particulièrement à celui des pauvres. Cependant, ces critiques ont raison de souligner que se focaliser véritablement sur la poursuite du « net zero », si cela se produisait, causerait de nombreux problèmes sociétaux (comme nous l’avons vu au chapitre 3 sur l’approvisionnement en énergie, et comme nous le verrons dans le chapitre suivant sur l’approvisionnement alimentaire). Au lieu de cela, le programme politique sur le climat doit englober bien plus d’éléments que les seules réductions d’émissions carbonées, et donner la priorité à la reforestation durable et à l’agroforesterie, comme je l’ai décrit précédemment. Il doit aussi être centré sur la redistribution économique, afin que les changements de mode de vie soient assumés principalement par les élites hypocrites qui ont détourné l’agenda climatique. Deuxièmement, les sceptiques de l’action climatique affirment que le sujet est instrumentalisé par les élites pour tenter de créer des infrastructures de contrôle totalitaire. Bien que certaines de ces idées puissent sembler exagérées, la montée de la surveillance et de la censure suscite des inquiétudes légitimes (comme nous le verrons au chapitre 13). Au lieu de cela, l’agenda politique sur le climat pourrait se concentrer sur la possibilité pour les gens ordinaires et les petites entreprises de réensauvager leurs quartiers, et de raccourcir leurs chaînes d’approvisionnement pour la production des produits de base. Troisièmement, les sceptiques soulignent le ton misanthrope de certain·es écologistes, preuve que nous pourrions être à l’aube d’un autoritarisme brutal. Malheureusement, il s’agit là d’une préoccupation légitime, comme je l’expliquerai aux chapitres 11 et 13. Au lieu de cela, les programmes militants et politiques doivent identifier la véritable cause de la destruction, à savoir un système capitaliste expansionniste, et chercher à supprimer les obstacles qui empêchent les gens de se préoccuper davantage de leur environnement. D’une certaine manière, toutes ces idées visent simplement à revenir à l’environnementalisme tel qu’il existait avant son détournement par les élites.

			J’ai ouvert ce chapitre en soulignant les nouvelles théories du complot qui prétendent que le changement climatique est un canular au service d’un contrôle totalitaire mondial. Ce point de vue est en train de devenir un moyen efficace pour les gens de transformer leur sentiment d’impuissance et canaliser leurs angoisses sur l’état du monde vers une colère contre un ennemi particulier. Toutefois, il s’agira d’une fuite émotionnelle de courte durée face à la réalité d’un climat en mutation. S’insurger contre les personnes qui répondent mal à un problème ne signifie pas qu’il n’y a pas de problème à résoudre. Et comme je l’expliquerai dans le chapitre suivant, les changements climatiques actuels sont un facteur important qui menacera l’accessibilité des denrées alimentaires dans un avenir proche. S’emplir d’une vaine indignation face aux abus des élites ne nous apportera pas notre pain quotidien. Au contraire, nous avons besoin de notre propre plan d’action. C’est ce dont traite ce livre. 

			Oui, tout peut vraiment changer

			Les climatologues n’ont pas fait un travail parfait en matière de science ou de communication. Ils et elles ont simplifié la situation en la réduisant à une histoire de GES carbonés, alors qu’il ne s’agit pas que de cela. Et par l’intermédiaire du GIEC, pendant des décennies avant 2018, ils et elles ont sous-estimé la proximité et l’étendue des risques pour les sociétés. J’ai montré comment cela a contribué au détournement de l’ordre du jour par les élites, et à une discussion aujourd’hui confuse sur le changement climatique. Pour corriger ces erreurs, je pense que davantage de chercheur·ses pourraient résumer la situation comme suit.

			Ce n’est pas le changement climatique qui importe pour les écosystèmes et les sociétés, mais la rapidité avec laquelle le climat change. Ce ne sont pas seulement les niveaux de GES carbonés qui importent pour le climat, mais la rapidité avec laquelle ils augmentent, ainsi que les autres facteurs de réchauffement qui se produisent et que ces gaz peuvent alors amplifier jusqu’à un effet potentiellement catastrophique. Ce ne sont pas seulement les changements mondiaux qui importent, mais aussi des impacts régionaux (comme dans l’Arctique et en Amazonie) qui pourraient menacer l’espèce humaine, et qui exigent notre attention immédiate. Ce n’est pas seulement la réduction des émissions qui doit être prioritaire, mais l’augmentation de la couverture forestière durable sur un plus grand nombre de terres. Ce n’est pas seulement la réduction du risque de réchauffement catastrophique qui importe, mais la préparation équitable aux perturbations. Ce n’est pas seulement le climat qui doit être considéré comme une catastrophe, mais la façon dont les systèmes économiques qui ont conduit à cette catastrophe ont ensuite fortement retardé et faussé notre réponse.

			Une évaluation sobre de cette situation est que l’humanité n’est pas maîtresse de son destin. Si nous manquons de chance avec les facteurs d’influence sur le climat mondial qui ne sont pas dus aux GES carbonés, la situation pourrait devenir bien pire que selon les pronostics du GIEC. En tout état de cause, le climat plus instable que nous connaissons déjà – et dont nous subirons de plus en plus les effets – va se combiner avec toutes les autres fractures fragilisant les fondations des sociétés modernes, ne laissant aucun endroit intact, y compris les régions qui ont le moins contribué à cette situation et qui en souffrent déjà le plus. En soi, cela constitue une injonction morale à assurer le bien-être des habitant·es des forêts, et de tous·tes celles et ceux qui défendent les environnements forestiers aujourd’hui. 

			Hélas, face aux informations terrifiantes que j’ai évoquées dans ce chapitre, ainsi qu’aux perturbations survenant dans leur propre vie, de nombreuses personnes répondent en s’attachant à l’un ou plusieurs des quatre récits suivants : « Nous avons encore le temps » ; « La technologie va régler le problème » ; « C’est un canular » ; ou bien, « Tout ça n’est pas très clair, et je n’ai pas le temps de m’en préoccuper. » En outre, d’autres personnes affirment qu’elles acceptent les données scientifiques les plus préoccupantes sur le changement climatique, mais adoptent ensuite le point de vue selon lequel il ne sert à rien de changer quoi que ce soit dans leur vie. D’après mon expérience, ces personnes ne prennent pas réellement à cœur ce qui se passe, ce qui va se passer, et les impacts que cela aura sur tout ce qu’elles tiennent pour acquis à propos d’elles-mêmes, de leurs proches, et du monde en général. Au contraire, laisser la terrible situation du changement climatique vous bouleverser et transformer votre approche du reste de votre vie – sur les plans personnel, professionnel et politique – est quelque chose d’admirable. Cela peut vous conduire à entreprendre différentes activités en faveur du bien commun, qui ne nécessitent plus de prétendre qu’on puisse empêcher l’effondrement sociétal du fait du chaos climatique et d’autres facteurs. Connaître de telles personnes, dont certaines sont mentionnées au chapitre 12, m’a soutenu dans l’écriture de ce livre.
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			Chapitre 6

			Effondrement de l’alimentation : six tendances lourdes

			J’ai commencé à réfléchir à l’approvisionnement alimentaire mondial au milieu des années 1990. C’était mon premier emploi après l’université, dans l’unité forestière du WWF–Royaume-Uni, où je travaillais à développer la demande de produits certifiés selon les directives du Forest Stewardship Council (FSC). Dans les bureaux en espace ouvert, les gens peuvent entendre ce que font les autres. Devant moi se trouvait Simon Lyster, qui travaillait sur la faune et la flore britanniques. De l’autre côté, Barry Coates travaillait sur d’odieuses règles commerciales, et sur la dette mondiale. Non loin de là, Richard Tapper travaillait sur les produits chimiques toxiques. Et juste à ma gauche, il y avait Michael Sutton, détaché par le WWF International. Il travaillait sur l’état des pêcheries mondiales qui, en 1996, étaient déjà dans un état déplorable : neuf des dix-sept principales zones de pêche dans le monde étaient en grave déclin, et quatre étaient commercialement épuisées. Les prises accessoires mortelles de créatures marines indésirables pour l’industrie, comme les dauphins et les requins, posaient également de terribles problèmes.366) Un jour, à la suite de quelques discussions dans le couloir sur l’avancement de mon travail, Michael m’a invité à déjeuner pour discuter d’une idée. Pourrait-on copier l’idée du FSC pour la pêche ? Face à l’inaction des pouvoirs publics, il paraissait sensé de traduire les préoccupations des consommateur·ices en une demande de nouveaux produits répondant à des critères sociaux et environnementaux significatifs. J’ai saisi l’occasion de développer quelque chose de nouveau. Dans les mois qui ont suivi, j’ai rédigé un rapport sur la manière d’appliquer ce modèle au secteur de la pêche. Si cela devait engendrer une véritable organisation, il lui fallait un joli nom. Après avoir examiné différentes possibilités assez imprononçables, un beau jour, j’ai écrit les mots « Marine Stewardship Council » dans l’objet d’un courriel. Je me souviens avoir ressenti de l’enthousiasme à l’idée de soumettre un rapport sur quelque chose qui semblait si important. Et le fait d’être important pour l’avenir du monde était un facteur-clé de motivation pour ce Jem de vingt-trois ans.

			Vingt-sept ans plus grincheux... je veux dire, plus tard, je constate que le MSC a des chiffres importants à son actif. L’organisme emploie plus de 140 personnes et certifie 12 millions de tonnes de poisson, soit environ 15 % de l’ensemble des prises marines sauvages.367) Il est également suffisamment important pour susciter des critiques, car il n’aborde pas les dimensions sociales de l’industrie de la pêche autant que nous l’avions espéré. Mais qu’en est-il des stocks de poissons dans le monde ? Le pauvre chercheur que j’ai engagé pour m’informer sur le poisson, ainsi que sur d’autres denrées alimentaires, a fini plutôt découragé. En effet, non seulement la situation est pire qu’elle ne l’était il y a presque trente ans, mais les problèmes sont causés par des phénomènes sur lesquels nous n’avons plus la moindre prise, même si la volonté politique était présente. Les dommages causés à nos écosystèmes océaniques sont désormais tragiques, et ils ne cessent de se renforcer d’eux-mêmes – à tel point qu’il n’existe aucun moyen de consommer les produits qui en sont issus de manière responsable, ou d’édicter de nouvelles mesures pour éviter le désastre. Ce qui est également déprimant pour moi, c’est que de nombreux·ses expert·es travaillant pour les principales organisations dans ce domaine se détournent de ces problèmes systémiques, afin de rester optimistes quant à ce que les océans peuvent apporter à l’humanité dans les années à venir. C’est un nouvel exemple du refus des expert·es de l’establishment d’intégrer pleinement ce qui se passe dans le contexte entourant leur sujet, ce qui révélerait la véritable ampleur du désastre dans lequel nous nous trouvons déjà. On voit là les effets de l’isolement causé par le privilège, un phénomène qui afflige tant de chercheur·ses ; je l’explore plus en détail au chapitre suivant. Comme nous l’avons vu dans notre discussion sur la biodiversité et l’effondrement de la biosphère, certain·es expert·es aiment dépeindre l’humanité en général comme un fléau pour la planète Terre, en affirmant que toutes les civilisations passées ont détruit leur environnement. Nous avons également vu qu’on ne dispose que de preuves assez incomplètes à ce sujet. Quoi qu’il en soit, aucune civilisation passée n’a détruit la vie dans les océans comme l’ont fait les sociétés modernes. En effet, les fruits de mer étaient souvent l’option de repli pour les civilisations lorsque les choses tournaient mal. Par exemple, les derniers grands centres de population maya se trouvaient le long de la côte, et il existe des signes montrant que les Mayas ont ensuite pris la mer vers d’autres terres pour établir de nouvelles colonies.

			Le poisson et les fruits de mer ne sont qu’une petite partie de notre approvisionnement alimentaire mondial. Et ce dernier dépend entièrement de conditions climatiques favorables, d’une biosphère en bonne santé, ainsi que de l’énergie nécessaire pour produire, stocker et distribuer les denrées alimentaires. Pour que ces produits soient fournis de manière massive, nous dépendons également des systèmes monétaires, économiques et sociaux. L’histoire montre clairement qu’en cas de défaillance de l’un de ces facteurs, l’approvisionnement alimentaire est touché, ce qui peut entraîner des perturbations et un effondrement de la société. C’est pourquoi la famine est considérée comme l’une des principales causes des effondrements sociétaux passés. Selon les archéologues, il s’agit d’un facteur qui a contribué à l’effondrement qui s’est produit dans la zone méditerranéenne à la fin de l’âge du bronze,368) à celui de l’empire khmer d’Angkor Wat,369) à un certain nombre d’effondrements de sociétés méso-américaines,370) à l’effondrement des colonies nordiques au Groenland et en Islande,371) et à celui de l’île de Pâques (bien que d’autres facteurs, y compris la colonisation, aient également joué un rôle clé).372) Comme tous les autres facteurs que nous avons évoqués, une perturbation de l’approvisionnement alimentaire n’est pas nécessairement la seule, ni même la première cause d’effondrement. Mais il s’agit incontestablement d’un élément déclencheur des processus de désagrégation sociale et économique qui conduisent à l’effondrement sociétal. Les révolutions et les soulèvements connus sous le nom de « printemps arabe » (2010-2011) démontrent clairement que les pénuries alimentaires et les hausses de prix qui en découlent peuvent catalyser des bouleversements sociaux, même à l’ère moderne.

			Alors, quelle est la situation aujourd’hui ? Selon l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), l’offre mondiale en 2019 fournissait en moyenne 2963 kilocalories (kcal) par personne et par jour.373) À l’heure actuelle, l’offre alimentaire mondiale totale dépasse donc largement les 1800 kcal/personne/jour nominales requises. La croissance de la production alimentaire mondiale semble être une des grandes réussites de l’ère moderne, puisqu’elle a augmenté de 376 % depuis les années 1960 – un chiffre impressionnant.374) Cela signifie que l’offre alimentaire par personne a augmenté d’environ 30 %, alors que la population mondiale a plus que doublé. C’est une prouesse vraiment stupéfiante. Sauf que cette offre alimentaire n’est pas réellement disponible par personne, parce qu’elle est distribuée de manière inéquitable et qu’une grande partie est gaspillée. Les enfants souffrent tout au long de leur vie des conséquences des périodes de famine ; il est donc particulièrement bouleversant de constater que 22 % des enfants dans le monde sont aujourd’hui touché·es par un retard de croissance. La famine est également en train de s’installer. En 2020, il y avait au moins 155 millions de personnes en situation d’insécurité alimentaire aiguë, ayant besoin d’une aide urgente pour éviter la famine, dans 55 pays ou territoires.375) En octobre 2022, ce chiffre avait plus que doublé pour atteindre le chiffre record de 345 millions de personnes dans 82 pays.376) Cela représente plus de 40 % des États membres des Nations unies. Et la situation s’aggrave, chaque année, depuis sept années consécutives.377) 378)

			Parmi les problèmes qui aggravent cette situation, il y a ceux que l’humanité pourrait résoudre, si nous sauvions les systèmes alimentaires des monopoles et du gâchis ; et ceux que nous sommes incapables de résoudre, comme l’effritement des fondements énergétiques, biosphériques et climatiques stables de nos systèmes alimentaires mondiaux. Même la prudente FAO signale que notre système d’approvisionnement alimentaire mondialisé est déjà « stressé jusqu’au point de rupture »379). Malheureusement, mes recherches sur la production alimentaire aussi bien sur terre que tirée des océans m’amènent à conclure que les choses sont pires encore : les systèmes sont déjà en train de s’écrouler. Dans ce chapitre, je décrirai six tendances lourdes qui limitent de plus en plus l’approvisionnement alimentaire mondial, de sorte que de nombreuses sociétés qui, de mémoire humaine, n’ont pas connu d’insécurité alimentaire généralisée, commenceront à en faire l’expérience dans quelques années. Quant aux souffrances des nombreuses sociétés qui sont déjà dans ce cas, elles augmenteront probablement de manière substantielle. Il s’agit de tendances lourdes car elles ont des conséquences catastrophiques pour l’humanité si elles ne sont pas toutes inversées ; mais il est difficile, voire impossible, de simplement les ralentir, et elles amplifient aussi leurs effets négatifs entre elles. Une perturbation de l’approvisionnement alimentaire n’entraînerait pas nécessairement des bouleversements et un effondrement, si nous apprenions à renoncer à certains types d’aliments et à mieux partager ce que nous produisons. Cependant, aucune des organisations commerciales ou gouvernementales à l’échelle nationale ou internationale ne dispose d’un mandat ou d’un mécanisme permettant de poursuivre un tel objectif, et de déterminer la distribution des denrées alimentaires.

			Tendance 1 : Les sociétés modernes sont en train d’atteindre les limites biophysiques de la production alimentaire

			L’équation de la sécurité alimentaire comporte deux volets : la demande et l’offre. Du côté de l’offre, la question est de savoir quelle quantité de nourriture la Terre peut produire. C’est une question apparemment simple, pourtant il est impossible d’y répondre. La production alimentaire maximale possible de la Terre dépend non seulement de contraintes environnementales telles que le sol, les précipitations, le terrain, et la durée de la saison de croissance, mais aussi des choix et des cultures de l’humanité.380) Que considérons-nous comme de la nourriture ? Comment la produisons-nous, et quelles sont l’éducation, les technologies, et les infrastructures disponibles pour soutenir cette production ? Comment l’économie, le commerce et la politique affectent-ils la disponibilité des intrants nécessaires, ou la capacité des produits à atteindre les consommateur·ices visé·es ?

			Nous pouvons utiliser nos connaissances, passées et présentes, pour explorer les limites possibles de la production alimentaire. Mais ce n’est pas suffisant, car l’innovation et les nouvelles technologies dépassent parfois les limites de nos connaissances et changent les « règles du jeu », ce qui nous permet de produire plus de nourriture que ce que nous estimions possible auparavant. Ainsi, au début du XXe siècle, le chimiste allemand Fritz Haber a réussi à fixer l’azote atmosphérique en laboratoire. Cinq ans plus tard, en 1913, un autre chimiste allemand, Carl Bosch, a mis au point la première application à l’échelle industrielle des recherches de Haber, en produisant un explosif, le nitrate d’ammonium, pour l’armée allemande. Bien que le procédé Haber-Bosch ait été développé à des fins militaires, les applications agricoles du nitrate d’ammonium en tant que source d’engrais azoté – un engrais jusque-là disponible uniquement en quantité limitée – ont été immédiatement évidentes, et la technologie a été largement adoptée. C’est cette technologie qui, presque à elle seule, a permis au monde d’éviter une crise alimentaire.381)

			Il ne s’agit pas de dire que les innovations technologiques ne sont pas problématiques (elles le sont bel et bien, comme nous le verrons dans un instant). Mais incontestablement, de telles innovations ont parfois élargi considérablement le champ des possibles, en ce qui concerne la production alimentaire. Il en va de même pour l’irrigation, la mécanisation et l’automatisation, la sélection et la modification génétique des cultures, et les engrais et pesticides synthétiques. Toutes ces technologies ont des avantages et des inconvénients. Qu’on les considère comme « bonnes » ou « mauvaises », il n’en reste pas moins qu’elles ont permis à l’être humain de dépasser les limites connues de la production alimentaire. C’est précisément grâce à elles que, depuis soixante ans, la croissance de l’offre alimentaire est supérieure à celle de la demande. Pour autant, est-ce une raison de se montrer optimiste quant à l’abondance de la nourriture à l’avenir ? L’une des façons de prévoir l’approvisionnement alimentaire futur est d’extrapoler à partir des tendances actuelles. Bien que cela puisse minimiser les changements récents et rapides, tels que ceux affectant le climat, j’ai découvert que le simple fait de procéder à de telles extrapolations permet de conclure que la sécurité alimentaire des sociétés modernes touche déjà à sa fin.

			Jusqu’en 2019, l’offre alimentaire mondiale a continué de croître. Cependant, le taux de cette croissance est en baisse, et ce de manière constante, depuis plus de trois décennies. Dans les années 1990, la production a augmenté de 2,1 % par an ; dans les années 2000, de 1,7 % par an ; et dans les années 2010, de 1,4 % par an.382) Si cette tendance à long terme se poursuit, il est inévitable que la production alimentaire cesse bientôt de croître, et que la demande dépasse l’offre. En 2017, Sara Menker, une analyste spécialisée dans les matières premières, a prédit une pénurie mondiale de calories totales dès 2027.383)

			De nombreuses raisons expliquent le ralentissement du taux de croissance de l’offre alimentaire. Tout d’abord, nous savons désormais avec certitude que le changement climatique limite la production alimentaire dans le monde entier. Étant donné qu’il s’agit d’une question cruciale et d’un changement de paradigme pour l’approvisionnement, je l’aborde séparément ci-dessous (voir la tendance 4). Mais même sans le poids supplémentaire du changement climatique, il est évident que nos systèmes de production alimentaire actuels sont en train d’atteindre leurs limites biophysiques.

			Un facteur important est que nous avons dépassé le « pic des terres agricoles ». Je n’ai découvert ce concept que lors de l’écriture de ce livre. Je savais que l’agriculture était en expansion, et étais conscient de la déforestation qui en découle dans certaines régions du Sud, comme en Amazonie ; mais j’ignorais qu’à l’échelle mondiale, la surface des terres agricoles est en fait en train de se contracter. La croissance démographique et le développement socio-économique, qui augmentent la demande de logements, d’industries et d’infrastructures, sont l’une des principales causes de la conversion des terres.384) Mais la plupart des pertes de terres agricoles sont dues à la dégradation de leur état biophysique : les sols sont de plus en plus arides, érodés, salins, et dépourvus d’éléments nutritifs ; ils stockent de moins en moins de carbone, et la végétation recule.385) La FAO estime que l’état biophysique de 38 % des terres émergées de la planète est en train de se dégrader. Ces 5,7 milliards d’hectares représentent l’équivalent de la surface terrestre de la Russie, du Canada, de la Chine, des États-Unis, du Brésil et de l’Australie réunis.386) Cette dégradation des terres a déjà réduit la productivité d’environ un quart de la surface terrestre de notre planète.387) Selon les sources de données, le « pic des terres agricoles » s’est produit dès 1990 (avec 4,28 milliards d’hectares disponibles),388) en 1999 (avec 4,88 milliards d’hectares),389) ou en 2000 (avec 4,95 milliards d’hectares).390)

			Parallèlement à la dégradation et à la diminution des terres, on atteint aujourd’hui les limites des gains de production réalisés grâce à l’innovation technologique et à l’industrialisation de l’agriculture dans les pays les plus riches. La production agricole dans ces pays est en stagnation (et dans certains cas, en baisse) à la fois parce que les limites biologiques de la production végétale et animale sont atteintes, et parce que les conséquences environnementales de l’agriculture industrielle affectent directement la production. Par exemple, les données de la FAO concernant les rendements des principales cultures au Royaume-Uni montrent clairement que l’ère de la croissance régulière des rendements des cultures est révolue, et que ces derniers sont soit stagnants, soit en baisse et plus variables que par le passé (figure 9).391) Des données similaires peuvent être présentées pour de nombreuses autres régions du Nord.

			Alors que la production alimentaire dans le Nord stagne et diminue, la quasi-totalité de la croissance que nous observons encore dans les statistiques mondiales provient de l’expansion et de l’intensification de la production dans le reste du monde, en particulier dans des pays comme la Chine, l’Inde et le Brésil.392) Mais si les agriculteur·ices du Sud suivent le même chemin que leurs voisin·es du Nord, ils et elles finiront certainement dans la même impasse. Les sociétés modernes sont en train d’atteindre les limites biophysiques de la terre, de l’eau et de l’énergie solaire qui peuvent être utilisées pour la production agricole, aquacole, halieutique et forestière.393) 

			Figure 9

			Rendements historiques des principales cultures au Royaume-Uni 1961-2020. Chacune de ces cultures présente une stagnation ou une baisse des rendements au cours des 15 à 25 dernières années, ou bien – dans le cas de l’orge – une réduction significative de la croissance des rendements et une augmentation de leur variabilité. Les points correspondent aux rendements nationaux moyens (T/ha) communiqués à la FAO. Les lignes sont des régressions linéaires qui mettent en évidence l’évolution des tendances des rendements des cultures, avant (tirets) et après (pointillés) un changement directionnel.
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			Une autre limite biophysique de la production commence aussi à se manifester : celle de l’équilibre entre les différentes espèces et les différents habitats. Comme nous l’avons vu au chapitre 4, la perte et la dégradation de l’habitat sauvage, attribuables à diverses influences humaines, génèrent plus de pression sur les espèces, et donc plus de maladies. L’augmentation du nombre et de la proximité des animaux d’élevage crée également des conditions propices à l’émergence et à la propagation de maladies. Ces maladies peuvent circuler entre les animaux sauvages et les animaux d’élevage, et se répandre dans les populations humaines. En 2019, la peste porcine africaine a frappé les élevages de porcs dans toute l’Asie, si bien que les gouvernements ont décimé 23 % du cheptel porcin en Chine et 13 % au Vietnam394) ; les répercussions de ces événements se faisaient encore sentir au moment de l’écriture de ce livre. De nombreux variants très dangereux de la grippe porcine et de la grippe aviaire sont apparus au cours des dernières décennies, entraînant l’abattage massif de millions d’animaux afin de protéger la population humaine. Pour moi, l’apparition de ce problème montre que la nature ne peut pas être déséquilibrée à l’infini par l’activité humaine, et qu’il y a des limites à ne pas franchir. Mais il semble que très peu de décideur·ses politiques souhaitent évoquer ces limites, malgré l’émergence du concept « One Health » (une seule santé), c’est-à-dire une santé partagée par les humains, les plantes et les animaux d’élevage, et le reste de la vie sur Terre.395) Quoi que l’on fasse à l’avenir, nous sommes déjà entré·es dans l’ère d’« une seule morbidité », qui va régulièrement et gravement affecter l’offre alimentaire provenant des animaux d’élevage et des animaux sauvages capturés.

			Tendance 2 : Les sociétés modernes détruisent et empoisonnent la biosphère sur laquelle repose leur agriculture

			L’humanité est aujourd’hui la principale force de changement sur la planète, un fait qui a donné lieu à la désignation d’une nouvelle époque géologique : l’anthropocène.396) Sur terre, plus de 75 % de la surface libre de glace est directement modifiée par l’activité humaine.397) Bien sûr, la production alimentaire n’est pas la seule source des impacts humains sur la biosphère, mais elle représente la grande majorité de notre impact sur les milieux terrestres. Environ 98 % des calories et 96,5 % des protéines consommées par l’humanité proviennent de la terre,398) et environ la moitié de la surface terrestre habitable par les plantes a été convertie à la production alimentaire.399) L’activité humaine a toujours laissé des traces dans la biosphère,400) mais ce n’est qu’avec l’avènement de la civilisation industrielle que nos impacts sont devenus si importants qu’ils ont même commencé à menacer la production agricole, sur des continents entiers.401)

			Prenons l’exemple des forêts. La déforestation actuelle du bassin amazonien au cours des trois dernières décennies, principalement pour la production de viande bovine et de soja,402) n’est malheureusement que le dernier épisode en date de la longue histoire de l’humanité en matière de modification des paysages à l’échelle continentale, au nom de l’alimentation d’une population en plein essor. Au cours du XXe siècle, cette déforestation a par exemple été mise en œuvre par les agriculteur·ices australien·nes. Dans le sud-ouest de l’Australie occidentale – comme en Amazonie, un point chaud de la biodiversité mondiale – la politique gouvernementale consistait à déboiser « un million d’acres par an »,403) ce qui a entraîné la mort de 95 % des plantes et de plus de 95 % des animaux indigènes dans une région de la taille du Portugal, afin de cultiver du blé et d’autres céréales pour les êtres humains. Tout comme en Amazonie aujourd’hui, la transformation agricole a coûté très cher aux populations autochtones, à la biodiversité indigène, et au potentiel productif de la terre elle-même.404) Mais des histoires similaires peuvent être racontées pour toutes les régions productrices de céréales du monde à travers l’histoire : au XIXe siècle, il s’agissait des agriculteur·ices du Canada et des États-Unis (respectivement, environ 50 % et 75 % de déforestation) ; avant cela, c’était l’Europe occidentale (env. 80 %), et encore avant, la Chine (env. 95 %).405) Ce qui nous distingue, c’est le rythme et l’ampleur de la destruction opérée par les sociétés de consommation industrielle. Au cours des 120 années écoulées depuis 1900, l’humanité a déboisé plus de forêts que nous ne l’avons fait au cours des 9 000 années précédentes.406)

			Cette déforestation est à l’origine de nombreux problèmes, dont le changement climatique et l’apparition de nouvelles maladies, comme nous l’avons vu précédemment. Mais elle influence également l’agriculture, en contribuant à la disparition des pollinisateurs, à la perte de fertilité des sols, à la disparition des contrôles naturels des parasites, à la réduction de la rétention et de la filtration de l’eau, à l’augmentation de l’érosion des sols, et à la modification du régime des précipitations.407) C’est parfois flagrant – par exemple, lorsque les inondations, qui auraient pu être réduites par le couvert forestier, sont si extrêmes qu’elles emportent les récoltes et noient le bétail. Les effets permanents sont beaucoup plus subtils et difficiles à quantifier, mais ils existent bel et bien. 

			La disparition des pollinisateurs est l’une des préoccupations majeures de ces dernières années. Plusieurs théories sont avancées pour expliquer ce phénomène, notamment le changement climatique, et la pollution chimique provenant de l’agriculture ou même des processus industriels. Plus des trois quarts des cultures vivrières mondiales, y compris les fruits et légumes, et certaines des cultures de rapport les plus importantes, comme le café, le cacao et les amandes, dépendent de la pollinisation animale (principalement des insectes). Les populations d’insectes ont chuté d’au moins 45 % à l’échelle mondiale au cours des dernières décennies, et jusqu’à 70 % selon certaines études.408) Leur disparition compromet gravement notre capacité à produire des cultures pollinisées.409) En termes économiques, la production agricole annuelle mondiale pourrait déjà être affectée à hauteur de 5 000 milliards de dollars.410) Des scientifiques de l’université de Harvard ont décidé de modéliser les impacts actuels sur la santé et le bien-être des humains. Selon leurs estimations, le déclin actuel des pollinisateurs a entraîné une perte de 3 à 5 % de la production globale de fruits, de légumes et de noix. Ces aliments étant essentiels à la santé et à la lutte contre les maladies, leur modèle a révélé qu’environ 1 % de tous les décès annuels dans le monde pouvaient désormais être attribués à la disparition des pollinisateurs, soit environ un demi-million de décès prématurés.411) C’est un nouveau rappel de la vérité fondamentale que nous avons explorée au chapitre 4, à savoir que nous sommes la biosphère, et qu’à mesure qu’elle s’effondre, nous nous effondrons aussi.

			Les impacts de l’agriculture sur le cycle naturel de l’eau douce sont tout aussi cruciaux : en effet, l’agriculture représente environ 90 % de la consommation totale d’eau douce de l’humanité.412) Dans les environnements aux ressources hydriques limitées, cette consommation a dévasté l’écologie locale, aggravant les problèmes que je viens de résumer.413) Certain·es analystes tentent même d’attirer notre attention sur la façon dont nous perturbons peut-être la circulation de l’eau douce dans la nature à l’échelle mondiale.414) Bien qu’il soit difficile et discutable d’émettre de telles affirmations au sujet d’un système aussi vaste et hypercomplexe, on ne peut échapper à la conclusion évidente que l’agriculture moderne est déjà en train de détruire ses propres fondations, en ayant traité la nature comme rien de plus qu’une ressource sans vie, destinée à être consommée.

			Si nous nous intéressons aux océans, la destruction par la société moderne de la capacité qu’a la nature à produire notre nourriture devient flagrante. La pollution industrielle, urbaine et agricole, combinée à la pêche commerciale, fait qu’aucune zone de l’océan n’est épargnée. Les flottes de pêche industrielle ont entraîné l’effondrement ou l’exploitation totale de plus de 90 % des pêcheries marines du monde.415) Même si notre industrie de la pêche changeait miraculeusement et qu’elle obtenait la certification MSC dans son intégralité, les océans ne retrouveraient pas avant des siècles (voire jamais) une production abondante de poissons sauvages – ou de poissons sains pour notre alimentation. L’une des raisons est la quantité de pollution toxique que les sociétés modernes ont déjà produite.

			Plus de 140 000 nouveaux produits chimiques et pesticides ont été mis au point depuis 1950, dont 5 000 sont largement répandus dans l’environnement mondial, alors que moins de 7 500 d’entre eux ont été testés pour leur toxicité.416) Par des facteurs tels que la circulation de l’air, le ruissellement agricole, et le déversement direct des déchets industriels et des eaux municipales dans les rivières, ces produits chimiques se retrouvent dans les océans. Comme nous l’avons vu au chapitre 4, nombre de ces produits chimiques, au lieu de se décomposer, persistent au point d’être « éternels ». Même dans la partie la plus profonde des océans, au fond de la fosse des Mariannes, les concentrations de PCB extrêmement toxiques417) sont 50 fois plus élevées que dans les rivières les plus polluées de Chine.418) Les polluants les plus toxiques sont des substances chimiques qui se fixent sur les graisses, s’accumulent dans les organismes, et passent ainsi de la base de la chaîne alimentaire jusqu’à nos tables. Ces produits chimiques flottent à la surface de l’eau ou forment une émulsion, où ils peuvent se concentrer plusieurs milliers de fois sur de petites particules, y compris les microplastiques, où ils sont ensuite mangés par le plancton. Certains de ces produits chimiques sont extrêmement toxiques pour la vie marine. Par exemple, un produit que l’on trouve dans les écrans solaires et les cosmétiques peut inhiber la croissance des récifs coralliens au niveau étonnamment bas de 62 parties par trillion.419) Les microplastiques sont également toxiques, et peuvent inhiber la croissance du plancton. Le problème de la gamme de substances toxiques présentes dans nos océans est qu’en empoisonnant le plancton, elles pourraient faire s’effondrer la base de la chaîne alimentaire océanique, ce qui entraînerait une diminution considérable de la vie dans les chaînes alimentaires, y compris parmi les poissons que nous mangeons. Cette question a donné lieu à des débats houleux entre les scientifiques, en raison des différentes méthodes utilisées pour évaluer l’ampleur de la disparition du plancton. Quoi qu’il en soit, la situation est extrêmement mauvaise pour la santé à long terme des océans. Certain·es scientifiques concluent également que les divers produits chimiques étrangers présents dans nos océans contribuent à l’apparition de zones « mortes » dans les grands fonds, un phénomène nouveau qui pourrait même couvrir 30 % de ces derniers.420) On ne sait pas encore à quel moment ces processus de toxification et ces zones mortes pourraient mettre fin à notre capacité à manger du poisson sauvage pêché en mer. Mais ce qui est clair, c’est que contrairement à nos méthodes de pêche, la toxicité générale de l’environnement n’est pas un problème que nous pouvons résoudre soudainement – il est déjà bien trop tard.

			Mes collègues et moi-même nous sommes senti·es très découragé·es par le caractère irrémédiable de la destruction et de l’empoisonnement généralisés de la biosphère, y compris dans le cadre de l’approvisionnement en denrées alimentaires. La tragédie, c’est que cette destruction porte déjà atteinte à la sécurité alimentaire et qu’elle continuera à le faire, quelles que soient les réponses que l’humanité pourrait apporter aujourd’hui. 

			Tendance 3 : la production alimentaire actuelle repose sur des combustibles fossiles en déclin

			Ce qui a permis de presque quadrupler l’approvisionnement alimentaire mondial au cours des soixante années précédant 2020 est le résultat d’une combinaison d’avancées technologiques au cours de la seconde moitié du XXe siècle. Ces dernières ont abouti à une transformation de la production alimentaire communément appelée « la révolution verte ».421) Tous les facteurs clés de cette transformation, sauf un, sont dépendants des combustibles fossiles (l’exception étant l’élevage ciblé et la sélection de plantes et d’animaux domestiques).422) L’effondrement des fondements énergétiques des sociétés modernes, que nous avons abordé au chapitre 3, signifie donc l’effondrement des modes actuels d’agriculture industrielle. Un rapide résumé du rôle des combustibles fossiles dans la production agricole devrait permettre de clarifier ce point.

			Tout d’abord, l’application du moteur à combustion interne à la mécanisation existante des pratiques de production agricole a transformé les capacités de production. Ce processus, débuté avec les tracteurs dans les années 1910, a continué progressivement avec les batteuses et les moissonneuses-batteuses automotrices à partir des années 1930. Depuis lors, les machines fonctionnant au pétrole sont devenues essentielles à chaque étape de la production, de la transformation, et de la distribution des denrées alimentaires. Deuxièmement, les engrais azotés synthétiques sont au cœur de la croissance de la production depuis les années 1950, et sont fabriqués à partir de combustibles fossiles.423) En 2008, on a estimé qu’environ la moitié de la production alimentaire mondiale dépendait de ces engrais.424) Troisièmement, les herbicides, les pesticides et les fongicides sont également fabriqués à partir de combustibles fossiles. Ces produits chimiques jouent un rôle essentiel dans la protection des rendements lorsque d’immenses champs de cultures génétiquement similaires sont susceptibles de voir les maladies se propager. Il est possible de se passer de ces produits agrochimiques, mais cela nécessite une approche totalement différente de celle des monocultures industrielles.425) Quatrièmement, l’irrigation a joué un rôle clé dans l’extension des terres agricoles, mais elle s’appuie généralement sur des pompes et des infrastructures dépendantes des combustibles fossiles, et non sur des systèmes basés sur la gravité, tels ceux développés par l’humanité au fil de plusieurs millénaires. Pendant les deux dernières décennies, la proportion de terres arables irriguées est passée de 21,7 % en 2001 à 24,4 % en 2018, et elle est susceptible d’augmenter en raison des adaptations au changement climatique.426) Les terres irriguées fournissent environ 30 % de la production alimentaire mondiale.427)

			Selon la FAO, la fabrication des intrants, puis la production, la transformation, le transport, la commercialisation et la consommation font que le secteur alimentaire représente environ 30 % de la consommation mondiale d’énergie, et plus d’un tiers des émissions mondiales de gaz à effet de serre.428) On ne saurait être plus clair : l’alimentation actuelle de la majeure partie de la population mondiale provient de modes de production industriels qui dépendent totalement de ressources de moins en moins faciles à obtenir, et qui détruisent les bases de cette agriculture en contribuant au changement climatique et à l’empoisonnement de la biosphère. Par conséquent, si nous reconnaissons que les sociétés modernes s’approchent rapidement d’une « falaise d’énergie nette » se produisant du fait d’une disponibilité rapidement limitée des combustibles fossiles,429) alors nous devons reconnaître qu’il existe également un précipice alimentaire.  

			La vulnérabilité de notre approvisionnement alimentaire, du fait de l’instabilité de celui en combustibles fossiles, est mise en évidence depuis 2019 par la situation mondiale actuelle concernant les engrais azotés. Le « gaz naturel » (qu’on appellerait plus justement « gaz fossile ») représente jusqu’à 90 % du coût de ces engrais. En trois ans, le prix de ce gaz fossile a été multiplié par cinq, ce qui a entraîné des réductions massives de la production d’engrais azotés dans le monde entier. Le plus grand producteur mondial, Yara, a réduit sa production en Europe de 40 % et, en 2021, de nombreux·ses agriculteur·ices dans le monde ont payé leurs engrais deux fois plus cher qu’en 2020. Cela s’est traduit par une réduction des applications d’engrais sur les terres, voire l’absence totale de plantations, une baisse de la production, et une pression supplémentaire renforçant la hausse des prix des denrées alimentaires à partir de 2022. Il convient de noter que cela s’est produit avant les hausses supplémentaires des prix du gaz dues au conflit en Ukraine. 

			Il existe de nombreuses autres façons de cultiver des aliments que l’approche industrielle choisie par les sociétés modernes et en voie de modernisation depuis les années 1950 – des façons qui sont meilleures pour les sols et la faune, tout en fournissant des aliments plus sains, et des emplois plus sûrs. Cependant, le temps nécessaire à la transformation de l’agriculture est tel que le déclin du mode industriel aggravera l’insécurité alimentaire. Par ailleurs, une transformation totale du système agricole vers des formes d’agroécologie pourrait encore réduire les niveaux de production globaux à court terme, entraînant une plus grande insécurité alimentaire pour celles et ceux qui ne bénéficient pas directement de ce type d’agriculture, ou qui ne sont pas en mesure de faire face à l’augmentation des prix du marché.

			Tendance 4 : le chaos climatique limite de plus en plus la production alimentaire

			Pour assurer sa stabilité, toute société à la population importante requiert un approvisionnement alimentaire tout aussi stable et important. Et pour garantir un approvisionnement alimentaire important et stable, il faut un climat favorable, et relativement stable lui aussi. C’est pourquoi le climat relativement stable de l’holocène a favorisé l’avènement de l’agriculture, en même temps que l’essor des centres urbains et des « grandes » civilisations qui en sont issues. Avec un climat changeant, alors que nous quittons l’holocène et entrons dans l’anthropocène, nous voici désormais en territoire inconnu quant à notre approvisionnement alimentaire.

			Le changement climatique n’est pas seulement une menace future pour la sécurité alimentaire, car nous savons avec certitude qu’il affecte d’ores et déjà nos approvisionnements. Depuis 1970, les phénomènes météorologiques extrêmes ont été multipliés par cinq, et touchent aujourd’hui deux fois plus de surfaces agricoles et deux fois plus de personnes qu’auparavant.430) Ces chocs affectent de plus en plus simultanément les cultures, l’élevage et l’aquaculture.431) En 2019, les phénomènes météorologiques extrêmes et imprévisibles constituaient le principal facteur d’insécurité alimentaire dans 25 pays, avec environ 34 millions de personnes poussées dans une situation de pénurie alimentaire.432) Plus généralement, les rendements des cultures de base sont déjà en baisse dans toutes les régions du monde, conséquence directe du changement climatique. Cela entraîne des répercussions sur les dates de semis et de récolte, une infestation accrue de parasites et de maladies, des pertes dues à l’augmentation des gelées, des inondations, des sécheresses et de la grêle.433) Au niveau mondial, entre 1981 et 2010, le changement climatique a entraîné à lui seul une baisse du rendement moyen mondial du maïs de 4,1 %, du blé de 1,8 % et du soja de 4,5 %, même en tenant compte de l’augmentation de la fertilisation par le CO2.434) En Inde, les rendements de blé mesurés ont diminué de 5,2 % entre 1981 et 2009 en raison de la hausse des températures.435) En Europe, les rendements du blé et de l’orge ont diminué respectivement de 2,5 % et de 3,8 % depuis 1989, avec des pertes de 5 % ou plus dans les régions méridionales telles que l’Italie.436)

			Bien que le changement climatique ajoute aux pressions subies par la plupart des formes d’agriculture, l’impact sur les céréales est particulièrement important pour les sociétés modernes. Notre civilisation est basée sur les céréales, non seulement parce qu’elles sont facilement cultivables en grandes quantités, mais aussi parce qu’elles peuvent être stockées longtemps, si elles sont conservées au sec. Trois céréales seulement – le riz, le maïs et le blé – fournissent près de 60 % des calories et des protéines que les humains tirent des plantes.437) La vulnérabilité des sociétés aux perturbations de la production de ces céréales dues à des événements météorologiques trouve une illustration frappante dans différents événements survenus en 2008. Cette année-là, la demande de blé a explosé en raison de l’augmentation de la demande de produits carnés en Asie, et de l’utilisation d’une plus grande quantité de maïs pour la production de biocarburants à l’échelle mondiale. Or, en 2007, la production de blé dans le monde entier avait été touchée par un grand nombre de phénomènes météorologiques extrêmes, notamment des sécheresses en Australie, dans l’est et le sud-est de l’Asie, et en Europe, des vagues de chaleur aux États-Unis, et des inondations en Inde et dans plusieurs pays d’Afrique. Cela s’était produit à la suite de plusieurs années de rendements de blé inférieurs aux prévisions, qui avaient entraîné une diminution des stocks mondiaux. Conscients du risque, les principaux exportateurs tels que les États-Unis, le Canada, l’Australie et l’Argentine (entre autres) ont réduit leurs exportations de céréales. Flairant l’aubaine, des spéculateurs ont commencé à accaparer le marché, et le prix du blé a doublé en l’espace d’un an. En conséquence, des émeutes de la faim ont éclaté dans 23 pays répartis sur tous les continents.438) Diverses études montrent que les mouvements de protestation qui ont balayé le monde arabe au cours des années suivantes ont été déclenchés par l’augmentation du coût des denrées alimentaires de base. On peut accueillir favorablement de tels changements politiques, mais l’essentiel pour notre propos est de noter la relation persistante entre le climat, l’agriculture, et la stabilité sociétale.439) 

			Pendant la crise alimentaire de 2008, le volume réel de blé échangé sur les marchés mondiaux est resté similaire à celui des années précédentes. La crise était donc due à des réactions aux effets négatifs des conditions météorologiques sur la production, entre autres facteurs, plutôt qu’à une réduction significative de l’offre. Ces ruptures n’ont eu lieu qu’à la suite de problèmes relativement bénins concernant une seule culture de base – le blé. Par conséquent, les expert·es en sécurité alimentaire s’inquiètent à juste titre de ce qui pourrait se produire si nous connaissions des défaillances plus graves sur plusieurs denrées de base en même temps, ou dans un laps de temps très court. L’analyse de leurs recherches m’a amené à conclure qu’une telle perturbation à multiples facettes est inévitable au cours de la décennie actuelle, comme je vais l’expliquer maintenant.

			Bien que presque tous les pays du monde produisent des denrées alimentaires, le commerce international des principales céréales que sont le blé, le maïs, le soja et le riz est dominé par quelques pays, qui sont connus sous le nom de « greniers à céréales » du monde. Ces pays sont les États-Unis, l’Argentine, les pays de l’Union européenne, la Russie, l’Ukraine, la Chine, l’Inde, l’Australie, l’Indonésie et le Brésil. Quand l’une des régions connaît un épisode de chaleur, de froid, de précipitations ou de sécheresse extrêmes, cela peut entraîner une « défaillance de grenier » (breadbasket failure) – définie comme une saison de croissance au cours de laquelle les rendements représentent 75 % ou moins des rendements moyens.440) Ces événements sont de plus en plus fréquents dans le monde depuis quelques décennies, et le seront encore plus à mesure que la planète se réchauffe.441) On pourrait supposer que cela n’a pas d’importance pour les prix mondiaux des denrées alimentaires, car lorsqu’une région a de mauvais résultats, une autre peut en avoir de meilleurs et assurer la régularité de l’approvisionnement mondial. Toutefois, il est de plus en plus à craindre qu’un certain nombre de ces défaillances se produisent en même temps, car beaucoup de ces régions sont liées sur le plan climatique.442) Les mêmes facteurs mondiaux qui provoquent une volatilité du climat et de mauvaises récoltes dans une région provoquent simultanément une volatilité et de mauvaises récoltes dans d’autres régions. Le lien qui les unit est le courant-jet de l’hémisphère nord, qui devient de plus en plus « ondulé » à mesure qu’il ralentit, en raison du réchauffement qui se produit à une vitesse disproportionnée dans l’Arctique. Ces vagues ascendantes et descendantes plus longues entraînent des périodes prolongées de conditions météorologiques extrêmes (chaudes, froides, humides, ou sèches), qui touchent plusieurs greniers de l’hémisphère nord en un seul événement météorologique – une « défaillance multiple de greniers à céréales » (multi breadbasket failure, ou MBBF).443)

			Une étude portant sur les neuf principales régions productrices de céréales dans le monde entre 1967 et 2012 a montré que, à l’exception du riz, le risque de MBBF concernant le maïs, le blé et le soja a augmenté de manière significative depuis les années 1960 (respectivement +37 %, +400 % et +17 %).444) Une deuxième étude, portant uniquement sur les cinq principales régions céréalières, a montré que ces risques augmenteront encore considérablement lorsque la planète se réchauffera de +2 °C par rapport aux températures moyennes mondiales préindustrielles (ils seront respectivement augmentés de 882 %, 287 % et 292 %).445) Cela signifie qu’au cours de la vie de la plupart des personnes qui liront ce livre, les mauvaises récoltes mondiales de maïs, de blé et de soja, qui étaient autrefois des événements rares (se produisant une fois tous les 100 ans ou moins), se produiront au moins une fois par décennie. Les projections pour le maïs sont particulièrement inquiétantes, avec des MBBF dans 5 régions se produisant tous les 3 ans à partir du moment où les températures moyennes mondiales atteindront +1,5 °C par rapport aux températures préindustrielles. Comme les lecteur·ices avisé·es l’auront déjà perçu, les dernières recherches indiquent que le monde franchira ce seuil de température dès 2024, en raison du phénomène océanique El Niño. Cela signifie qu’une chute temporaire de l’approvisionnement mondial en maïs est probable d’ici 2027, avec des répercussions globales en 2028.446) Rappelons que les modèles qui établissent ces projections utilisent des données passées, alors que nous sommes entré·es dans une nouvelle ère d’instabilité, dans laquelle de multiples autres tendances néfastes sont à l’œuvre. Ces résultats inquiétants pourraient en fait constituer les scénarios les plus optimistes.

			Il est également important de noter que ces projections sombres concernent la défaillance simultanée des cinq principaux greniers à céréales. Le risque que « seulement » 2, 3, ou 4 d’entre eux soient touchés en même temps est encore plus élevé, ce qui signifie qu’il est inévitable que la production céréalière mondiale soit fréquemment touchée de manière significative. En 2015, ces risques ont alerté le principal courtier d’assurance au monde, Lloyd’s of London, qui a élaboré des scénarios potentiels pour l’avenir. Dans un scénario, l’entreprise a envisagé plusieurs perturbations de greniers à céréales au cours de la même année, avec « des baisses de production mondiale de 10 % pour le maïs, 11 % pour le soja, 7 % pour le blé et 7 % pour le riz. » Ces baisses apparemment modérées auraient un impact significatif sur les prix, ceux du blé, du maïs et du soja augmentant d’environ 400 %, et ceux du riz d’environ 500 %. Le scénario imagine les conséquences de ces hausses de prix : « des émeutes de la faim éclatent dans les zones urbaines du Moyen-Orient, de l’Afrique du Nord et de l’Amérique latine... plusieurs attaques terroristes ont lieu [au Kenya]... Le Nigeria sombre dans la guerre civile... Des manifestations prorusses ont lieu en Lituanie... En résumé : des conséquences humanitaires négatives importantes, et des pertes financières majeures dans le monde entier. »447)

			Malheureusement, nous risquons aujourd’hui de subir des conséquences encore plus graves. Chaque année, environ 23 % de la production mondiale de céréales est mise en réserve.448) Cette réserve annuelle équivaut à moins de trois mois d’approvisionnement normal en céréales – ou à près de quatre mois si les 32 % habituellement destinés au bétail étaient directement alloués à la population. Si l’on se souvient qu’une défaillance de grenier à céréales est définie comme une chute de 25 % ou plus du rendement, il est facile de voir qu’une réserve mondiale de céréales de 23 % ne constituera pas un tampon efficace contre des chocs répétés et fréquents. Le changement climatique met donc à mal la sécurité de nos approvisionnements mondiaux en céréales, et si la crise alimentaire mondiale de 2007-2008 nous apprend quelque chose, c’est certainement que la moindre insécurité alimentaire généralisée peut entraîner des problèmes de marché qui conduisent à des troubles sociaux et à des ruptures profondes dans le tissu sociétal.

			Ces changements affectant la régularité de l’approvisionnement et le prix des céréales clés ne sont aucunement isolés des autres tendances lourdes énumérées dans ce chapitre, qui affectent toutes les autres formes d’agriculture, y compris les productions nationales de céréales, de fruits, de noix et de légumes. N’y a-t-il donc aucune lueur d’espoir ? Si, mais pas suffisamment pour faire une différence outre mesure dans la plupart des pays. Le changement climatique se traduit parfois par une augmentation des précipitations dans des régions qui étaient auparavant trop sèches, et par une augmentation des températures dans des régions jusque-là trop froides, ce qui peut ouvrir de nouvelles possibilités pour l’agriculture. Même l’augmentation de la concentration de CO2 dans l’atmosphère pourrait contribuer à des gains de production dans certaines régions. En Chine, par exemple, la croissance du blé dans le nord du pays a été positivement influencée par le changement climatique jusqu’à présent, alors qu’elle en a souffert dans le sud.449) Mais même si les rendements de certaines céréales peuvent augmenter sous l’effet de l’augmentation des températures et du CO2, la qualité des grains peut diminuer, du fait d’une plus faible teneur en protéines et en minéraux.450) Rappelons également que le simple maintien de notre production actuelle, en équilibrant les gains et les pertes, ne suffirait pas à éviter la crise et l’effondrement : en effet, du fait des hausses prévues de la demande alimentaire, seul un doublement de l’offre alimentaire au cours des trente prochaines années serait suffisant.

			Du côté du monde marin, les effets du réchauffement de la planète sur notre approvisionnement alimentaire ne sont pas meilleurs. Les océans qui se réchauffent sont plus acides, plus stratifiés, et contiennent moins d’oxygène. Cela a des conséquences très graves pour l’avenir de la pêche, qui fournit actuellement près de la moitié des produits de la mer que nous consommons.451) Deux de ces questions méritent d’être examinées ici pour leurs implications sur les stocks de poissons : le réchauffement, et l’acidification.

			Les océans ont absorbé environ 90 % de la chaleur supplémentaire due au réchauffement climatique.452) Dans de nombreuses régions, les prises de pêche sont déjà affectées par les effets de ce réchauffement, avec une diminution moyenne d’environ 3 % par décennie du taux de reconstitution des populations. Cela a déjà remis en question la gestion de certaines pêcheries importantes.453) L’acidification des océans, que nous avons examinée au chapitre 5 sur le climat, est une question connexe. Compte tenu de la gravité de cet impact sur l’avenir de la pêche, il convient de le réitérer ici. Le mécanisme de base est le suivant : lorsque la concentration de CO2 augmente dans l’atmosphère, une grande partie de ce gaz est absorbée par les océans ; ces derniers ont ainsi absorbé jusqu’à un tiers de tout le CO2 émis par l’être humain depuis les années 1980.454) Ce gaz dissous forme de l’acide carbonique, ce qui fait donc diminuer le pH de l’eau de mer. Avant la révolution industrielle, le pH moyen des océans était de 8,2. Aujourd’hui, il est inférieur d’au moins 0,1 et en baisse. Le pH étant une échelle logarithmique, cette baisse de 0,1 signifie que l’océan est trente fois plus acide aujourd’hui qu’il y a 200 ans. Certain·es analystes indépendant·es affirment même que le pH est plus proche de 8,04, ce qui signifierait que nous sommes au bord d’une catastrophe en raison de l’impact sur la vie marine.455) La moitié des organismes présents dans l’océan sont partiellement constitués d’une forme minérale de carbonate de calcium.456) Une eau plus acide rend plus difficile la formation de la coquille et des structures corporelles de ces plantes et animaux lorsqu’ils sont jeunes.457) Cela devient presque impossible dans les eaux de surface des océans lorsque le pH est de 8,04. Cela veut dire que la pollution humaine dissout de plus en plus la vie à la base du réseau alimentaire de l’océan. Certain·es chercheur·ses affirment qu’au rythme actuel de l’acidification, les écosystèmes marins s’effondreront à l’échelle mondiale d’ici 25 ans.458) L’effondrement des stocks de poissons n’est que l’un des nombreux impacts qui se produiront en cours de route, les autres étant d’ordre climatique, comme nous l’avons vu au chapitre 5. L’étendue du désastre dans les océans est certes matière à controverse ; mais tout le monde s’accorde à dire que les choses vont mal.

			L’autre moitié de la consommation mondiale de produits de la mer provient de l’aquaculture, qui est à l’origine de l’ensemble de la croissance de la consommation mondiale de produits de la mer au cours des 30 dernières années.459) Les deux tiers des exploitations d’aquaculture se trouvent sur terre,460) et la plupart nourrissent leurs poissons avec une combinaison de poissons sauvages et de céréales.461) Il s’agit donc d’une version aquatique de l’élevage intensif, qui présente les mêmes risques en matière de fourniture alimentaire non durable, de consommation d’énergie, de pollution de l’environnement, de maladies, et d’insécurité alimentaire.462) Par ailleurs, l’aquaculture non alimentée, comme celle des huîtres et des moules, est confrontée aux mêmes problèmes que la pêche marine sauvage, notamment l’acidification, le réchauffement, et la désoxygénation des océans. Par conséquent, les fruits de mer ne constituent pas une porte de sortie face à la crise alimentaire qui se profile à l’horizon. 

			Lorsque l’on examine les données relatives aux impacts déjà existants sur notre approvisionnement alimentaire, et que l’on considère la manière dont les sociétés modernes ont modifié notre atmosphère, nos océans, et notre climat, on a d’autant plus de mal à comprendre que l’on puisse douter qu’il s’agit d’une crise que nous avons nous-mêmes provoquée. Les climato-sceptiques d’aujourd’hui, qui endossent le rôle de « scientifiques citoyen·nes » sur des chaînes YouTube, font preuve d’une grande méconnaissance de ce qui se passe aujourd’hui dans le domaine de l’agriculture. Cela peut s’expliquer par les bulles urbaines dans lesquelles vivent des personnes comme elles, qui divertissent le public en ligne avec leurs opinions sur l’actualité. Pendant ce temps-là, dans le monde réel, des changements environnementaux continus et irréversibles sont d’ores et déjà en train d’affecter les chaînes d’approvisionnement nécessaires à la production de leurs hamburgers et de leurs cafés latte. Il faut aider le public à comprendre cela. C’est en ce sens que j’ai conseillé les fondateur·ices d’Extinction Rebellion avant le lancement de leur mouvement en 2018 : il fallait insister sur le fait que prendre au sérieux le changement climatique, cela ne veut pas juste dire être gentil·le avec la nature, ou avec des gens à l’autre bout du monde. Cela signifie plutôt réaliser qu’un plus grand nombre d’entre nous n’auront pas les moyens de se nourrir ou de nourrir leur famille dans un avenir proche. C’est aussi anticiper des troubles sociaux croissants, car un pays affamé peut devenir ingouvernable. À l’époque, ce type de message a effectivement secoué les consciences, et permis de communiquer pourquoi il était si urgent de se confronter au changement climatique. Toutefois, l’attention consacrée à la question alimentaire au sein du mouvement semble ensuite s’être dissipée, alors même que la littérature scientifique n’a cessé d’en démontrer la pertinence ces dernières années.463)

			Tendance 5 : la demande de denrées alimentaires augmente rapidement et ne peut pas être facilement réduite

			Jusqu’à présent, nous avons examiné les problèmes liés à l’approvisionnement futur en denrées alimentaires. L’autre aspect de l’équation de la sécurité alimentaire est la demande. Il faut ici prendre en compte la taille globale de la population humaine, et la consommation alimentaire moyenne par personne. Ces deux phénomènes sont en pleine expansion, et il est très difficile de les limiter.

			Sous l’effet de l’expansion des sociétés de consommation industrielles, la consommation de protéines d’origine animale a bondi dans le monde entier au cours des 50 dernières années, passant de 61 grammes par personne et par jour en 1961 à 80 grammes en 2011. Il existe une corrélation évidente entre la croissance du PIB et la consommation de viande. Au cours de cette période, un facteur clé a été la montée des nouvelles classes moyennes en Asie et en Amérique latine, où la viande a en partie remplacé les protéines végétales au lieu de les compléter.464) Bien que certain·es considérent qu’il s’agit d’une évolution naturelle, dûe à la croissance du pouvoir d’achat, c’est oublier combien les entités commerciales influencent les habitudes de consommation en vantant les mérites des produits carnés, présentés comme les symboles d’un statut social plus élevé et d’un mode de vie plus sain.465) Or, la consommation de viande augmente l’impact sur l’environnement par rapport aux aliments d’origine végétale. Représentant moins de 20 % des calories consommées dans le monde, la viande et les produits laitiers utilisent 70 % de toutes les terres agricoles et 40 % des terres arables, et sont responsables d’environ deux tiers de toutes les émissions de gaz à effet de serre liées à l’alimentation.466)

			Même si la tendance mondiale à l’augmentation de la consommation de viande était inversée de toute urgence et de manière substantielle, il faudrait encore faire face à l’énorme défi d’une population mondiale massive et croissante. Il s’agit d’un sujet que certain·es abordent de manière inconsidérée, révélant ainsi leurs propres privilèges et préjugés : par exemple, en mettant l’accent sur l’impact de la croissance démographique dans les pays pauvres, alors que les implications en matière de consommation sont bien moindres que dans les régions les plus riches du monde. D’un autre côté, dénoncer toute attention portée aux questions de population, c’est oublier trop facilement le désir de nombreuses femmes du monde entier, y compris dans les pays les plus pauvres, de vivre avec un niveau de sécurité économique, une faible mortalité infantile, et un contrôle de leur procréation qui leur permettraient de choisir volontairement des familles moins nombreuses. Toutes les études et données le montrent : les femmes effectuent invariablement ce choix lorsque de telles circonstances sont réunies. Par ailleurs, il y a un aspect que de nombreux·ses détracteur·ices de toute discussion sur la population ont tendance à négliger – celui de l’échelle. Peu d’entre nous seraient capables de dire quelle était la population mondiale l’année de notre naissance, et encore moins l’année de la naissance de notre mère ou de notre grand-mère. Lorsque je suis né, j’étais à peu près le trois milliard huit cent quarante millionième humain vivant dans le monde cette année-là. À l’heure où j’écris ces lignes, je suis toujours là, et huit milliards d’autres humains sont à mes côtés. Le graphique de la croissance de la population humaine au cours de l’ère géologique de l’holocène nous aide à replacer dans leur contexte historique les 8 milliards d’êtres humains qui se nourrissent actuellement, et les quelque 10 milliards d’êtres humains qui, en l’absence d’effondrement, devraient, selon les prévisions officielles, avoir besoin de nourriture d’ici 2050.

			Bien entendu, ce n’est pas seulement le nombre total de merveilleux êtres humains qui augmente, mais aussi la quantité de nourriture que chacune de ces merveilles s’attend à manger. La croissance de l’approvisionnement ayant dépassé celle de la population dans la seconde moitié du XXe siècle, le prix réel des denrées alimentaires a baissé, et la consommation par habitant a augmenté. Non seulement la consommation de viande a augmenté, mais la consommation et le gaspillage excessifs sont devenus des caractéristiques du mode de vie des pays les plus riches du monde – un mode de vie que les pays à plus faible revenu semblent aspirer à imiter, et qu’ils imitent de plus en plus. La consommation alimentaire en Chine est ainsi passée de 1427 kcal par jour et par personne en 1961 à 3375 kcal par jour et par personne en 2019, soit une augmentation de 237 %. En Inde, elle a augmenté de 126 % au cours de la même période. Et même dans les pays aux revenus les plus élevés, la consommation par habitant a continué à augmenter pendant cette période.467)

			Sur la base des tendances actuelles de croissance de la population et de la consommation, on a estimé, de manière assez irréaliste, que la production alimentaire mondiale devrait approximativement doubler d’ici à 2050.468) Cela signifierait que la croissance de la production au cours des trente prochaines années devrait être supérieure à celle enregistrée au cours des cinquante dernières années. Les tendances lourdes décrites dans ce chapitre montrent qu’il s’agit là d’un exploit impossible. Dans leurs analyses sur les tendances actuelles de la consommation alimentaire, y compris la consommation de viande, certain·es spécialistes en sécurité alimentaire concluent qu’essayer de produire suffisamment de nourriture « conduirait probablement à l’effondrement de certaines fonctions écosystémiques mondiales dont l’humanité dépend de manière cruciale ».469) Compte tenu de toutes les données contenues dans ce chapitre et dans ce livre, j’estime que le mot « probablement » n’est rien de plus qu’une simple marque de politesse. Si j’en suis si convaincu, c’est notamment parce que la façon dont notre système alimentaire est géré par des intérêts commerciaux s’oppose à tout effort significatif pour résoudre le problème.

			Figure 10. La population mondiale au cours de l’holocène
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			Tendance 6 : Le système alimentaire mondialisé donne la priorité à l’efficacité et au profit plutôt qu’à la résilience et à l’équité, ce qui aggrave le risque de son effondrement

			Il est important de rappeler que la production alimentaire mondiale actuelle dépasse largement ce qui est nécessaire pour nourrir l’ensemble de la population mondiale : la faim est causée par une distribution inégale de la nourriture, et une pénurie artificielle.470) Notre système alimentaire, qui laisse constamment près d’un milliard de personnes sans nourriture adéquate et plus de cent millions de personnes en situation de faim aiguë, est déjà dysfonctionnel, et même meurtrier. La diminution future des denrées alimentaires provenant de multiples sources, conséquence de multiples facteurs, exacerbera ces défauts ; de ce fait, un nombre toujours plus grand de personnes se trouveront affamées dans les pays les plus exploités par le capital étranger. 

			Les changements occasionnés au cours des dernières décennies, qui se poursuivent à l’heure où j’écris ces lignes, ont renforcé l’impact des autres tendances lourdes décrites plus haut. Le système alimentaire mondial est dangereusement et de plus en plus optimisé pour l’efficacité et le profit plutôt que pour assurer l’alimentation de tous·tes. Par exemple, les stocks régulateurs ont été réduits, du fait d’une approche de la volatilité de l’offre basée sur un environnement précédemment stable, dont même les chercheur·ses de l’OCDE reconnaissent qu’il n’existe plus.471) D’autre part, ces stocks sont de plus en plus accaparés par les spéculateurs. Les gouvernements conservaient autrefois des réserves stratégiques de céréales pour nourrir leurs citoyen·nes. Aujourd’hui, ils s’en remettent aux marchés mondiaux, considérés comme plus efficaces (à l’exception notable de certains pays comme la Chine ou l’Inde). Un aspect troublant de cette évolution est que, parfois, les pays qui ont le plus besoin de réserves sont ceux qui sont le moins en mesure de les payer.472) Ces réserves sont contrôlées par une poignée d’entreprises, qui n’hésitent pas à manipuler les prix des matières premières si cela leur permet d’accroître leurs bénéfices. Par exemple, la Banque mondiale estime que lors de la crise alimentaire de 2008, « jusqu’à 30 % des hausses de prix ont été provoquées par les retombées anticipées (de la sécheresse et de la production de biocarburants sur les cultures de maïs) plutôt que par les chocs eux-mêmes ».473)

			Un aspect essentiel des systèmes alimentaires contemporains est leur modèle d’approvisionnement international, complexe et focalisé sur le « juste à temps ». Ce système s’est développé en raison d’objectifs commerciaux visant à maximiser le choix des consommateur·ices et le profit des entreprises. De ce fait, il y a peu de capacité latente dans les chaînes d’approvisionnement alimentaire lorsqu’elles subissent des perturbations. Cela a été mis en évidence lorsque les réponses politiques au Covid-19 dans de nombreux pays ont entraîné des restrictions de mouvement pour les travailleur·ses, des changements dans la demande des consommateur·ices, la fermeture d’installations de production alimentaire, des retards dans le traitement aux frontières et des perturbations financières pour les entreprises au sein des chaînes d’approvisionnement alimentaire. Le résultat dans de nombreux pays et pour de nombreuses lignes de produits a été un hiatus dans la disponibilité, et une augmentation des prix.474) Certain·es spécialistes du système alimentaire appellent donc à réduire toute dépendance à l’égard des longues chaînes d’approvisionnement internationales, et à se défaire d’une partie de la dépendance à l’égard des systèmes de flux tendus en tant que mode de gestion des risques par les entreprises et d’amélioration de la sécurité alimentaire au plan national.475) Cependant, très peu de choses ont changé, et les secousses du Covid-19 sembleront mineures au regard des perturbations à venir du système alimentaire mondial, découlant des six tendances résumées dans ce chapitre.

			Je suis d’accord avec les analystes qui affirment que nos systèmes alimentaires n’ont pas besoin de fonctionner comme ils le font aujourd’hui. Des alternatives radicales et détaillées existent, en théorie. L’agronome et « collapsologue » français Pablo Servigne a présenté un programme complet qui permettrait de renforcer les systèmes alimentaires en Europe et dans le monde, en les rendant plus résistants aux perturbations potentielles du climat et de l’approvisionnement en pétrole. Ces nouveaux systèmes devraient être centrés sur les principes de l’agroécologie, ainsi que localisés, diversifiés, décentralisés, autonomes, circulaires et transparents.476) De nombreuses recommandations de Servigne rejoignent celles de la FAO. Dans un rapport spécial de 2016 sur le changement climatique, l’agriculture et la sécurité alimentaire, cette organisation recommande de se concentrer sur l’augmentation de l’efficacité de l’utilisation des ressources, la conservation et l’amélioration des ressources et des cycles naturels, l’adoption d’approches agroécologiques et une plus grande diversification des cultures.477)

			Parce que la dynamique de notre système capitaliste favorise une seule direction pour le système alimentaire mondial, les nombreuses mises en garde, ainsi que les bonnes idées pour résoudre les problèmes, ont été systématiquement ignorées. L’analyse présentée dans ce chapitre n’est pas la première à conclure que le système alimentaire mondial est sur une trajectoire d’effondrement. En 2015, selon les prévisions émises par une étude s’appuyant sur une modélisation majeure des systèmes alimentaires, « la société s’effondrera d’ici 2040 en raison de pénuries alimentaires catastrophiques » – à moins que tous les facteurs conditionnant ce résultat ne changent.478) Huit ans plus tard, rien n’a changé dans le système alimentaire mondial, si ce n’est que la situation s’est aggravée. En repensant aux suggestions que j’ai émises en 2019 pour simplement modérer l’effondrement d’un système alimentaire, sans parler de le prévenir (encadré 1), je constate qu’aucune idée de ce type n’a été sérieusement discutée par les décideur·ses politiques, et encore moins mise en œuvre. Ce n’est peut-être que lorsque le système alimentaire s’effondrera que la domination du capital commencera également à s’effondrer, et que des changements deviendront possibles. Malheureusement, les cinq premières tendances lourdes décrites ci-dessus signifient que même des politiques radicales ne pourraient que retarder, et non éviter, une tragédie due à une rupture des approvisionnements alimentaires. 

			Encadré 1 : Texte de 2019 sur les réponses politiques potentielles479)

			« Étant novice en matière de sécurité alimentaire, je suis tout à fait conscient qu’il existe des personnes bien plus formées, expérimentées et compétentes que moi qui seront en mesure d’élaborer des politiques pertinentes. Pour les aider dans leurs conversations, j’ai noté quelques réflexions initiales sur ce qu’ils et elles pourraient envisager :

			
					Tout d’abord, les pays importateurs doivent augmenter leur production nationale d’aliments de base, notamment par l’irrigation, l’utilisation de serres ainsi que l’agriculture urbaine et de proximité.

					Deuxièmement, les pays importateurs doivent diversifier géographiquement leurs sources d’importation de denrées alimentaires, plutôt que de s’en remettre à ce qui est habituel ou le moins cher.

					Troisièmement, tous les pays doivent diversifier la gamme des espèces impliquées dans leur agriculture domestique, en mettant l’accent sur un éventail plus large de résilience au stress climatique, et ce dans le cadre d’une approche agroécologique holistique, en reconnaissant la menace que représente l’effondrement de la biodiversité.

					Quatrièmement, les gouvernements doivent rétablir la gestion souveraine des réserves de céréales et se préparer à réquisitionner les réserves de céréales privées en cas de crise.

					Cinquièmement, un traité et des systèmes peuvent être nécessaires pour aider à maintenir le commerce alimentaire international en dépit d’un éventuel effondrement financier ou économique.

					Sixièmement, des plans d’urgence nationaux peuvent aussi être nécessaires pour préparer le rationnement des denrées alimentaires, afin d’éviter qu’une hausse rapide et importante des prix ne conduise à la malnutrition et à des troubles civils.

					Septièmement, en l’absence de nouvelles formes significatives d’action gouvernementale en matière de sécurité alimentaire, les gouvernements locaux doivent agir, y compris par le biais de partenariats avec des entreprises capables de gérer la distribution des denrées alimentaires.

					Huitièmement, nous devrions entreprendre des expériences contrôlées d’éclaircissement des nuages marins (MCB) au-dessus de l’océan Arctique, pour tenter de réduire le réchauffement de l’Arctique et de ralentir les changements préjudiciables aux conditions météorologiques de l’hémisphère nord. Cela ne signifie pas qu’une géoingénierie plus large soit judicieuse ; mais il est important de mettre à l’épreuve le MCB, de manière limitée, étant donné le potentiel catastrophique d’un réchauffement supplémentaire de l’Arctique. »

			

			Les fondations s’effondrent simultanément

			Dans ce chapitre, nous avons examiné les six tendances lourdes qui sont déjà à l’œuvre, et qui conduisent à l’effondrement du système alimentaire : 

			
					Nous atteignons les limites biophysiques de la production alimentaire et pourrions dépasser le « pic alimentaire » en l’espace d’une génération ;

					Nos systèmes actuels de production alimentaire détruisent activement la base de ressources sur laquelle ils reposent, de sorte que la capacité de la Terre à produire de la nourriture diminue, au lieu d’augmenter ;

					La majorité de notre production alimentaire, ainsi que son stockage et sa distribution, dépendent de manière critique des combustibles fossiles, ce qui rend notre approvisionnement vulnérable à l’instabilité des prix et de l’offre – mais nous place également devant un choix impossible entre la sécurité alimentaire et la réduction des émissions de gaz à effet de serre ;

					Le changement climatique a déjà un impact négatif sur notre approvisionnement alimentaire, et cet impact s’accentuera à mesure que la Terre continuera à se réchauffer et que les conditions météorologiques se déstabiliseront, érodant encore davantage notre capacité à produire des denrées alimentaires ;

					Malgré ces limites, nous sommes enfermé·es dans une trajectoire d’augmentation de la demande alimentaire qui ne peut pas être facilement inversée ;

					La priorité donnée à l’efficacité économique et au profit dans le commerce mondial a porté atteinte à la souveraineté alimentaire et à la résilience de la production à de multiples échelles, rendant la production et la distribution très vulnérables aux chocs perturbateurs.

			

			Considérée individuellement, chacune de ces tendances lourdes représente un défi très important pour la sécurité alimentaire mondiale. Si on les considère de manière collective et interdépendante, il apparaît clairement que nous avons créé un problème insoluble, d’une ampleur et d’une profondeur sans précédent dans l’histoire moderne, et d’une portée inégalée en raison du nombre même de personnes qui seront touchées. Malheureusement, de nombreux·ses expert·es et institutions continuent de minimiser la gravité de la situation. Cela pourrait s’expliquer par le fait qu’ils et elles n’examinent pas tous les facteurs importants qui influencent l’avenir de l’alimentation. Par exemple, un grand consortium de chercheur·ses a affirmé que la production de poissons et de fruits de mer pourrait augmenter de 74 % d’ici à 2050. Mais leur étude ne tient pas compte des impacts du réchauffement des océans, de l’acidification, de la désoxygénation et de la pollution, ni de l’impact de la crise énergétique sur les matières premières de l’aquaculture.480) Bien qu’elle soit plus sobre dans ses espoirs, la FAO481) ignore également ces facteurs dans ses projections sur l’industrie des produits de la mer à l’horizon 2030. Le manque d’inquiétude de certain·es scientifiques peut également s’expliquer par leur « biais de normalité », qui consiste à s’attendre à ce que notre mode de vie ne connaisse pas de changements majeurs. Cela signifie que la charge de la preuve est supposée incomber aux analystes qui extrapolent les tendances actuelles pour conclure que l’avenir est inquiétant, plutôt qu’à celles et ceux qui imaginent que toutes ces tendances lourdes changeront suffisamment pour éviter la catastrophe (ce que nous examinons plus en détail au chapitre 7).

			Pour croire que l’insécurité alimentaire mondiale ne s’aggravera pas dans les années à venir, il faut croire que la plupart des tendances lourdes que j’ai identifiées ici peuvent être stoppées dans les prochaines années. Et pour croire que les systèmes alimentaires ne s’effondreront pas dans la plupart des pays au cours des prochaines années, il faut avoir la conviction que toutes ces tendances lourdes seront inversées, y compris celles qui semblent impossibles à inverser même si le monde entier répondait parfaitement à la complexité, à l’ampleur et à l’urgence de ce défi. Les personnes privilégiées peuvent choisir de continuer à vivre dans le confort de cette illusion, car leur niveau de vie les met temporairement à l’abri de la situation qui s’aggrave. Protégées par leur privilège, si elles subissent une douleur, cette dernière n’est pas liée au prix, à la disponibilité et à la qualité de leur alimentation, mais aux opinions des personnes qui déclenchent en elles des sentiments de peur, de colère, de tristesse ou de culpabilité. Cependant, la majorité des habitant·es de la planète ne disposent pas d’une telle protection ; ils et elles ont donc besoin d’efforts accrus en matière de redistribution nationale et mondiale, ainsi que de stratégies de résilience locales et nationales par la diversification des sources d’alimentation (encadré 1). Mais parce que rien de tout cela n’est fait, à cause des mécanismes capitalistes qui régissent les systèmes alimentaires, depuis quelques années certain·es placent leur espoir dans l’innovation technologique. J’étais curieux de savoir si de telles idées avaient vraiment du mérite, ou bien si elles constituaient simplement une nouvelle façon pour des personnes privilégiées de soulager leur douleur psychologique. Avant de conclure, examinons donc ce qui se dit à propos de la nouvelle ère des « technologies alimentaires ».

			Qu’est-ce qu’on mijote pour éviter l’effondrement ?

			Je ne savais pas si c’était les sauterelles frites, ou le fait qu’elles étaient proposées comme garniture sur un croissant. J’étais à Oaxaca, au Mexique, et mes collègues participant à la conférence se sont régalé·es de ce qu’on nous a présenté comme une spécialité locale. C’est notre culture qui définit ce que l’on considère comme pouvant être mangé : les sauterelles au Mexique ; les escargots en France ; les chevaux, les porcs, ou même les humains dans certains endroits, et pas dans d’autres. Mais je ne voulais pas de sauterelles au petit déjeuner. Une histoire populaire sur YouTube-land est que les écofascistes veulent nous faire manger des insectes et des boues fongiques. Il ne s’agit pas seulement de Marmite482), ou de spécialités mexicaines. Une partie des réactions négatives provient de l’industrie de la viande et des produits laitiers, qui craint que les politiques relatives aux émissions de gaz à effet de serre aient un impact sur ses activités. Mais à quoi faut-il s’en tenir, avec les « nouveaux aliments » ?

			Pendant des années, des chercheur·ses ont travaillé sur des façons de nous nourrir si une catastrophe mondiale survenait, par exemple si quelque chose venait à bloquer la lumière du soleil.483) Leurs idées ont été largement ignorées jusqu’à ce que, récemment, des investisseurs se rendent compte que nous sommes déjà en train de vivre une catastrophe environnementale qui menace notre approvisionnement alimentaire. Ces derniers investissent donc des milliards de dollars dans des entreprises qui produisent de la viande et du lait à partir de cellules animales individuelles (ce qu’on appelle parfois la « viande cultivée »), ou qui utilisent des microbes pour produire des protéines (la « fermentation de précision »). En raison des capitaux engagés dans ce secteur de la « food tech », il existe maintenant beaucoup de contenu promotionnel à ce sujet sous forme écrite et vidéo, provenant de groupes de réflexion, d’expert·es, et de journalistes. J’ai découvert que certaines de ces affirmations étaient assez trompeuses. Cependant, selon les récentes déclarations de certain·es enthousiastes, les technologies alimentaires pourraient sauver le monde de l’effondrement sociétal et nous permettre de restaurer le monde vivant ; elles seraient donc davantage qu’une nouvelle et intéressante forme de production alimentaire épargnant les animaux. Ces affirmations requièrent une attention particulière, compte tenu de la situation inextricable dans laquelle nous nous trouvons.  

			Le potentiel est intéressant, et certaines innovations sont plus prometteuses que d’autres. Des entreprises cultivent de la fausse viande à partir de champignons, sans qu’il soit nécessaire de recourir au génie génétique ou à une transformation complexe. Tant que vous pouvez vous procurer l’eau, l’énergie, les substrats et les cuves de fermentation, cette forme de production alimentaire peut être réalisée n’importe où. Je ne vois aucune raison de s’opposer à un nouveau choix de protéines de ce type, qui a un impact écologique moindre et ne nuit pas aux animaux.484) Cependant, avec l’effondrement des systèmes alimentaires mondiaux en cours, la question est de savoir quelles seront les exigences en matière d’énergie et de substrats pour cultiver à grande échelle ces formes de similiviande, ainsi que l’infrastructure industrielle nécessaire. Et c’est là que les choses se compliquent, contrairement aux proclamations des optimistes de cette technologie. 

			Tous les substrats utilisés pour cultiver les cellules de viande ou les microbes nécessitent de l’azote sous forme d’ammonium (en sulfate ou nitrate), qui est actuellement produit à partir de gaz naturel/fossile comme principal intrant.485) Une évaluation de la viabilité à grande échelle devrait examiner quels intrants seraient nécessaires pour chaque tonne de protéines produite. Les optimistes de la food tech évoquent la possibilité de produire de l’ammonium en utilisant de l’hydrogène issu de l’électrolyse de l’eau plutôt que du gaz naturel/fossile.486) Conscient·es des énormes quantités d’énergie requises pour un tel processus, d’autres enthousiastes imaginent que les ingénieur·es généticien·nes trouveront des moyens de fixer l’azote présent dans l’atmosphère pour en faire de l’ammoniac. Cependant, je n’ai pas encore vu de preuves substantielles à l’appui d’une telle affirmation. Un rapport sur cette industrie rédigé par les consultants de McKinsey mentionne ces questions, mais ne tente pas de calculer ce qui pourrait être nécessaire pour que se réalisent les visions des promoteur·ices de la technologie alimentaire.487)

			En remplaçant l’utilisation de la photosynthèse végétale par des aliments produits industriellement qui utilisent d’énormes quantités d’énergie pour la production d’hydrogène, on se heurterait encore à la crise énergétique à laquelle l’humanité est confrontée. Il est constructif que certain·es promoteur·ices, à l’image du journaliste George Monbiot, tentent de calculer les besoins énergétiques nécessaires pour remplacer par des protéines fermentées toutes les protéines consommées par l’être humain. Bien qu’il ait conclu que cela augmenterait la demande mondiale d’électricité de 11 %, je ne sais pas s’il a pris en compte tous les besoins en énergie que requiert la production des substrats.488) Je n’ai trouvé aucune étude tentant d’analyser le cycle de vie complet de l’une ou l’autre des méthodes de la technologie alimentaire. Nous pouvons espérer que ces difficultés ou limites soient surmontées. Néanmoins, un élément central de la vision scientifique du monde est de produire des estimations basées sur des données, plutôt que de traiter la technologie comme une magie qui donne toujours des résultats. Lorsque les optimistes de la technologie alimentaire affirment que de nouveaux réacteurs nucléaires résoudront les problèmes énergétiques, ils ignorent les recherches que nous avons vues au chapitre 3, qui démontrent que ce n’est pas possible. 

			Le terme « fermentation de précision » est intéressant, car il a une connotation positive. Il serait pourtant plus juste de parler de « fermentation génétiquement modifiée ». En effet, dans la plupart des cas, il s’agit d’insérer un code génétique dans un microbe afin qu’il produise une substance protéique souhaitée au cours de la fermentation. De nombreux·ses entrepreneur·ses de la technologie alimentaire recadrent la situation en décrivant le génie génétique des microbes comme une simple « impression en 3D » des molécules qu’ils ou elles souhaitent obtenir. Mais ce n’est pas du tout le cas. Le génie génétique de tout organisme pose le problème non seulement de réactions allergiques potentielles chez les consommateur·ices, mais aussi de la fuite des nouveaux arrangements génétiques dans la nature – ce que l’on appelle la « fuite de transgènes », qui est déjà bien documentée pour les cultures génétiquement modifiées existantes. De plus, la technologie alimentaire présente ses propres risques de pollution génétique.489) Une fois celle-ci sortie des cuves, on ne sait pas exactement quels sont les nouveaux risques à prendre en compte. En raison de leur nombre et de leur simplicité, le mélange de gènes avec des microbes non génétiquement modifiés est probable, et il pourrait être impossible de les contenir une fois qu’ils se trouveront dans l’environnement. Les nouveaux arrangements d’ADN produiront des composés entièrement nouveaux à partir de ces microbes. Ces derniers pourraient-ils finir par donner lieu à de tels composés dans les intestins des animaux, y compris ceux des humains ? En raison de la combinaison particulière de conditions nécessaires au développement de ces microbes, cela semble peu probable. Mais le risque vaut-il la peine d’être pris ? Qui doit décider ? Et cette personne décide-t-elle pour l’ensemble de l’humanité ? Les réglementations diffèrent d’un pays à l’autre, et tendent à se concentrer sur l’impact direct envers les consommateur·ices de l’ingestion de résidus dans les produits finaux, plutôt que sur la question de la fuite de transgènes affectant l’environnement.490) Un meilleur cadre international, qui examinerait les risques potentiels de chaque nouveau microbe génétiquement modifié, permettrait d’éviter des erreurs qu’il serait difficile – voire impossible – de rattraper, une fois échappées du tube à essai. 

			L’effondrement du système alimentaire étant imminent, il est clair que les enjeux sont importants. Malheureusement, le débat sur les technologies alimentaires se trouve polarisé par des personnes affirmant qu’il y a un choix binaire à faire sur la façon de sauver le monde. D’un côté, certain·es affirment que la technologie alimentaire est la solution ; et de l’autre, on ne jure que par l’agroécologie.491) Depuis que je me suis initié à l’agroforesterie biologique, récemment, je sais que l’imitation des processus naturels peut remplacer avec succès de nombreux intrants industriels dans l’agriculture sans compromettre la productivité, tout en exigeant beaucoup plus de travail manuel. Cependant, je sais qu’il n’y a pas de réponse unique à la crise alimentaire mondiale, ni même de réponse multiforme associant les technologies alimentaires et l’agroécologie. Au contraire, les six tendances lourdes décrites dans ce chapitre signifient que la situation va continuer à se détériorer. Ce qu’on peut faire, c’est encourager l’adoption d’une diversité d’options susceptibles d’aider les gens à se nourrir et à nourrir les autres du mieux possible, tout en régénérant davantage de parcelles de nature, qu’elles soient jardinées ou sauvages ; et se concentrer tout autant sur une approche plus équitable de l’alimentation, qui prend les besoins réels comme point de départ (nous explorerons cette approche plus en détail dans les chapitres 11 et 12). Une telle polarisation trahit l’anxiété à laquelle sont en proie les personnes travaillant dans le domaine de l’alimentation et de l’environnement. Certaines prient pour un salut technologique, et s’accrochent à leur point de vue de manière quasi religieuse. Le fait que des milliards de dollars circulent aujourd’hui dans les technologies alimentaires n’est certainement pas un frein à leur dévouement persistant. 

			Les technologies alimentaires permettront-elles de nourrir des milliards de personnes alors que les systèmes agricoles s’effondrent, en raison des changements climatiques et des pertes de biodiversité ? La réponse courte est non, en raison des ressources qu’elles nécessitent. Mais si elles sont bien gérées et gouvernées, certaines de ces nouvelles technologies contribueront au moins à nourrir des millions de personnes, tout en présentant un risque incertain de pollution génétique du monde naturel. À l’heure actuelle, la compréhension de ce domaine est trop influencée, d’une part, par les entrepreneurs et les promoteurs financés par des capitalistes, dont la communication induit parfois les gens en erreur (pour à la fois exagérer le potentiel de leurs produits, et en minimiser les risques) ; et, d’autre part, par les personnes qui veulent ignorer la crise alimentaire imminente et diaboliser toutes les technologies de l’alimentation (par intérêt commercial ou idéologique). Il est regrettable que les optimistes de la technologie alimentaire présentent leurs idées en opposition à l’agroécologie et à l’agroforesterie. Si l’on n’accorde pas une attention urgente à la redistribution, afin de mieux faire face à la crise alimentaire en cours, de plus en plus de gens risquent de soupçonner les capitalistes vert·es et les autoritaires au pouvoir de chercher à leur voler leurs cheeseburgers, pour leur refiler de la « boue fongique » et autres « purées d’insectes ». 

			Au-delà du ras-le-bol

			Dans son rapport annuel à l’occasion du 25e anniversaire de sa création, le Marine Stewardship Council fait état d’un problème lié au réchauffement des océans : « Plusieurs pêcheries importantes ont perdu leur certification MSC en raison de changements liés au climat. » Ce même rapport indique également que le poulpe et le calmar pourraient bénéficier de ce réchauffement, ce qui « pourrait ouvrir des possibilités d’accroître l’offre de produits de la mer durables, et aider les communautés de pêcheurs à s’adapter au changement climatique. » Toutefois, aucune attention n’est accordée à la manière dont le réchauffement des océans pourrait perturber l’ensemble du secteur de la pêche et, de ce fait, le MSC lui-même. Aucune mention n’est faite de l’acidification des océans, de la désoxygénation, de la stratification, de la pollution toxique, des microplastiques ou du déclin du plancton, qui présentent tous des risques catastrophiques pour le secteur de la pêche, et l’humanité.492) Mais si c’était le cas, qu’est-ce qu’un tel rapport pourrait dire d’utile ? Les six tendances lourdes conduisant à l’effondrement du système alimentaire constituent un tel changement de paradigme qu’elles laissent pantois·es les professionnel·les du développement durable. Comme je l’ai fait pendant des décennies, ces personnes partent du principe erroné que nous avons le temps d’effectuer des réformes, et d’opérer une transition. Et comme je l’ai fait, certaines d’entre elles travaillent nuit et jour, prennent des risques, et s’investissent corps et âme pour que des changements s’opèrent. Mais à la lumière des informations les plus récentes sur la situation environnementale, ce travail peut perdre de son sens. Que pourrait-on faire à la place ? 

			La première étape consiste à nous imprégner de ces informations, et à les laisser reconstituer notre sens de la réalité. En 2019, j’écrivais : « Si vous estimez qu’à l’échelle de l’humanité, nous changerons rapidement nos systèmes de production pour réduire notre dépendance à l’égard des céréales pluviales, et que nous modifierons tout aussi rapidement notre système alimentaire commercial pour faire en sorte que chacun·e soit nourri·e à sa faim, alors je comprends vos doutes sur un effondrement sociétal généralisé. Mais sur la base de mon expérience et de mes analyses, je ne pense pas que les responsables des systèmes politiques puissent réagir aussi rapidement, dans le monde entier. C’est pourquoi ma propre conclusion, aussi triste et choquante soit-elle, est que l’effondrement sociétal à court terme est désormais inévitable. »493) 

			Quatre ans plus tard, grâce à une équipe de recherche avec laquelle j’ai passé de nombreux mois à examiner de plus près cette myriade de problèmes, je pense qu’il est plausible d’affirmer que le système alimentaire mondial a déjà commencé à s’effondrer. Les six tendances lourdes ne sont pas seulement insolubles – elles semblent inarrêtables, et nombre de leurs conséquences sont irréversibles. Pire encore, les tendances climatiques pourraient déclencher une perturbation mondiale massive du fait d’une défaillance de plusieurs greniers à céréales, en l’espace de quelques années seulement. Je ne m’attends plus à ce que la publication de ces résultats contribue à influencer les politiques, mais j’espère que davantage de personnes prendront des mesures dans leur propre vie, et au sein de leur communauté. Cela peut sembler défaitiste, mais je crois qu’il y a de nouvelles victoires à remporter en transformant les systèmes alimentaires au niveau local, tout en résistant à la destruction continue perpétrée par les entreprises capitalistes mondiales. Il s’agit aussi de défier celles et ceux qui diluent la gravité de ce que l’humanité vit déjà, et d’encourager des positions informées – plutôt qu’idéologiques ou fondées sur des croyances magiques – à l’égard des nouvelles technologies alimentaires.494)
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			Chapitre 7

			Effondrement sociétal : Reconnaître la réalité, et la décadence culturelle

			La première moitié de ce livre est le résultat de plusieurs années d’analyse de recherches menées dans différentes disciplines universitaires. S’il n’y avait pas eu de recherche scientifique dans les domaines pertinents de l’économie, de l’environnement, du climat, etc., mon équipe et moi-même n’aurions rien eu à analyser, et donc rien à rapporter, si ce n’est nos observations, nos intuitions, et nos conversations. Je considère que la science, avec ses différentes méthodologies, vaut mieux que de simples rumeurs. Je prends conscience de mon respect envers toute approche scientifique de la connaissance chaque fois que je rencontre quelqu’un qui soutient certaines idées simplement parce qu’elles lui font du bien, malgré les preuves accablantes de leur fausseté. Je pense à des gens comme les « Flat Earthers », par exemple.495)  Mais je suis également partagé sur la science et la recherche universitaire en général, parce que chaque discipline académique implique des préoccupations et prescrit des limites qui n’ont pas pour but de nous aider à comprendre ce qui est important pour notre vie. En outre, les chercheur·ses évoluent dans des institutions qui ont leurs propres priorités – elles doivent par exemple rechercher le soutien de certains intérêts commerciaux ou étatiques – et dans des cultures professionnelles qui sont façonnées par ces intérêts depuis de nombreuses décennies.496) Ce n’est qu’en adoptant une approche paradoxalement respectueuse et pourtant sceptique des travaux de recherche existants que mes collègues et moi-même avons pu produire l’évaluation présentée dans les chapitres précédents.

			L’approche que j’ai adoptée au cours des années de travail consacrées à la rédaction de ce livre a été celle de « l’analyse critique de recherche interdisciplinaire ». Le premier élément important de cette approche est qu’elle implique une recherche motivée par l’intention d’identifier les connaissances qui comptent pour une question d’intérêt public. Nous avons donc identifié des publications universitaires issues de différentes disciplines et qui sont potentiellement pertinentes au vu de la question traitée, puis nous les avons analysées pour en dégager les résultats les plus importants. Parfois, les conclusions que nous en avons tiré diffèrent de celles sur lesquelles les chercheur·ses se sont concentré·es dans leur publication. Notre processus, visant à identifier des faits particulièrement pertinents, nécessite de croiser les résultats et les affirmations issus de différentes spécialités. Il est facilité par une approche critique, qui prend en considération les nombreuses influences affectant tout processus de recherche, qu’il s’agisse de son exécution ou de la dissémination de ses résultats. Je songe notamment aux pressions financières et politiques qui incitent à traiter avec déférence les idées et les institutions établies ; à l’influence déradicalisante de nos privilèges ; au désir d’éviter les émotions difficiles ; et à l’idéologie du progrès. Tout cela peut conduire à changer la perception que l’on peut avoir d’où repose la charge de la preuve.

			Pour effectuer une bonne analyse critique de recherche interdisciplinaire, il peut être utile d’avoir de l’expérience dans différents contextes culturels et professionnels, et dans différents domaines scientifiques. Il est également utile d’être formé·e aux méthodologies scientifiques, à l’histoire et à la philosophie des sciences, aux sciences humaines, et à ce que l’on appelle la « culture critique » (critical literacy). Cela se réfère à la compréhension de comment les cadres, les récits et les discours façonnent ce qui est présupposé, ce qui est exclu, ou ce sur quoi on se concentre, selon les modalités produites par les relations de pouvoir, tout en reproduisant ces mêmes relations. Nous examinerons cela plus en détail dans le chapitre suivant. En l’absence d’une telle expérience et d’une telle formation, lorsque les scientifiques généralisent en dehors de leur domaine d’expertise, cela peut impliquer le recours inconsidéré à des présupposés basés sur le « bon sens », qui reflètent la culture dominante et excluent les analyses remettant en cause leur vision du monde.

			En reconnaissant les limites de la recherche réductionniste et des disciplines cloisonnées, les chercheur·ses qui s’intéressent à la pensée systémique peuvent être plus performant·es dans le type de travail interdisciplinaire qu’implique la collapsologie497). Cependant, ils et elles n’analysent pas toujours de manière critique le matériel source pour y déceler les préjugés décrits ci-dessus. Malheureusement, l’analyse critique de recherche interdisciplinaire est une compétence qui n’est ni enseignée, ni financée par des bourses, ni récompensée par des possibilités de progression professionnelle. Parce que ce genre d’analyse peut conduire à des conclusions allant au-delà de celles formulées dans les disciplines spécifiques auxquelles elle fait appel, et qu’elle peut reléguer au second plan certaines nuances et certains détails sémantiques, elle peut irriter les chercheur·ses limité·es par leur discipline. Lorsque les conclusions sont particulièrement troublantes ou menaçantes pour les institutions dominantes, les réactions peuvent être exceptionnellement négatives, et chercher à marginaliser les personnes, les concepts et les organisations concernés.498) Dans le chapitre suivant, je décrirai plus en détail l’approche que nous avons adoptée, et j’expliquerai pourquoi je pense qu’il est important que nous soyons plus nombreux·ses à développer une telle sagesse critique en ces temps d’effondrement. Dans le présent chapitre, je résumerai ce qui, selon nous, est déjà en train de se produire dans les sociétés de consommation industrielles. Je proposerai aussi quelques réflexions sur les raisons pour lesquelles si peu de chercheur·ses formulent de telles idées, et pourquoi celles et ceux qui le font ne sont pas entendu·es. Je suis d’avis que ce déni général est à la fois un indicateur et une conséquence de la dégradation du ciment culturel qui donne leur cohésion aux sociétés modernes.

			Ces dernières années, pour de multiples raisons, on a vu se produire des perturbations massives, voire des effondrements de communautés et de sociétés. Souvent, ces raisons incluent des conflits violents. En filigrane, on discerne aussi l’avidité commerciale, et l’agression impériale. L’Irak, la Libye et la Syrie en sont des exemples récents. Par le passé, les puissances coloniales ont souvent détruit des sociétés en les soumettant pour en extraire les ressources ; mais dans ce livre, je décris quelque chose de tout à fait différent – l’effondrement de sociétés modernes qui n’ont jamais été considérées comme risquant de s’effondrer, et qui semblent encore fonctionner relativement bien pour une grande partie de leur population.

			Les fissures de surface sont indéniables, étant donné le déclin des indicateurs clés du niveau de vie des personnes sur tous les continents depuis 2016 (chapitre 1). Les preuves de l’effritement des fondations des sociétés modernes sont également flagrantes et de plus en plus nombreuses. Les structures économiques et monétaires, confrontées aux limites naturelles, sont en train de devenir insoutenables et de succomber enfin à leurs contradictions internes (chapitres 1 et 2). Le fondement essentiel des sociétés de consommation industrielles, à savoir l’énergie facilement accessible, est lui aussi en train de s’effondrer rapidement (chapitre 3). La biosphère est si gravement dégradée à l’échelle mondiale qu’il est scientifiquement possible d’affirmer qu’elle est déjà en train de s’effondrer. On commence à peine à comprendre l’impact de ce processus sur l’humanité à mesure que de nouvelles vagues de maladies zoonotiques se déclenchent, suscitant des réactions imprudentes de la part de certains scientifiques qui mènent des expériences de laboratoire risquées (chapitre 4). En raison de l’activité humaine des 200 dernières années, le climat change si rapidement que les écosystèmes et les systèmes agricoles ne parviennent pas à s’adapter (chapitre 5). L’ensemble de ces impacts accentue l’effondrement des systèmes alimentaires des sociétés modernes (chapitre 6).

			Notre situation précaire est encore aggravée par la complexité et la nature expansionniste des sociétés modernes. Comme décrit au chapitre 1, une société de consommation industrielle repose sur l’interdépendance entre industrie et consommation de masse, résultant d’économies d’échelle rendues possibles par une énergie bon marché, un environnement qu’il  ne coûte pratiquement rien de polluer, et des financements et communications complexes, ce qui conduit à la spécialisation – au sein d’énormes opérations – des processus de fabrication et d’autres fonctions commerciales. Du fait de cette interdépendance, si la consommation de masse diminue, l’industrie concernée ne peut pas continuer à produire correctement ; et dans ce cas, la consommation qu’elle soutient peut s’effondrer, plutôt que de simplement diminuer. Cette vulnérabilité du commerce s’est manifestée au cours des premières années de la pandémie de Covid, lorsque des voitures neuves et d’autres articles sont devenus indisponibles en raison de problèmes dans les complexes chaînes d’approvisionnement mondiales. Même les sociétés qui ne sont pas tournées vers la consommation de masse peuvent dépendre, en partie, des produits et services des sociétés de consommation industrielles, et donc être affectées de la même manière. Cette fragilité est illustrée dans le livre Comment tout peut s’effondrer, dont les auteurs décrivent la rapidité des effondrements qui pourraient survenir si les camions cessaient de livrer des biens essentiels et du carburant pendant une semaine seulement.499) 

			Bien que les universitaires qui osent prononcer le mot « effondrement » soient considéré·es comme des rebelles, des analyses très similaires pointant vers un même état de fait proviennent des organisations les plus établies et influentes. Une agence de recherche de l’ONU pour laquelle je travaillais a déclaré en 2022 que « notre monde est en état de fracture, confronté à de graves crises », ce qui « n’est pas un défaut du système, mais une caractéristique de celui-ci » et que « celles et ceux qui sont au pouvoir s’efforcent de préserver et de perpétuer un système qui profite à quelques un·es au détriment du plus grand nombre. » Voilà un élément clé : cet organisme reconnaît que les problèmes du monde ne sont pas un accident, mais une caractéristique du système économique actuel – ils sont donc « endogènes », pour utiliser sa terminologie. Au cas où les diplomates et les expert·es lisant leurs rapports n’auraient pas compris le message, ces auteur·ices poursuivent en expliquant que « l’économie sert à créer et à reproduire des crises dans différentes sphères, de la crise économique et financière à la crise du changement climatique, de la perte de biodiversité, de la pollution, et de l’utilisation non durable des ressources, etc. à une crise politique caractérisée par des asymétries de pouvoir croissantes, une réaction brutale contre les valeurs démocratiques et les droits de la personne, une diminution de la confiance et une érosion de la légitimité de l’État, ainsi que des niveaux sans précédent de protestation et de conflit violent. »500) Il est donc difficile de nier que nous sommes en train de vivre un effondrement issu des éléments structurants du système.501)

			C’est en faisant le lien entre les fissures à la surface et les fractures dans les fondations que je conclus que l’effondrement de la quasi-totalité des sociétés de consommation industrielles a commencé dans les années précédant 2016. En utilisant ce terme, je ne veux pas dire qu’il s’agit d’un processus rapide, mais qu’il est irréversible, et qu’on ne peut pas s’en remettre et continuer à vivre comme avant. Nombreux·ses sont celles et ceux qui ressentent l’arrivée de cet effondrement insidieux, mais qui sont contraint·es par la nécessité économique de continuer à vivre comme si de rien n’était. Certain·es d’entre nous canalisent aussi leurs angoisses vers ce que l’on nous encourage à considérer comme la dernière menace ou le dernier ennemi en date. Je suis conscient qu’il peut sembler exagéré d’arriver à cette conclusion alors que tant d’entre nous peuvent encore retirer de l’argent au distributeur, envoyer un courrier électronique, et mettre de l’essence dans leur voiture. Peut-être qu’une analogie pourrait nous aider. Lors d’une froide nuit d’avril 1912, M. Andrews, le principal concepteur du Titanic, rencontrait le capitaine Smith pour lui montrer sur des diagrammes les endroits où l’eau de mer avait déjà pénétré dans le navire. Il leur restait encore quelques heures, mais leur sort était déjà scellé, car plus de quatre compartiments de la coque avaient pris l’eau. Pendant un certain temps, les gens ont poursuivi leur soirée sans se rendre compte de ce qui allait se passer. Même lorsque les canots de sauvetage commençaient à être remplis de femmes et d’enfants, certain·es des passager·es les plus riches continuaient à boire au bar, et à écouter l’orchestre. Selon des témoins, de nombreuses personnes affirmaient leur certitude que le navire était, comme notre civilisation, tout à fait insubmersible.

			D’après une étude ambitieuse des effondrements de civilisations passées et d’autres systèmes vivants, l’usage de ce terme est justifié si « les acteurs clés, les composants du système, et les interactions » disparaissent en « moins d’une génération, » lorsqu’il y a « des pertes substantielles d’actifs socio-écologiques » qui soutenaient le système, avec des conséquences « persistant plus longtemps qu’une seule génération. »502) Ces critères n’ont pas été conçus pour déterminer si l’on se trouve au cœur d’un système en train de s’effondrer, car ils ne peuvent servir qu’a posteriori, pour qu’un processus soit désigné rétrospectivement comme ayant constitué un effondrement. Il s’agit là d’une limite fondamentale de certains travaux, si l’on cherche à comprendre la véritable nature de notre situation actuelle. Quant à moi, j’ai identifié ce qui est en train de se briser, et pourquoi. Cela me permet d’affirmer que notre situation est irrémédiable, et qu’on peut donc la considérer comme un effondrement. Selon la définition ci-dessus, je suggère que l’effondrement rampant des sociétés modernes, que nous connaissons actuellement, parviendra à son terme en l’espace d’une génération (donc d’ici 2045) ; et qu’il éliminera une grande partie de ce qui caractérise ces sociétés, en épuisant les actifs socio-écologiques, et en persistant bien plus longtemps qu’une génération (c’est-à-dire au moins jusqu’au siècle prochain). Comme nous l’avons vu au chapitre 1, si l’on considère la situation comme irrémédiable, le terme « effondrement » est le plus approprié. Les termes qui sont récemment devenus à la mode, tels que « crise systémique », « métacrise », ou « multicrise », sont trompeurs, car ils laissent entendre que l’insoluble pourrait être résolu. Ces termes seront privilégiés par les élites, car ces dernières ne s’incriminent pas, et n’encouragent pas non plus la rébellion de la population contre les institutions qui gèrent la situation. Mais si l’on considère que la situation actuelle est bel et bien un effondrement des sociétés modernes, cela peut modifier considérablement nos façons de sentir, de penser, et d’agir, comme nous le verrons plus loin dans ce livre. Comme nous devons tous·tes vivre cet effondrement progressif, ce que les universitaires en pensent peut sembler le cadet de nos soucis ; mais ils et elles peuvent influer sur la façon dont nous comprenons ce qui se passe, et comment nous choisissons de réagir. Il reste à voir si les futures études sur l’effondrement des civilisations accorderont une quelconque attention à cette théorie selon laquelle nous sommes déjà au milieu d’un effondrement, à l’heure actuelle.503)

			Peut-il y avoir une réponse positive à l’effondrement présent ? Oui, je crois que c’est possible, et c’est un point que nous explorerons par la suite (notamment au chapitre 12). Malheureusement, les sociétés modernes ne semblent pas bien réagir aux premiers stades de leur effondrement. Plus loin dans ce chapitre, je résumerai certaines données indiquant que le ciment culturel des sociétés modernes est déjà en train de s’effriter. Par le terme « culture », je n’entends pas la musique et le théâtre, mais les idées, les coutumes, et le comportement social d’un peuple ou d’une société particulière – dans le cas présent, les sociétés de consommation industrielles. J’aborderai également la question que de nombreuses personnes me posent, une fois qu’elles ont laissé les informations que je présente pénétrer pleinement leur conscience : « Pourquoi ne nous a-t-on jamais parlé de tout cela, et d’une manière aussi frontale ? » Mais tout d’abord, examinons s’il est raisonnable d’arriver à la conclusion que nous sommes déjà au beau milieu d’un effondrement en cours.

			Réfutez-moi ça...

			De nombreuses discussions sur les risques et les processus d’effondrement de la société portent sur ce que l’on pense qu’il est utile de croire, ou sur ce que l’on souhaite ressentir face à l’avenir. Ce type de discussion met en jeu les identités et les visions du monde des personnes qui y prennent part, ce qui implique de nombreux présupposés et sophismes logiques. Cela peut devenir assez agressif, et mener à une diabolisation de celles et ceux qui se retrouvent condamné·es car « trop négatif·ves », comme nous le verrons plus en détail dans le chapitre suivant. Pour l’instant, un retour aux bases de la méthode scientifique peut nous aider à couper court à tout ce « bruit ».

			Je suis parvenu à la conclusion que l’effondrement des sociétés de consommation industrielles avait déjà commencé sur la base de l’observation des tendances montrant le déclin à la fois des intrants clés et de la production matérielle et immatérielle de la plupart de ces sociétés, et parce que je soutiens que ces tendances vont se poursuivre. Sur cette base, les extrapolations qu’on peut effectuer à partir des données récentes laissent à penser que la plupart des indicateurs environnementaux, économiques et sociaux continueront à se détériorer dans la plupart des pays sur tous les continents, à l’exception de l’Antarctique. La conclusion la plus logique est que ces tendances négatives se poursuivront jusqu’à ce que la majorité des personnes dans la majorité des sociétés ne puissent plus satisfaire leurs besoins fondamentaux comme elles le font aujourd’hui. Comme les tendances sont suffisamment rapides pour rendre les sociétés méconnaissables en l’espace d’une génération à partir du moment où ce déclin a commencé, vers 2015, ce processus peut être décrit de manière plausible comme un « effondrement sociétal ».

			Comment une telle conclusion pourrait-elle être rejetée en toute confiance pour des raisons scientifiques, plutôt qu’en raison d’une détresse émotionnelle ? C’est ici qu’il est utile de revenir à un concept de base de la méthode scientifique – la « réfutation ». On associe ce terme à Karl Popper, considéré comme l’un des philosophes des sciences les plus influents du XXe siècle. Ce dernier a mis l’accent sur l’importance pour toute théorie d’être potentiellement prouvée comme étant fausse par la collecte de données. Dans le cas contraire, selon Popper, toute théorie peut être soutenue tout simplement par enthousiasme, attention sélective, et tradition. Il soutient qu’une théorie ne doit pas être considérée comme scientifique si elle ne peut pas être réfutée par des preuves potentielles, bien qu’une théorie de ce type puisse être acceptable dans le cadre d’autres domaines de la connaissance. Ce faisant, il rejette l’approche classique consistant à chercher des preuves pour confirmer nos propres théories. C’est une façon d’éviter le « biais de confirmation », qui nous pousse à confirmer ce que nous pensons déjà savoir.504) Examinons donc ce que Karl Popper pourrait penser des données sur la situation difficile de l’humanité. 

			La conclusion selon laquelle l’effondrement généralisé de la société a déjà commencé repose en partie sur la simple observation des données actuelles. La réfutation de cette conclusion pourrait être effectuée si l’on constatait, pendant cinq années consécutives, une amélioration continue de la plupart des indicateurs clés – environnementaux, économiques et sociaux – pour la plupart des pays du monde (car par convention, on s’appuie souvent sur une période de cinq années pour déterminer l’existence d’une tendance). Au niveau mondial, ces données pourraient inclure la baisse des émissions de CO2 et autres gaz à effet de serre, la diminution du taux de CO2 dans l’atmosphère, la baisse de la température moyenne mondiale, et la réduction ou l’inversion de la perte de biodiversité. Au niveau national, ces données pourraient inclure un indice de développement humain de nouveau en augmentation dans la plupart des pays. Quelqu’un pense-t-il vraiment que c’est possible ? En supposant que je sois encore là en 2028, je me ferai une joie d’offrir un verre à quiconque aura eu raison d’affirmer en 2023 (date de publication de la version originale de ce livre) que la plupart des indicateurs montreraient cinq années d’amélioration soutenue d’ici 2028. Malheureusement, à cette date-là, il est plus probable qu’on devra recourir au troc pour me payer à boire. 

			Une autre partie de ma conclusion selon laquelle l’effondrement généralisé de la société a déjà commencé repose sur mon affirmation que la plupart des tendances existantes se poursuivront plus ou moins sans interruption jusqu’à ce que les méthodes prédominantes d’organisation humaine ne ressemblent plus à ce que nous appelons aujourd’hui les sociétés de consommation industrielles. Dans les chapitres précédents, j’ai montré que certaines tendances à la rupture des fondements des sociétés modernes sont incroyablement difficiles à changer (par exemple, la nature expansionniste de l’économie et de l’argent), ou sont même impossibles à changer en raison de dommages antérieurs (par exemple, le réchauffement engagé de l’atmosphère, l’acidification des océans, ou le risque de maladies lié à la déforestation passée). Selon les conventions ordinaires de la science, il n’est pas nécessaire d’entrer davantage dans le détail, et la charge de la preuve n’existe pas pour les conclusions basées sur une simple extrapolation des tendances actuelles. Si l’on s’en tient aux normes scientifiques, ce sont plutôt les personnes affirmant que les tendances seront suffisamment modifiées pour éviter d’arriver à une telle situation d’effondrement sociétal qui doivent présenter des données prouvant leurs arguments. En effet, ces personnes spéculent sur l’avenir, au lieu d’extrapoler sur la base de la situation actuelle.

			Pour être scientifique, l’argument selon lequel divers changements positifs se combineront pour au moins arrêter les tendances négatives, si ce n’est les inverser, doit tenir compte d’une série de théories dans un certain nombre de domaines. Il doit tenter d’expliquer comment les changements en matière de technologie, d’utilisation des sols, et de comportement humain sont non seulement possibles à une échelle et à une vitesse permettant d’arrêter les tendances, mais sont aussi probables, du fait de politiques publiques et/ou d’autres dynamiques sociétales. La théorie du découplage de la croissance économique et de la consommation de ressources constituerait sans doute une pièce maîtresse de cet argumentaire. Or, non seulement cette théorie est fortement contestée par des recherches indépendantes (comme l’expliquent les chapitres 3 et 4), mais même si ce découplage pouvait vraiment se produire, il faudrait qu’il se déroule à un rythme magique pour inverser la destruction, la pollution, et l’intoxication de la Terre. La restauration des écosystèmes et l’agriculture régénératrice sont des activités importantes, que je finance et promeus personnellement. Mais les écosystèmes se dégradent en raison de changements climatiques plus rapides que depuis des millions d’années, tandis qu’il a fallu plus d’un demi-siècle à l’agriculture pour devenir aussi dépendante des méthodes industrielles qu’elle l’est aujourd’hui. Cela devrait nous inciter au scepticisme, et nous devrions donc nous attendre à ce que les théories suggérant que nous changerons de trajectoire si nous choisissons de le faire soient à la fois spécifiques et réfutables. Dans le cas contraire, elles ne sont que des exhortations à garder la foi. Je pense que M. Popper serait d’accord : « Une théorie qui n’est réfutable par aucun événement concevable n’est pas scientifique. »505) Cela ne signifie pas qu’une telle théorie n’a aucun mérite pour notre compréhension du monde, mais qu’elle ne devrait pas bénéficier du statut de théorie scientifique dans nos sociétés modernes. 

			Par commodité, j’ai précédemment décrit toute personne qui croit au salut des sociétés modernes face à l’effondrement en cours comme étant un·e « écomoderniste ». Les personnes qui utilisent ce terme pour présenter leur position pensent que la technologie, y compris sous des formes qui restent à inventer, nous permettra de faire perdurer des sociétés modernes. Reconnaissant que la technologie ne peut pas résoudre tous les problèmes essentiels du monde par le biais de l’esprit d’entreprise et des marchés, de plus en plus d’écomodernistes se sont penché·es sur comment les politiques publiques pourraient forcer l’adoption de nouvelles technologies. Leur théorie est que cela pourrait permettre de transformer les économies assez rapidement pour éviter des perturbations catastrophiques. On se réfère souvent au concept d « points de basculement sociaux » (social tipping points) pour désigner cette théorie.506) Ces travaux ne s’appuient pas sur les études examinant les changements sociaux de grande ampleur, contrairement à la théorie des mouvements sociaux.507) Ils ne considèrent pas non plus les études sur le rythme d’adoption des technologies industrielles, qui montreraient que les changements qu’ils projettent seraient sans précédent dans l’histoire moderne. Cependant, l’histoire d’un « techno-salut » potentiel, ne dépendant que d’une volonté politique pour advenir, est très attrayante pour les groupes philanthropiques des élites – comme le Bezos Fund – qui soutiennent ce type de travail. 

			Une réponse positive des élites peut être séduisante pour les expert·es et les activistes. Je le sais, car il y a vingt ans, quand j’entendais une scientifique ou un écologiste dire que les choses bougeaient enfin car un·e PDG de grande entreprise prenait des engagements audacieux en faveur du changement, cela me paraissait crédible. Aujourd’hui, je me rends compte que c’est surtout mon solipsisme, mon ego, et mon ignorance du monde des affaires qui m’ont poussé à nourrir des espoirs si illusoires. Pour un exemple criant du genre de distractions qui peuvent résulter de ces processus, prenons les arguments sans fondement d’un rapport financé par le Bezos Fund. Selon ce rapport, trois points de basculement principaux pourraient avoir des effets socio-économiques importants : l’usage à grande échelle des voitures électriques ; l’obligation légale d’utiliser une nouvelle technologie de fertilisation (qui n’existe pas encore) ; et la technologie alimentaire, telle que les viandes à base de plantes.508) Comme nous l’avons vu au chapitre 3, les véhicules électriques ont de tels besoins en termes de batteries et de consommation d’énergie qu’ils n’annuleront pas l’impact des transports sur le changement climatique, mais qu’ils conduiront au contraire à la destruction d’espaces sauvages vierges et de terres de peuples autochtones, tout en aggravant la crise mondiale de l’énergie. Et au chapitre 6, nous avons vu que ni l’« ammoniac vert » ni les technologies alimentaires telles que la « fermentation de précision » ne réduiront de manière significative l’impact climatique du secteur agricole. Cela ne signifie pas que l’une ou l’autre de ces choses soit mauvaise en soi. Mais les entourer d’un emballage laissant à entendre qu’elles offriraient un techno-salut aux sociétés modernes, nous détournant ainsi de la réalité, est une terrible erreur, comme je l’explorerai plus en détail dans les derniers chapitres de ce livre. 

			Lors de mes lectures de différents articles écrits par des écomodernistes au cours des dernières années, je n’ai jamais vu la moindre suggestion de leur part concernant des preuves qui réfuteraient leur théorie selon laquelle nous pouvons empêcher un effondrement généralisé des sociétés de consommation industrielles. Ils et elles évoquent plutôt des percées technologiques positives, une plus grande conscientisation sociale, et l’essor de mouvements activistes. Ce discours implique que ces derniers devraient promouvoir ces solutions technologiques – une invitation à laquelle beaucoup répondent volontiers. Mais comme nombre de ces écomodernistes sont des scientifiques, et tirent leur crédibilité de ce rôle, il serait tout à fait normal que les activistes leur demandent d’être aussi scientifiques dans leurs théories du techno-salut. En attendant que ces personnes s’expriment sur le genre de données qui permettraient de réfuter leurs théories, voici mes premières suggestions : 1. des indicateurs de situations environnementales, sociales, et économiques montrant un déclin continu et généralisé ; 2. des preuves de l’impossibilité physique pour des sociétés à zéro carbone de maintenir en l’état leurs niveaux de population et leurs modes de vie ; et 3. des preuves que les nouvelles sources d’énergie sont trop limitées pour remplacer les combustibles fossiles à temps, avant que des seuils critiques de température ne soient franchis.

			En tant que lecteur·ice avisé·e des derniers chapitres, vous connaissez déjà le verdict. Vous savez qu’il existe suffisamment de données concernant chacun de ces domaines pour rejeter les théories des écomodernistes, selon lesquelles notre trajectoire actuelle d’effondrement pourrait être arrêtée ou inversée. Mais il y a un domaine que nous n’avons pas encore examiné, et qui est d’une importance cruciale pour les écomodernistes et leurs théories des super-points de basculement sociaux et des changements en cascade. C’est un domaine que ces personnes n’abordent pas elles-mêmes, car elles ne sont pas des spécialistes des sciences sociales. Je veux parler de leur présupposé que les sociétés d’aujourd’hui sont plus à même de changer rapidement que par le passé, en réponse aux menaces dont les écomodernistes s’inquiètent à juste titre. Leurs théories se trouveraient réfutées si l’on prouvait que par le passé, nos sociétés disposaient en fait d’un plus grand potentiel de changements sociaux et politiques majeurs, conduisant à des changements de comportement rendus possibles par la technologie. La question est donc de savoir d’où le changement social tire son origine. Celle-ci fait l’objet de différentes théories qui sont débattues parmi les historien·nes et les chercheur·ses en changements sociétaux, mais les écomodernistes les négligent. 

			Si nous adoptons le point de vue très courant en sciences sociales et politiques selon lequel un changement social positif repose sur les souhaits du grand public, plutôt que sur la contrainte, alors le potentiel d’un tel changement diminuerait si l’on constatait un déclin au niveau des aspects sociétaux suivants : les niveaux d’éducation générale ; les heures de loisir (pour permettre la participation politique) ; les niveaux de participation à la vie sociale et politique au niveau local ; la diffusion de compétences et d’espaces de dialogue pluraliste ; le nombre de personnes faisant des dons à des œuvres caritatives ; et la capacité d’action politique, aux plans local et national, face aux pouvoirs de la finance mondiale. Tous ces éléments sont également des indicateurs du ciment culturel qui unit les sociétés. Plus loin dans ce chapitre, je résumerai les preuves montrant que tous ces facteurs sont en déclin dans de nombreuses sociétés modernes à travers le monde. Mais pour illustrer mon propos, nous pouvons comparer notre situation actuelle à celle de la génération dite des « boomers »509) en Occident. Dès le début des années 1970, les personnes de cette génération connaissaient déjà les menaces qui pesaient sur l’environnement et le caractère non durable des sociétés de consommation industrielles ; elles s’engageaient déjà dans des mouvements sociaux radicaux tels que ceux des hippies, de l’anti-militarisme, et des droits civiques ; et elles subissaient déjà des chocs pétroliers qui les sensibilisaient à la rareté de l’énergie. Par rapport à aujourd’hui, les gens de cette génération disposaient de plus de temps libre, d’un revenu relativement plus élevé, d’une plus grande participation à la vie sociale et politique locale, d’une plus grande appartenance syndicale, et d’un endettement individuel et collectif bien moindre. La planète ne comptait que 3,5 milliards d’êtres humains, et la consommation d’énergie par personne était très inférieure à celle d’aujourd’hui, tandis que les écosystèmes et le climat étaient dans un état raisonnable. S’il y a eu une période où un point de basculement social aurait pu se produire, c’était à ce moment-là. Malheureusement, le basculement s’est fait dans une autre direction : les dirigeant·es de presque toutes les sociétés modernes ont choisi la mondialisation néolibérale et la poursuite du statu quo impérialiste, appuyées par des guerres sporadiques pour empêcher tout gouvernement de s’écarter de cet ordre mondial. 

			Certain·es d’entre nous en concluent que l’avenir subira des perturbations, d’une ampleur que les écomodernistes refusent d’envisager. Cela mène ces dernier·ères à se considérer – à tort – comme « plus scientifiques ». Pourtant, leurs raisonnements ne sont qu’autant de spéculations  sur l’avenir, alors que les personnes qu’ils et elles appelleraient sans doute des « défaitistes » ou des « catastrophistes » ne font qu’extrapoler à partir des tendances actuelles. Bien que de nombreux·ses écomodernistes fassent de la science leur travail quotidien, lorsqu’ils et elles affirment que nous pouvons sauver les sociétés modernes, ils et elles endossent un rôle d’idéologues. Le principe de rationalité, selon lequel nous donnons la priorité aux données empiriques et construisons des modèles de la réalité sur cette base – plutôt que de maintenir des récits fondés sur la tradition, la superstition, ou l’autorité brute – est un aspect de la modernité dont nous avons tous·tes bénéficié. Il est curieux que les écomodernistes abandonnent la rationalité et la méthode scientifique lorsqu’ils et elles proclament que le techno-salut de l’espèce humaine est possible si seulement nous y croyons tous·tes suffisamment. Personnellement, je trouve les spécialistes des sciences naturelles beaucoup moins intéressant·es et sages sur les questions métaphysiques que les maîtres des grandes traditions de sagesse – peut-être parce que je préfère que ma spiritualité soit nourrie au contact de personnes moins férues de statistiques. Il se pourrait aussi que ce soit une anxiété refoulée qui les pousse à s’écarter des principes scientifiques normaux pour s’engager dans une techno-idolâtrie extrémiste, ce qui expliquerait pourquoi certain·es écomodernistes déforment les arguments, les intentions, et les idées politiques des personnes qu’ils et elles qualifient de « catastrophistes » pour mieux les dénigrer. On pourrait me taxer de prophète de malheur ; pourtant, contrairement à ces personnes, je n’émets pas de prophéties. Je ne fais que constater ce qui se produit déjà, d’après les scientifiques qui collectent des données dans différents domaines d’expertise. En me concentrant sur les changements qui sont déjà à l’œuvre, et qui échappent largement au contrôle humain, je suis parvenu à ma conclusion sans avoir besoin d’évoquer les menaces liées à des phénomènes tels que l’intelligence artificielle générale ou les impacts d’astéroïdes. Ces dernières sont abordées dans le domaine de recherche du « risque existentiel », rendu populaire par des philosophes financés par des milliardaires. C’est un domaine qui a minimisé l’importance des processus qui mettent déjà en péril l’avenir de l’humanité, comme le changement climatique, peut-être parce que cela impliquerait d’examiner de manière critique l’idéologie moderniste qui a conduit à ces crises (ou du moins, qui les a accompagnées), ainsi que les propres cadres intellectuels des personnes conduisant ces recherches.510)

			Affirmer qu’il est trop tard reste tabou

			Si les signes sont partout autour de nous, pourquoi l’effondrement actuel n’est-il pas omniprésent dans les médias et la société ? En fait, il l’est bel et bien. La désagrégation des sociétés modernes est largement explorée dans les arts, notamment la musique, le cinéma, la comédie, et la littérature. Les artistes concerné·es s’inspirent d’un sentiment largement répandu dans la société. Une étude menée dans dix pays par l’université de Bath a révélé que 83 % des jeunes âgés de 18 à 25 ans étaient d’accord pour dire que « les gens n’ont pas pris soin de la planète ». Plus de la moitié d’entre eux pensaient que l’humanité était « condamnée », et quatre jeunes sur dix hésitaient à avoir des enfants. Comme je l’ai mentionné dans l’introduction, ce sentiment persiste malgré le récit dominant promu par des personnes issues des classes moyennes supérieures et éduquées à travers leurs prises de parole publiques – ce récit qui nous conditionne à croire en la technologie et au système actuel, afin que nous continuions à étudier, à travailler, à consommer, et à obéir. C’est pourquoi le sujet de l’effondrement demeure tabou dans les médias grand public, la politique, et les institutions de la vie publique. Parce qu’il s’agit d’un réel problème pour les discussions qui doivent avoir lieu publiquement sur ces questions, je souhaite apporter quelques réflexions supplémentaires à celles que j’ai proposées dans l’introduction afin d’expliquer pourquoi les expert·es, les activistes, les médias et d’autres continuent à faire en sorte que ce sujet reste marginal dans le discours public.

			La raison la plus évidente du manque de discussion scientifique mainstream sur l’effondrement sociétal est la nature cloisonnée de la recherche.511) Cela s’explique notamment par le fait que la méthode scientifique est principalement fondée sur la pratique consistant à examiner un objet ou un système complexe en le décomposant en ses éléments les plus simples. On appelle cette approche le « réductionnisme », et elle demeure essentielle. Par exemple, il est plus facile de comprendre certains aspects du corps humain si l’on comprend le fonctionnement d’une seule cellule. Cependant, si l’on se limite aux composants individuels, comme les cellules, on comprend mal la manière dont ils sont liés au niveau des systèmes complexes. Les systèmes complexes présentent des caractéristiques émergentes qui ne peuvent être prédites uniquement à partir de leurs éléments de base. Par exemple, on ne pourrait pas prédire l’existence d’une culture humaine sur la base de l’analyse de cellules humaines. C’est pourquoi les aspects vraiment importants de la réalité sont invisibles pour les approches réductionnistes de la connaissance. Nate Hagens explique si bien les limites de ce paradigme atomistique qu’il vaut la peine de le citer intégralement :

			« La nature même de l’“expertise” dans nos sociétés actuelles consiste en celle d’un·e scientifique qui sait tout ce qu’il y a à savoir à propos d’une tranche incroyablement étroite de la réalité. Cette personne n’aura souvent aucune idée de la manière dont le monde fonctionne, en ce qui concerne les dimensions les plus importantes de notre expérience de ce dernier. Par exemple, Steven Hawking, expert en cosmologie des trous noirs, pensait que c’était une bonne idée de terraformer Mars pour que nous puissions nous y installer. Il s’agit d’une idée qui est impossible – et même trivialement impossible – sur les plans énergétique et technologique, et en termes de probabilités, comme le démontrera toute synthèse basique des connaissances issues de diverses disciplines scientifiques. Mais notre culture manque d’expert·es “synthétiseur·ses” de haut niveau pour le souligner. Les ultra-spécialistes gagnent des prix Nobel, tandis que les synthétiseur·ses focalisé·es sur la pratique ont de la chance s’ils et elles obtiennent un emploi sous-payé d’enseignant de sciences dans le secondaire. De plus, ces personnes doivent acquérir cette compétence par elles-mêmes, car la société actuelle n’a que faire de la notion même de “généraliste à niveau scientifique avancé” (scientifically sophisticated generalist). L’argent, la fonction de professeur titulaire, et le statut reviennent actuellement à celles et ceux qui deviennent des savant·es au sein d’une tranche étroite d’une certaine discipline, et qui contribuent à l’activité génératrice de surplus de leur entité ou entreprise, même s’ils et elles sont moins talentueux·ses que la moyenne selon une perspective élargie. Cela conduit à une société dans laquelle on trouve de petits îlots d’une science rigoureuse, qui ne sont reliés entre eux que de manière ténue par ce qui est essentiellement des contes de fées. »512)

			La nature cloisonnée de la recherche ne nous aide pas à comprendre la situation à laquelle l’humanité est aujourd’hui confrontée. Par exemple, les personnes qui travaillent sur la sécurité alimentaire ne prennent pas pleinement en compte les impacts du changement climatique sur les marchés de l’assurance qui affectent les entreprises alimentaires, tandis que les personnes qui analysent les menaces que le changement climatique fait peser sur les sociétés ne comprennent pas pleinement tous les facteurs qui influencent la sécurité alimentaire. En outre, aucun des deux groupes de spécialistes n’intègre l’ensemble des changements plus vastes en matière d’approvisionnement énergétique et de déclin des écosystèmes. Entreprendre l’examen d’un ensemble de travaux sur les fondements interdépendants de la société moderne, comme j’ai tenté de le faire dans ce livre, n’est pas seulement difficile : c’est aussi une tâche qui n’est pas récompensée par des bourses universitaires, ni acceptable pour des revues universitaires qui se concentrent sur des domaines scientifiques restreints. C’est la raison pour laquelle j’ai décidé de n’enseigner qu’à mi-temps dans mon université pendant quelques années, afin d’avoir le temps d’entreprendre les recherches nécessaires à la rédaction de ce livre.

			Le phénomène du biais de normalité constitue une autre raison pour laquelle l’effondrement sociétal est un sujet marginal dans la recherche, les médias, et la politique. Bien que chaque personne soit influencée par de nombreux types de préjugés, certains sont plus répandus que d’autres, et maintiennent une « compréhension » partagée de la réalité au sein de la société. Le biais de normalité est beaucoup étudié pour expliquer les préparations inadéquates aux catastrophes naturelles, aux krachs boursiers, ou aux calamités causées par l’erreur humaine.513) Il est clair que l’effondrement de nos sociétés est un processus ou un événement anormal ; une attente de normalité façonnerait donc subtilement les questions et les conclusions des chercheur·ses, ainsi que des journalistes et autres personnes qui relaient leurs résultats. Un autre aspect de la normalité est la perspective, hégémonique au sein de la modernité impériale, selon laquelle le contrôle humain et le progrès sont des choses qui existent, et qui sont persistantes et bénéfiques. De ce fait, toute conclusion contraire à ces hypothèses peut être ressentie comme anormale, et même quelque peu irritante.514) C’est peut-être la raison pour laquelle de nombreux·ses expert·es m’ont critiqué en 2018 pour avoir conclu que l’effondrement de la société était inévitable. Dans mon article sur l’adaptation radicale, j’avais simplement supposé que les trajectoires du changement climatique et des contributions humaines à ce changement se poursuivraient jusqu’à leur terme. Mes détracteur·ices faisaient peser la charge de la preuve sur toute personne concluant qu’une pomme qui tombe finira par heurter une tête immobile. Ils et elles ne s’embarrassaient pourtant pas d’une telle charge de preuve pour imaginer un renversement magique des lois de l’univers. Il faut croire que l’idée même de se prendre ce genre de pomme en pleine tête était trop douloureuse. Avec le recul, je me rends compte que j’ai succombé à l’hégémonie en débattant avec elles et eux du caractère inévitable de l’effondrement, au lieu d’examiner de plus près l’éventail plus large des preuves, comme je l’ai fait dans ce livre. En effet, ces preuves montrent que l’effondrement de la société a déjà commencé, subtilement dans certains endroits et de manière choquante ailleurs.

			Les influences politiques auxquelles sont soumis les organismes scientifiques, et qui incluent la question de leur financement, accentuent le biais de normalité parmi les chercheur·ses. Le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) en fournit un exemple pertinent, et dont les conséquences seront probablement fatales pour des milliards de personnes, comme je l’ai expliqué au chapitre 5. Ce n’est qu’après avoir commencé à examiner la méthodologie utilisée par le GIEC pour parvenir à ses conclusions que j’ai saisi clairement l’objectif de nombre des scientifiques y travaillant – à savoir, produire des résultats susceptibles d’être « utilisables » par les décideur·ses politiques.515) En soulignant cela, je ne critique pas les scientifiques qui sont engagé·es dans le GIEC. Je reconnais que nombre d’entre elles et eux ont tenté de tirer la sonnette d’alarme, et ont été ignoré·es. Je me contente d’identifier les processus systémiques qui créent une image de la réalité plus optimiste que celle que je décris dans ce livre. L’une des illustrations les plus frappantes de la façon dont les spécialistes de l’environnement ont minimisé les implications de leurs résultats est une étude qui a révélé que depuis les années 1990, les conclusions publiées sur l’écologie sont devenues moins alarmantes, alors que les données d’observation et les prédictions théoriques de ces mêmes documents indiquaient une aggravation de la situation.516) Cela nous rappelle que davantage de recherches sur notre situation ne produisent pas nécessairement des informations ou des actions plus pertinentes. Au contraire, quand un plus grand nombre de professionnel·les travaillent sur un sujet donné, davantage d’intérêts personnels et institutionnels entrent en jeu, et la possibilité d’effectuer des découvertes significatives passe au second plan. En outre, le volume croissant de textes et d’idées sur un sujet peut devenir une « barrière à l’entrée » ainsi qu’une « barrière à la clarté » pour les personnes commençant à s’intéresser au sujet, qui se trouvent confrontées à une foison de terminologies et de débats sémantiques. 

			Les plus grandes organisations environnementales et les médias spécialisés sont influencés à la fois par le biais de normalité et par des considérations politiques. Les ONG et les groupes militants écologistes cherchent à obtenir des fonds, de l’attention, et des réponses de la part des institutions dominantes qu’ils critiquent. Étant donné que ces organisations recherchent le soutien de personnes dont elles pensent qu’elles seront écoutées en haut lieu, elles font généralement preuve de déférence à l’égard des membres des classes moyennes supérieures et éduquées. De nombreuses personnes travaillant dans de tels contextes finissent par vouloir être applaudies par les élites pour la validité de leurs critiques. Elles peuvent être agacées par d’autres qui ne cherchent pas une telle reconnaissance, et tenter alors de définir les limites de ce qui est « approprié » en tant que thème de campagne. Nombre de celles et ceux qui travaillent sur des sujets liés à la durabilité voient leurs revenus et leur estime de soi comme étant liés à l’idée qu’ils et elles contribuent à changer positivement les organisations et les sociétés. La possibilité que ces efforts aient échoué constitue donc une remise en cause de leur identité. À la menace d’une telle « mort de l’ego » s’ajoutent les émotions difficiles que nous ressentons tous·tes lorsque nous craignons pour notre avenir et celui de nos proches. Or, c’est par désir d’éviter les émotions difficiles que les gens refusent d’accepter que nous sommes dans une ère d’effondrement. S’exprimer sur ces sujets est encore plus douloureux, car il est naturel qu’on préfère éviter de contrarier les autres. Mon article sur l’adaptation radicale n’était pas destiné au grand public. Lorsqu’il est devenu viral, je me suis inquiété des possibles répercussions émotionnelles qu’il pourrait entraîner, et j’ai évité de promouvoir le sujet par le biais des médias de masse. J’ai plutôt essayé d’approfondir mes connaissances en psychologie et d’aider les psychologues à soutenir les personnes qui parvenaient à des conclusions similaires aux miennes. Cependant, en constatant les perturbations croissantes au sein des sociétés, et les manipulations de ces mêmes sociétés par des élites paniquées (chapitre 13), j’ai décidé de changer d’approche. Vous lisez ici les résultats de ce changement.

			C’est très difficile à entendre pour nombre de mes collègues travaillant dans le champ du « développement durable » au cours des dernières décennies, mais en tant que professionnel·les issu·es de la classe moyenne, nous sommes statistiquement beaucoup plus susceptibles de faire l’apologie de l’ordre sociétal établi que les classes ouvrières ou les personnes moins éduquées. Il existe différentes théories pour expliquer ce phénomène. L’une d’entre elles met en avant le fait que nous sommes relativement à l’abri des souffrances infligées par les systèmes actuels. Si nous n’avions pas les moyens de chauffer nos maisons ou de manger à notre faim, nous serions peut-être moins enthousiastes à l’idée de soutenir les pouvoirs en place. Le fossé entre les riches et les pauvres est aujourd’hui si vaste que les classes moyennes supérieures et éduquées peuvent se trouver gravement déconnectées de l’expérience de la plupart des gens dans leur propre pays, et a fortiori dans le reste du monde.517) 

			Cela peut contribuer à expliquer pourquoi certaines recherches sur les effondrements de civilisations passées identifient l’inégalité comme un facteur contributif clé. Dans une étude, les données compilées par les chercheur·ses montrent que par rapport aux gens ordinaires, les élites restent protégées beaucoup plus longtemps des effets les plus néfastes de l’effondrement environnemental, de par la richesse qu’elles monopolisent. Cela leur permet de « maintenir le statu quo (business as usual) malgré l’imminence de la catastrophe ». Le même mécanisme, selon ces auteur·ices, pourrait expliquer comment « dans l’histoire, des effondrements ont été rendus possibles par des élites qui semblent ne pas avoir eu conscience d’une trajectoire catastrophique (ce qui apparaît le plus clairement dans les cas des Romains et des Mayas) ».518) La situation est encore pire aujourd’hui, car nos élites sont non seulement isolées des problèmes, mais profitent aussi activement des multiples crises en cours. Elles font cela en s’appuyant sur leur influence et en abusant de leur pouvoir sous le couvert d’actions d’urgence (comme nous l’avons vu au chapitre 2), tout en se sentant plus justifiées dans leur attitude misanthropique à l’égard du public (comme nous l’étudierons plus en détail au chapitre 13). De nos jours, les inégalités faussent tous nos processus sociaux et politiques. La façon dont cela se produit a été bien résumée par mes anciens collègues de l’ONU, ce qui me rappelle que certains universitaires peuvent encore briser les carcans : « Les inégalités économiques et sociales entraînent et sont entraînées par les inégalités politiques, les élites accumulant influence et pouvoir pour préserver et perpétuer un système qui profite à quelques-un·es au détriment du plus grand nombre. »519) Le fait que leur rapport ait été ignoré par le reste de l’ONU, la communauté internationale, et les grands médias, est un indicateur des filtres imposés par les institutions dominantes sur notre réalité.520)

			Conflits en cascade

			Certains acteurs de la société veulent vraiment essayer de savoir ce que l’avenir nous réserve – en particulier les armées et les fonds spéculatifs du monde entier. Malheureusement, leurs évaluations de l’avenir et des mesures à prendre ne sont pas très positives, comme nous le verrons au chapitre 13. L’une des raisons pour lesquelles certain·es stratèges militaires explorent des scénarios d’effondrement est que de telles perturbations peuvent entraîner des migrations, et des guerres civiles ou même internationales. De nombreuses analyses du conflit en Syrie depuis 2011 ont identifié une sécheresse pluriannuelle, aggravée par le changement climatique, comme l’une des causes du conflit. La sécheresse a contraint les familles à quitter leurs terres et à s’installer dans les villes, où certaines personnes se sont radicalisées auprès de groupes qui les aidaient à survivre.521) Selon les estimations officielles, au cours des dix dernières années et à l’échelle mondiale, 21,6 millions de personnes en moyenne ont été déplacées à l’intérieur de leur propre pays à la suite de catastrophes liées au climat. À la fin de l’année 2021, près de six millions de personnes étaient dans ce cas en raison de catastrophes.522) Selon l’Institute for Economics & Peace (IEP), si les catastrophes naturelles se poursuivent au même rythme qu’au cours des dernières décennies, 1,2 milliard de personnes pourraient être déplacées dans le monde d’ici 2050 en raison de changements environnementaux.523) Lorsqu’il y a des mouvements massifs de population, que ce soit à l’intérieur ou à l’extérieur des frontières, beaucoup de gens et de gouvernements réagissent avec compassion et solidarité, mais ces migrations peuvent aussi être à l’origine de tensions politiques. Au cours de la décennie passée, l’afflux en Europe de migrants fuyant les zones de conflit en Afrique du Nord et au Moyen-Orient a eu un impact sur la politique du continent : il a déplacé l’attention publique vers de nouvelles questions, et a eu une incidence sur les élections et les référendums.524)

			Depuis des années, tout un ensemble d’organisations humanitaires internationales, de la Croix-Rouge à diverses associations caritatives, tirent la sonnette d’alarme sur les effets du changement climatique.525) Outre les impacts climatiques, l’effritement des fondements sociétaux de l’économie, de l’énergie, de l’alimentation et de la biosphère contribuera à de nouvelles migrations, à des conflits civils et à des guerres potentielles. Par exemple, c’est un fait établi que la demande de ressources naturelles, telles que les pierres et les métaux précieux, peut devenir une « malédiction des ressources » (resource curse) pour certaines parties du monde, car elle provoque des conflits.526) Ainsi, les terres rares, qui alimentent les batteries permettant l’électrification de certains pays (qui réduisent leurs émissions, mais pas leur consommation), sont de plus en plus demandées ; et cette demande croissante est susceptible de provoquer d’autres conflits – une potentielle « malédiction des ressources vertes ».527) Il n’est donc pas surprenant qu’un domaine d’étude appelé la « sécurité humaine » (human security) s’intéresse de plus en plus à la réduction des dommages dans un monde qui se fracture, plutôt qu’à la préservation de la paix dans le monde.528)

			Au lieu de se concentrer sur les horribles souffrances présentées dans les journaux télévisés du soir, ce livre vous apporte la preuve que les personnes qui regardent ces informations sont également en danger. Une telle analyse permet d’expliquer pourquoi le sentiment de sécurité des personnes diminue dans presque tous les pays, y compris les plus riches.529) Bien que les souffrances soient beaucoup moins aiguës dans de nombreux endroits, au plan mondial nous sommes aujourd’hui à la fin de la sécurité humaine telle qu’on la conçoit traditionnellement ; nos efforts pour faire le bien dans le monde peuvent donc s’orienter vers la réalisation de scénarios futurs moins mauvais, ou de dystopies moindres. Mais avant d’explorer les moyens d’y parvenir, il peut être utile de mieux comprendre ce qui se passe autour de nous. En tant que sociologue, j’ai rencontré de nombreux modèles de ce qui constitue une société. Nombre d’entre eux ignorent ou tiennent pour acquis les fondements essentiels de l’économie, de l’argent, de l’énergie, de la biosphère, du climat et de l’alimentation que nous avons explorés dans les chapitres précédents, tout en mobilisant des théories très abstraites sur la nature de la société – ce qui ne nous est pas d’une grande aide ici. C’est pourquoi j’utiliserai ici un nouveau modèle pour décrire certaines des exigences culturelles fondamentales pour le fonctionnement continu des sociétés de consommation industrielles. Il s’agit des idées, des coutumes et des comportements sociaux qui constituent ce que nous pouvons décrire comme le « ciment culturel » d’une société, quoi qu’on pense de leurs mérites. Dans les pages qui suivent, je décrirai certains des ingrédients de ce ciment culturel, sur les plans de la loi, du commerce, de la politique, de la coopération, et du bien-être, ainsi que les signes indiquant qu’ils sont peut-être déjà en train de s’effriter. Lorsqu’on reconnaît que de tels changements indiquent le début d’une ère d’effondrement, cela peut influer sur la manière dont nous les aborderons à l’avenir.

			Les ingrédients juridiques, commerciaux et politiques du ciment culturel

			Les sociétés de consommation industrielles ont besoin de systèmes juridiques qui s’appuient sur le consentement, la coutume, les avocat·es, les tribunaux, la police, et les prisons.530) Les éléments clés de ces systèmes juridiques sont les droits des individus, tels que le respect de la vie privée, et les libertés d’expression, de croyance et d’association. C’est ce que l’on peut appeler « l’ingrédient juridique » du ciment culturel des sociétés modernes. Les dispositions économiques les plus fondamentales permises par ces systèmes juridiques comprennent la propriété, les contrats, l’argent, le crédit, l’assurance, et la fiscalité, ainsi que la liberté d’association et de commerce. Cela permet de mettre en place une panoplie d’arrangements tels que des compagnies, des prêts, ou du capital-risque pour des investissements à grande échelle. L’ensemble de ces éléments constitue l’« ingrédient commercial » du ciment culturel des sociétés modernes. Les ingrédients juridiques et commerciaux sont complétés par l’« ingrédient politique » du ciment culturel. Le rôle du gouvernement dans la réduction des activités commerciales négatives, la prévention des monopoles, et le traitement des défaillances du marché pour répondre aux besoins publics, constitue cet ingrédient politique essentiel pour que les sociétés de consommations industrielles soient à la fois légitimes et tolérables. Il implique aussi de réduire l’impact néfaste des inégalités, et des bureaucraties qui veillent sur leurs propres intérêts (qu’elles soient publiques ou privées). Ces trois ingrédients sont généralement considérés comme allant de soi. Pourtant, je soutiens qu’ils montrent tous des signes de détérioration dans différents pays au cours des dernières années. La question de savoir si nous déplorons ou non une partie de cette désolidarisation des sociétés modernes doit faire l’objet d’une discussion philosophique, comme je le tenterai dans les chapitres suivants, mais il est d’abord important d’observer ce qui se passe.

			Ces dernières années, dans la plupart des pays du monde, on a assisté à une surveillance sans précédent de nos communications privées, à la suppression de la liberté d’opinion dans les sphères publiques numériques, et à une réduction des droits de manifestation et de grève. Il s’agit d’un phénomène international ; il existe donc des facteurs mondiaux. Le facteur le plus évident est que les sociétés transnationales, et la « classe capitaliste transnationale » qui – selon les économistes politiques – les administre, cherchent toujours à mieux surveiller nos vies, influencer nos opinions, et nous empêcher de faire obstacle à leurs intérêts.531) On se réfère désormais à cette classe sous le nouveau terme de « mondialistes » (globalists). Mon expérience de Davos, avant de « décrocher », m’a montré à quel point ils et elles croient au mythe selon lequel leur pouvoir et leur richesse les invitent à façonner le monde – et à quel point cela les rend susceptibles de négliger les droits fondamentaux des gens comme vous et moi. Cela n’augure rien de bon pour l’avenir, car ces personnes cherchent à éroder toujours davantage le ciment culturel des libertés civiles fondamentales garanties par la loi (ce que nous examinons plus en détail au chapitre 13).

			Il serait peut-être utile qu’ils et elles se concentrent davantage sur des façons de réparer certains des ingrédients commerciaux qui cimentent les sociétés modernes, tels que le secteur des assurances. Ce secteur a joué un rôle clé dans nos sociétés, car assurer les biens et les activités commerciales permet de répartir les risques des activités à grande échelle et sur le long terme. Ce secteur est l’un des plus importants au monde, avec plus de 36 000 milliards de dollars d’actifs sous gestion. Les paiements, les primes et les coûts de réassurance sont tous en augmentation en réponse aux impacts du changement climatique.532) Dans les pays de l’OCDE, les pertes économiques dues aux tempêtes, aux inondations, aux incendies de forêt et aux tremblements de terre ont augmenté au fil du temps, passant d’une perte annuelle moyenne de 58,6 milliards USD entre 1990 et 2009 à 89,5 milliards entre 2010 et 2019, soit une augmentation de près de 53 %. L’OCDE a indiqué que les pertes économiques annuelles pour la période 2010-2019 étaient supérieures de 217 % pour les incendies de forêt, de 141 % pour les tremblements de terre, de 56 % pour les tempêtes, et de 39 % pour les inondations par rapport à la période 1990-2009.533) L’Australie est un pays économiquement avancé qui a connu des catastrophes intenses et récurrentes ces dernières années. Dans ce pays, le coût de l’assurance habitation contre les inondations a été multiplié par trois en 15 ans, si bien que de nombreuses personnes choisissent de ne pas être assurées.534) Dans plusieurs économies avancées, les propriétaires constatent que leur maison n’est plus assurable contre les incendies et les inondations.535) Malgré ces changements dans le secteur, certains événements rendus plus probables ou plus graves par le changement climatique ont déjà conduit à l’effondrement de certaines entreprises. Ainsi, le quatrième assureur de Floride a fait faillite à la suite de l’ouragan Katrina aux États-Unis.536) Face à la menace qui pèse sur leur secteur, certaines politiques publiques défiant la réalité ont vu le jour. Aux États-Unis, des promoteurs immobiliers ont ainsi fait pression sur les gouvernements des États pour qu’ils interdisent aux compagnies d’assurance d’utiliser les recherches officielles du gouvernement sur l’élévation future du niveau de la mer, afin que ces compagnies ne refusent pas de les assurer, ou pour les empêcher d’augmenter leurs primes.537) 

			Il est peu probable que de telles rustines, si surprenantes soient-elles, tiennent très longtemps. En réalité, le secteur de l’assurance se trouve dans une impasse, car l’évaluation des risques sur la base d’événements passés n’est plus pertinente dans un monde qui évolue aussi rapidement. Le secteur de l’assurance risque d’entrer dans une spirale descendante, à mesure que les primes deviennent trop élevées et que de plus en plus de personnes et d’entreprises refusent de s’assurer. Étant donné que ce secteur exige que la plupart des personnes et des organisations paient des polices sans jamais faire de demande d’indemnisation, ce modèle d’affaires originel tend à imploser au fur et à mesure que se multiplient les perturbations .538) De ce fait, outre les tragédies individuelles que peuvent occasionner des sinistres pour les personnes non couvertes, cela créerait des effets systémiques sur l’économie dans son ensemble, en particulier si l’évaluation financière du secteur venait à s’effondrer. Comme décrit dans les chapitres 1 et 2, les systèmes monétaires et économiques nécessitent une expansion continue pour rester stables, alors que, comme décrit dans les chapitres 3 et 4, l’approvisionnement en énergie et en ressources pour garantir cette expansion est compromis. Le contexte est encore plus problématique pour un secteur crucial comme celui de l’assurance, qui est désormais soumis à un stress existentiel.

			Notre confiance dans l’argent que nous utilisons est un autre facteur du ciment culturel. C’est pourquoi il est extrêmement important que les présupposés selon lesquels l’argent a de la valeur, qu’il est une institution légitime, et que sa distribution inégale est elle aussi légitime (bien que malheureuse), soient maintenant rendus visibles et remis en question. Cette prise de conscience a commencé à s’opérer lors de la crise financière de 2008, parallèlement aux innovations monétaires qui ont vu le jour peu de temps après. L’inventeur du Bitcoin a même écrit dans son livre blanc qu’il s’est inspiré de la manière dont les gouvernements ont créé des milliards pour les remettre aux institutions financières pendant cette crise. Comme le montrent les études dans ce domaine, nombre d’utilisateur·ices de cryptomonnaies se sentent aliéné·es vis-à-vis du système monétaire, qu’ils et elles considèrent non seulement comme un gâchis de richesse potentiel en raison de l’inflation, mais aussi comme fondamentalement corrompu par nature.539) Ce n’est pas une raison pour admirer les pratiques à la cowboy capitalism qui prédominent dans le secteur des cryptomonnaies ; mais les sentiments qui motivent l’adoption de ces dernières sont un indicateur de la dissolution de l’un des ingrédients les plus importants du ciment culturel des sociétés modernes. 

			Cette aliénation a commencé à se produire avant même que la plupart des gens soient informés des agissements des banques centrales sous le couvert de la pandémie, que nous avons examinés au chapitre 2. Imaginez ce qui se passerait si davantage de personnes réalisaient que les banques centrales ont soutenu des entreprises qui auraient mieux fait de disparaître de l’économie ; qu’elles ont privilégié les plus grandes entreprises par rapport aux autres, laissant libre cours à des tendances monopolistiques ; qu’elles ont appauvri le grand public par l’inflation ; et qu’elles ont créé un risque systémique en encourageant des investissements importants du secteur financier dans la dette opaque et risquée des entreprises. En volume de dollars, de livres et d’euros, il s’agit du plus grand cas de corruption financière au monde. Cette corruption est jugée légale par des instances régulatrices dont l’irresponsabilité reste inaperçue, car ni le public ni les politicien·nes ne semblent comprendre ce qui se passe. Cette ignorance pourrait ne pas durer très longtemps.

			Le fait que les milliardaires puissent exister, et qu’ils et elles puissent gagner ou perdre un milliard d’un jour à l’autre, enlève toute crédibilité au système monétaire auquel nous participons tous·tes. Et la situation devient de plus en plus ridicule : en raison des politiques publiques imposées pendant la pandémie, y compris les formes frauduleuses d’assouplissement quantitatif, il y a eu une augmentation record du nombre de milliardaires et de leur accaparement des richesses.540) En 2022, il y avait environ 2 750 milliardaires détenant 3,5 % des richesses mondiales, tandis que les 50 % les plus pauvres de la population de la planète possédaient environ 2 % des richesses. Au cours de la pandémie, les milliardaires ont accumulé 4,1 trillions de dollars, alors que 100 millions de personnes ont été plongées dans l’extrême pauvreté par les politiques gouvernementales.541) Plus généralement, comme ces écarts de richesse extrêmes n’ont pas grand-chose à voir avec les compétences, le talent, le travail, ou la contribution de chacun·e à la vie de la société, les citoyen·nes ordinaires en viennent à perdre tout respect, à juste titre, pour les systèmes auxquels ils et elles participent.

			Les gouvernements nationaux restent un élément fondamental du fonctionnement des sociétés modernes, et l’identité nationale joue un rôle important dans la façon dont les gens conçoivent leur vie. Une plus grande méfiance à l’égard des institutions gouvernementales n’est pas nécessairement mauvaise, car il a été constaté qu’elle « stimule l’engagement politique et signale une volonté de juger les institutions politiques selon leurs propres mérites ».542) Toutefois, cette méfiance généralisée et croissante signalerait une dégradation d’un élément clé de la vie moderne. C’est pourquoi la tendance constante à la baisse de la confiance dans les gouvernements, au sein des pays de l’OCDE, est révélatrice.543) Selon une enquête internationale, la majorité des personnes interrogées estimaient que les dirigeant·es essayaient délibérément d’induire les gens en erreur en disant des choses qu’ils et elles savaient fausses.544) 

			On peut expliquer ce genre d’opinions de différentes façons. En particulier, mentionnons la perception répandue que les gouvernements sont inefficaces dans la régulation des grandes entreprises pour le bien commun. Les exemples de tels manquements ne sont que trop nombreux en ce qui concerne la destruction et l’empoisonnement de l’environnement (chapitre 4). Dans le domaine de la finance, depuis la crise de 2008, il semble que les gouvernements du monde entier favorisent les intérêts des secteurs de la banque et de l’investissement au détriment de la population, ce qui a conduit à des inégalités extrêmes (chapitres 1 et 2). La montée en puissance des entreprises technologiques états-uniennes telles que Meta, Alphabet, et Twitter, qui façonnent la conscience publique et le commerce dans les pays du monde entier, ébranle également le sentiment des citoyen·nes que leurs gouvernements sont aux commandes (à l’exception du gouvernement états-unien). Autrefois, la prise de conscience de la perte de souveraineté des gouvernements nationaux au profit des entreprises et de la finance internationales n’était guère qu’une pensée marginale dans le domaine de l’« anti-mondialisation », que j’ai analysé pour l’ONU il y a vingt ans. À l’époque, on estimait que le commerce international et les marchés de capitaux avaient compromis la capacité des États-nations à contrôler leurs propres économies.545) Depuis lors, les tentatives de remédier aux impacts d’un capital mondial débridé, par le biais de diverses initiatives internationales sur des questions telles que la santé et le climat, ont suscité une nouvelle vague de critiques à l’égard de règles et de lois qui échappent au contrôle démocratique national. L’identification ultérieure de certain·es mondialistes en particulier, tels que Bill Gates ou Klaus Schwab, a peut-être popularisé cette critique, mais elle a aussi réduit son pouvoir explicatif en laissant entendre ou en affirmant que nos problèmes sont causés par des individus ou des cabales, plutôt que par des systèmes de capitaux mondiaux.

			La coopération et le bien-être, d’autres ingrédients du ciment culturel

			Les sociétés modernes impliquent des mouvements complexes de ressources, de personnes, et d’informations, qui nécessitent toute une série d’infrastructures de communication. Les personnes doivent être formées et disposées à jouer leur rôle au sein de bureaucraties organisationnelles complexes, qu’elles soient privées ou gouvernementales. Cette volonté implique d’accepter de jouer un rôle spécifique au sein d’une hiérarchie où l’on dispose d’une autonomie limitée, et où l’on ne retire pas nécessairement beaucoup de résultats tangibles de ses efforts au-delà du fait d’être payé·e. Ce qui soutient cette bonne volonté, c’est l’hypothèse, ou la croyance explicite, selon laquelle les systèmes collectifs d’une nation, d’une société, et d’une économie de marché sont légitimes, ou du moins tolérables, de même que le sous-système que constitue le propre employeur d’une personne. Dans les sociétés modernes, cette légitimité repose sur la croyance en des récits liés à la collectivité, tels que les identités nationales ou culturelles, ou en des récits sur les dangers d’arrangements alternatifs. La tolérabilité des sociétés dépend de l’épanouissement personnel des individus, de leur conviction que l’avenir sera meilleur pour eux-mêmes ou pour leurs enfants, et de l’absence d’alternatives viables. L’ouverture générale des personnes à l’interaction sociale et économique est également importante : si les gens ont peur, ou se méfient des autres personnes et des organisations, le potentiel d’interaction diminue. Même si un certain degré d’ouverture est nécessaire pour tout type de société, les sociétés modernes exigent des individus qu’ils aient un plus grand nombre (et non une plus grande profondeur) d’interactions avec une diversité de personnes que dans d’autres types de sociétés. L’ensemble de ces facteurs constitue ce que l’on peut appeler « l’ingrédient coopératif » (teamworking ingredient) du ciment culturel qui lie les sociétés modernes.

			Bien que le terme « capitalisme » décrive un ensemble particulier de règles et d’institutions économiques, les perspectives à ce sujet reflètent les points de vue sur l’ordre économique général tel que les gens en font l’expérience dans les sociétés de consommation industrielles. Selon une vaste enquête menée dans le monde entier, une majorité de personnes sont d’accord avec l’affirmation selon laquelle le capitalisme « fait plus de mal que de bien sous sa forme actuelle ».546) Une autre enquête a révélé que seuls 45 % des jeunes adultes vivant à l’épicentre du capitalisme – les États-Unis – avaient une opinion favorable de ce système. Sur l’ensemble des adultes états-unien·nes, seuls 56 % considéraient le capitalisme sous un jour positif, le score le plus bas depuis 2010.547) La prise de conscience généralisée à propos des subventions publiques accordées aux plus grandes entreprises depuis la crise financière y a contribué : elles ont été perçues comme un « capitalisme dur » pour les gens ordinaires, mais comme un « socialisme mou » pour les élites. Le fait que les plus riches du monde conservent jusqu’à 32 000 milliards de dollars de leurs actifs dans des paradis fiscaux offshore tourne également en dérision le système fiscal auquel nous, les gens normaux, devons obéir.548) Et ce, avant même de considérer l’évasion fiscale commise à une échelle industrielle par les entreprises internationales.549) 

			Ce que la jet-set de Davos que j’ai fréquentée ne semble pas comprendre, c’est qu’on assiste à un déclin de la confiance et de la cohésion sociale parce qu’il y a bel et bien des raisons valables de se méfier, et de vouloir se rebeller. Lorsque les élites font face au type de problèmes que j’ai décrits dans ce livre, leurs approches reflètent leur monde insulaire et leur subtile négativité à l’égard des gens normaux, déclenchant ainsi un ressentiment justifié et des réactions brutales. La situation est aujourd’hui telle que ce n’est pas seulement l’ordre économique qui perd sa légitimité supposée. Un rapport de l’université de Cambridge, publié avant la pandémie, ayant analysé des données provenant du monde entier, a conclu que la satisfaction à l’égard de la démocratie « s’est érodée dans la plupart des régions du monde, avec une baisse particulièrement notable au cours de la dernière décennie. La confiance du public envers la démocratie est au plus bas niveau jamais enregistré aux États-Unis, dans les principales démocraties d’Europe occidentale, en Afrique subsaharienne, et en Amérique latine. » Les auteur·ices notent que dans certains pays, « cet indicateur atteint maintenant un seuil important : le nombre de personnes insatisfaites de la démocratie est supérieur au nombre de personnes qui en sont satisfaites ». Par ailleurs, « la chute de la satisfaction envers la démocratie a été particulièrement prononcée dans les pays qui étaient censés être particulièrement stables : les démocraties développées à revenu élevé ».550) Une étude réalisée en 2021 par l’université de Harvard a même révélé que seul·es 7 % des jeunes états-unien·nes considéraient leur pays comme une « démocratie saine ».551)

			Le déclin de l’enthousiasme pour la démocratie a ouvert la voie à des partis politiques plus contestataires. S’appuyant sur les données d’opinion publique de la World Values Survey et de divers sondages nationaux, des chercheur·ses ont écrit dans le Journal of Democracy que « le succès des partis et des candidat·es contestataires n’est pas une aberration temporelle ou géographique, mais plutôt le reflet d’une désaffection populaire croissante à l’égard des normes et des institutions libérales-démocratiques, et d’un soutien croissant apporté aux interprétations autoritaires de la démocratie ».552) Les auteur·ices considèrent qu’il s’agit d’un aspect de la « déconsolidation » des sociétés ; je parle pour ma part de désolidarisation.

			Une polarisation politique est aussi à l’œuvre, comme l’incarnent celles et ceux qui se diabolisent les un·es les autres sur la base de leurs opinions sur les affaires courantes, abandonnant toute nuance. Ce phénomène atteint de telles proportions qu’il est même considéré comme le principal risque mondial par certain·es spécialistes du risque politique.553) Une étude faisant autorité sur la question a confirmé que la polarisation s’est répandue, et qu’elle « déchire le tissu démocratique dans le monde entier, du Brésil à l’Inde, en passant par la Pologne et la Turquie ».554) La nature mondiale de ce phénomène trahit la présence de causes transversales. Serait-ce la réduction du niveau de vie de tant de personnes, que nous avons examinée au chapitre 1 ? Serait-ce le sentiment d’aliénation vis-à-vis des gouvernements, du capitalisme, et de la démocratie, dont témoignent les données ci-dessus ? Serait-ce l’expérience d’un environnement dégradé et déstabilisé, que nous avons exploré dans les chapitres 4 et 5 ? Certain·es chercheur·ses affirment aussi que l’un des moteurs communs de la polarisation est la perturbation du secteur des médias due à la technologie.555) Des études sur la montée des opinions extrémistes en Asie de l’Est ont également mis en évidence le rôle des médias sociaux.556)

			Une enquête d’opinion menée dans plusieurs pays a révélé qu’une majorité des personnes interrogées pensaient que les journalistes essayaient délibérément d’induire les gens en erreur, en proférant des mensonges.557) Cela reflète une dégradation de l’« écologie de l’information » dans laquelle nous vivons, au niveau mondial, en raison de deux facteurs clés. Tout d’abord, les médias traditionnels ont été massivement consolidés et sont passés sous le contrôle de sociétés internationales qui ont réduit leurs frais généraux de personnel pour rechercher de nouveaux profits, dans un contexte marqué par l’effondrement des recettes publicitaires et des abonnements suite à la montée en puissance des nouveaux médias.558) C’est peut-être la raison pour laquelle, au beau milieu d’une crise mondiale du coût de la vie, les journalistes des médias traditionnels ont soudain oublié que l’inflation était le résultat de la politique monétaire, et ont préféré pointer du doigt toutes sortes d’autres explications moins menaçantes pour les élites (chapitre 2). Deuxièmement, les nouvelles organisations médiatiques (ou « médias sociaux ») telles que Facebook (Meta) ou YouTube (Alphabet) sont devenues mondialement dominantes, et exercent une influence incroyable sur la manière dont les gens accèdent au contenu publié sur les questions d’actualité, avec des conséquences problématiques.559) Par exemple, elles permettent aux organisations politiques de mentir aux utilisateur·ices, ciblé·es par le biais de publicités payantes : plus un groupe politique a d’argent, plus il peut répandre de mensonges, et plus il peut surenchérir pour marginaliser tout contenu venu de l’opposition.560) En outre, ces entreprises filtrent la visibilité de ce que nous observons, de sorte que nous recevons une fausse impression de ce que pensent nos contacts, d’une manière qui s’aligne sur les stratégies des entreprises et des agences des gouvernements nationaux. Il est important de noter que ce sont les entreprises et les agences gouvernementales états-uniennes qui exercent principalement ce pouvoir et qui, par conséquent, façonnent les perceptions dans les pays du monde entier en fonction des intentions de ce gouvernement ou de ces entreprises.561) Grâce à nos appareils et à nos applications, notre perception est taillée sur mesure, ce qui affecte de plus en plus de moments de notre vie quotidienne, où que l’on vive. Par ailleurs, cela relègue au second plan la sphère des discussions et dialogues publics aux niveaux local et national. L’influence de ces nouveaux médias peut aussi détourner les gens des vrais sujets de préoccupation, promouvoir des réponses commerciales à tout problème, désigner des boucs émissaires, et conduire à ignorer ou délégitimer des analyses plus approfondies en promouvant des opinions superficielles ne présentant pas de menace substantielle pour le pouvoir en place.

			Une enquête menée dans 27 pays a révélé que la confiance en l’avenir est faible, en particulier dans les sociétés les plus riches. Une question demandait si « les enfants seront mieux lotis financièrement » que leurs parents lorsqu’ils et elles seront adultes ; et dans seulement 2 des 18 pays économiquement avancés, une majorité de personnes a répondu par l’affirmative. Cela représente un changement radical par rapport à il y a plus de dix ans, lorsque la croyance en un avenir économiquement meilleur que le présent était largement répandue.562) Le changement climatique est souvent cité comme une raison de cette vision négative de l’avenir.563) Cette évolution des perceptions a des conséquences importantes sur notre capacité à retarder notre sentiment de gratification et, par conséquent, sur notre croyance qu’il vaut la peine de se former et de trouver un emploi pour des raisons de revenus monétaires et d’épargne pour l’avenir. En outre, le déclin de la croyance en des lendemains meilleurs implique également que l’ordre actuel des choses est moins digne de notre respect. C’est peut-être la raison pour laquelle certaines voix venues des institutions dominantes, et certains médias, se sont montrés si hostiles aux chercheur·ses qui, comme moi, concluent que les sociétés modernes ne peuvent pas continuer. Bien que la peur généralisée qui s’est manifestée au cours des premières années de la pandémie ait pu susciter un respect suffisant des institutions pour garantir l’obéissance, le déclin sous-jacent du respect envers les institutions établies n’a pas été inversé. Au contraire, ce déclin pourrait être en train de s’accélérer, à mesure que les gens prennent conscience de l’irresponsabilité des professionnel·les travaillant dans les institutions médicales, médiatiques, et autres. C’est peut-être la raison pour laquelle ce sont les mêmes personnes critiquant le’« catastrophisme » (doomism) qui se sont montrées si hostiles envers celles et ceux désapprouvant la réponse orthodoxe à la pandémie. Certains messages du gouvernement et des médias autour de la pandémie, qui ont diabolisé les gens qui n’étaient pas d’accord avec les politiques publiques de l’époque, ont eu l’impact malheureux d’accentuer la polarisation. Avant même la pandémie, une grande majorité d’États-unien·nes déclaraient qu’ils et elles constataient une baisse de la confiance des personnes les unes envers les autres.564) Celles et ceux d’entre nous qui croient aux droits humains ont de quoi s’inquiéter : une méfiance croissante à l’égard d’autrui peut conduire au désir de voir le gouvernement exercer un contrôle accru, voire à de l’autoritarisme.565) Les campagnes de propagande auront beau présenter les politiques autoritaires comme permettant une reconsolidation des sociétés modernes, les adopter en réponse à une méfiance interpersonnelle croissante aurait en fait un effet contraire.

			Le bien-être personnel est un autre ingrédient du ciment culturel des sociétés modernes. Nous devons être suffisamment en bonne santé physique et mentale pour pouvoir participer aux interactions sociales et économiques requises ou récompensées par notre société. Bien entendu, notre bien-être est bien plus important que le maintien des systèmes de consommation industriels, et l’on peut soutenir que la suppression de notre bien-être favorise en fait nos désirs de consommation et d’accumulation. Néanmoins, les sociétés modernes nécessitent un niveau de bien-être suffisant pour fonctionner, et il y a de plus en plus de signes de problèmes importants à cet égard.

			Une vision sombre de l’avenir, comme celle que nous venons d’aborder, peut avoir des conséquences sur la santé mentale, en particulier dans une culture qui n’accepte pas de telles perspectives ou l’expression et la discussion publiques d’émotions difficiles. Un malaise général face à un présent déstabilisant et à un avenir inquiétant, qui inclut les changements environnementaux mais s’étend à de nombreux aspects de la vie, tels que l’économie, la société, la culture, la vision du monde, l’identité personnelle, et la sécurité, pourrait être en train de mener à une forme de méta-anxiété.566) Outre ce sentiment d’anxiété général, beaucoup plus de personnes éprouvent une détresse et des traumatismes directs en étant témoins de perturbations sociétales, ou en les subissant, qu’il s’agisse de changements environnementaux immédiats, tels que les feux de forêt et les inondations, ou d’effets indirectement liés à ces changements, comme des conflits, des maladies, ou des mesures politiques draconiennes. Bien que les expériences difficiles ne conduisent pas nécessairement à des problèmes de santé mentale, il n’y a rien à gagner d’un contexte culturel défavorable, ou d’un manque d’assistance appropriée fournie par des professionnel·les de santé. Il semble que les sociétés modernes ne soient pas à la hauteur du défi, en particulier pour les jeunes, car les problèmes de santé mentale ont augmenté au cours de la dernière décennie dans de nombreux pays.567) Certaines des études les plus choquantes proviennent des États-Unis, où plus de la moitié des jeunes interrogé·es ont déclaré s’être sentis abattu·es, déprimé·es, et désespéré·es, et 25 % ont admis avoir eu des pensées suicidaires au cours des deux semaines précédentes.568)

			Au moment où j’écris ces lignes, les signes d’une crise de la santé physique se manifestent aussi dans de nombreuses sociétés modernes, car les statistiques sur la surmortalité sont en augmentation et restent élevées, sans que l’infection par le Covid n’en soit désignée comme une cause. Dans le même temps, la réinfection par le Covid et ses symptômes à long terme commence à être considérée comme un nouveau problème majeur pour les individus, et peut-être pour les sociétés (chapitre 4). Un nombre croissant de personnes sont en train de quitter leur emploi, mais on ne sait pas si c’est pour des raisons de santé physique ou mentale, du fait d’une combinaison des deux, ou pour d’autres raisons liées au fait que leurs priorités ont changé au cours de la pandémie. Avoir une vision négative de l’avenir peut également influencer ces décisions, et de tels états d’esprit ont pu conduire au phénomène de la « grande démission ». Il est difficile, voire impossible, d’affirmer que c’est tel ou tel facteur qui est à l’origine des tendances que j’ai brièvement présentées dans ce chapitre. En outre, ces dernières pourraient être classées et reliées entre elles de multiples façons, car elles ont toutes des implications et des effets d’entraînement multiples. Toute tentative de synthèse sera nécessairement imparfaite. J’espère donc que la mienne est acceptable, si ce n’est révélatrice.

			Prendre acte de l’effondrement : et après ?

			Les fissures à la surface des sociétés modernes, les fractures dans leurs fondations, et l’effritement du ciment culturel se combinent pour produire des niveaux d’anxiété élevés. Si votre expérience de vie ressemble un tant soit peu à la mienne, vous n’avez pas besoin que je vous présente d’autres données sur cette anxiété généralisée, parce que vous la ressentez vous-même et en discutez autour de vous. Je pense qu’il est normal de s’ouvrir les un·es aux autres sur ces sentiments, et pas seulement comme prélude à un encouragement mutuel à « nous ressaisir » pour mieux revenir à l’optimisme. J’estime qu’il est temps d’avoir ce genre de discussion en public plutôt qu’en privé. Je pense également qu’une fois que nous aurons fait cela, nous pourrons trouver ensemble, dans le dialogue, de nouvelles façons de vivre des vies épanouissantes et pleines de sens à une époque de perturbations incessantes, d’effondrement, et plus encore. Je suis rassuré par le fait que les nombreux·ses psychologues que j’ai lu·es et avec lesquel·les j’ai discuté de ces sujets s’accordent à dire qu’il est important de normaliser les émotions liées à notre situation, plutôt que de les refouler. Cet apprentissage a été si important pour mon propre parcours que j’ai fini par publier des articles dans des revues de psychothérapie569) et par prononcer des discours lors de conférences de psychothérapie570), ce que je n’aurais jamais pu imaginer lorsque j’étais expert en durabilité des entreprises. Je ne veux pas embellir ce processus outre mesure ; en effet, s’autoriser pleinement à accepter la situation que je décris dans ce livre implique de traverser des périodes de désespoir et de questionnement sur ce qu’on a fait de sa vie, ou sur la manière dont on va vivre à l’avenir ou protéger ses proches – et ces périodes peuvent se répéter, de la même manière qu’un travail de deuil n’est jamais totalement terminé. Mais ce processus peut conduire à des résultats importants, comme je le décrirai plus en détail au chapitre 12.

			Il y a aussi un côté positif à cette terrible situation. Cela m’est apparu clairement lors du lancement du rapport des Nations unies sur les « crises de l’inégalité » que j’ai cité plus haut dans ce chapitre. Assise à côté de moi, une jeune femme, qui préparait un diplôme de troisième cycle, écoutait des exposés sur la myriade de problèmes causés par la poursuite effrénée du pouvoir par les élites. Elle a demandé aux intervenant·es à quoi il servait de s’attarder sur cet aspect, étant donné que toute personne osant contester le pouvoir de ces personnes et systèmes se trouverait punie de nombreuses manières : soit en n’étant pas embauchée, financée, promue, félicitée, ou appréciée ; soit, dans certaines parties du monde, en subissant des sorts bien pires encore. Les intervenant·es n’avaient pas de réponse à lui offrir. C’est alors que j’ai réalisé que la désolidarisation culturelle des sociétés modernes pourrait conduire à un soutien massif en faveur de la transformation des systèmes dominants. Cela pourrait s’avérer douloureux, mais la rupture crée à tout le moins la possibilité d’un changement. Cependant, je ne prétendrai pas que c’est chose facile, ou que nous avons soudainement gagné l’accès à des points de basculement sociaux. Au contraire, au vu de bon nombre des processus que j’ai décrits ci-dessus, nous avons une tâche énorme à accomplir pour essayer de tirer le meilleur parti de l’effondrement des sociétés modernes. Premièrement, l’écologie de l’information des médias de masse et sociaux est terriblement altérée par des incitations autres que la recherche de la vérité et de la compréhension, à tel point que le grand public comme les expert·es professionnel·les peuvent se trouver mobilisé·es au profit de stratégies servant des intérêts commerciaux (qu’il s’agisse de la chasse au clic par les médias sociaux, ou de la défense d’intérêts acquis par les médias traditionnels). Deuxièmement, les forces au pouvoir ont occulté les analyses cohérentes pointant du doigt les causes capitalistes des problèmes persistants, et la manière d’organiser le changement. Troisièmement, avec le déclin des syndicats, les institutions de la société civile qui permettent aux gens de dialoguer et de s’organiser contre les pouvoirs en place se sont également raréfiées. Quatrièmement, les changements environnementaux continueront d’entraîner des perturbations de plus en plus graves et fréquentes, allant des sécheresses aux maladies zoonotiques, qui, ensemble, réduiront le temps, les ressources, et la patience nécessaires pour gérer des transitions vers de nouveaux arrangements sociétaux, quel que soit le processus politique. Par conséquent, si je pense que la rupture permet un changement, et d’une manière qui était hors de notre portée auparavant, cela ne nous donne aucune raison de croire que nous réussirons. Cela signifie simplement que nous avons une chance de nous montrer plus inventif·ves. 

			C’est bien là ce que je souhaite. En effet, dans la suite du livre, nous observerons les tentatives destructrices des élites de différents secteurs pour maintenir leur pouvoir dans un monde en désagrégation (chapitres 8 et 13). Notre résistance à leurs efforts sera facilitée par une meilleure compréhension de la manière dont l’humanité en est arrivée à cette situation – et de la manière dont les élites ont obtenu leur pouvoir et façonné leurs attitudes. Une telle analyse n’a pas pour but de désigner des coupables, mais d’éviter de répéter les erreurs du passé en cette nouvelle ère d’effondrement. Nos efforts de compréhension en valent la peine s’ils conduisent à ce que nous soyons plus nombreux·ses à nous effondrer ensemble, plutôt que séparément. C’est porté par cet espoir que j’ai persévéré à produire la première moitié de ce livre. Désormais, nous pouvons nous tourner vers des idées plus stimulantes, qui deviennent envisageables une fois qu’on a accepté la vérité suivante : nous vivons bel et bien une ère d’effondrement. 
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			Chapitre 8

			La liberté de savoir - La sagesse critique à l’ère de l’effondrement

			Dans l’introduction, j’ai employé la métaphore d’un match de boxe pour parler du sentiment d’étourdissement et de confusion qui saisit tant d’entre nous lorsque nous suivons l’actualité – qu’il s’agisse de nos domaines d’expertise, ou plus généralement, des gros titres sur la société et le monde. Malheureusement, lire ces articles n’apporte aucun réconfort, car il existe de nombreux rapports effrayants sur des problèmes spécifiques, et beaucoup de livres au contenu quelque peu apocalyptique comme celui-ci. Il m’a fallu de nombreuses années d’une carrière nécessairement optimiste dans le domaine du développement durable des entreprises pour découvrir qu’il vaut mieux « toucher le fond », si j’ose dire, et prendre le temps de respirer et de récupérer. En acceptant d’être au plus bas, intellectuellement et émotionnellement, nous pouvons ouvrir les yeux et découvrir qu’il y a d’autres personnes affaissées à nos côtés, tout aussi abattues par les informations, les événements difficiles, et les sombres pronostics. Nous pouvons partager des idées sur la manière de se relever, et d’adopter une démarche qui nous fera moins trébucher qu’auparavant. Nous pouvons nous élever en abandonnant ce qui est désormais superflu, comme ces idées et ces identités qui pesaient sur nous et nous encombraient dans nos parcours de vie. Tel est le « pessimisme positif » auquel je suis parvenu ces dernières années. Dans cette seconde moitié du livre, je vais expliquer certains des éléments qui ont compté dans ma réflexion. 

			Je ne voulais pas m’écrouler. Au fil des ans, mes réactions face à des situations qui s’aggravaient ou à des progrès insignifiants étaient typiques de celles identifiées par les psychologues : le combat, la fuite, l’immobilisation, ou la soumission (fight, flight, freeze, or fawn). Chacune de ces quatre réactions se manifestait en moi. Je travaillais toujours plus dur, cherchant à obtenir plus de résultats, plus d’idées révolutionnaires, plus d’innovation, et plus de succès. Et dans ce mode de combat, j’ignorais aussi celles et ceux qui disaient que nous avions besoin de changements plus profonds, ou qu’il était peut-être trop tard. Aujourd’hui, je reconnais que je me suis aussi laissé distraire, profitant du statut et de l’expérience que me procuraient le fait de travailler aux Nations unies, d’avoir été nommé Jeune leader global au sein du Forum économique mondial, et de voyager dans le monde entier pour assister à des événements « importants » avec des personnes « importantes ». Ces distractions n’étaient pas seulement une manière d’échapper à la dure réalité, mais peut-être aussi une forme de soumission face à ce que je percevais comme la source du danger. En effet, ce que je me disais, c’est que j’essayais de plaire à toute personne ayant du pouvoir pour obtenir son soutien, plutôt que de vivre une situation conflictuelle. L’immobilisme se ressentait dans ma vie personnelle et mes projets d’avenir : je ne prenais tout simplement pas au sérieux les aspects ordinaires de l’existence, dans ce mode de vie anxiogène. Pendant des années, je refusais de me laisser véritablement imprégner par les informations auxquelles j’accédais, et ce qu’elles impliquaient. Je savais que quelque chose ne tournait pas rond dans les récits du GIEC, mais je choisissais de l’ignorer. Puis, lorsque j’ai finalement examiné la situation à sa juste mesure, et lorsque j’ai accepté que mes présupposés soient profondément remis en cause, une transformation s’est amorcée. J’étais dans un tel état que s’est immédiatement imposée à moi la nécessité de faire une pause, et de ne précipiter ni mes conclusions, ni mes actions. En effet, un tel mouvement peut résulter de la peur, ou même de la crainte d’éprouver des émotions encore plus difficiles. Au lieu de cela, j’ai senti que nous avions besoin de plus de moyens d’aborder ce sujet avec d’autres personnes, de façon ouverte de cœur et d’esprit ; c’est ce que j’ai proposé dans mon article Deep Adaptation de 2018, qui est devenu viral.571)

			L’adaptation radicale572) fait référence aux changements personnels et collectifs qui pourraient nous aider à nous préparer à l’effondrement des sociétés dans lesquelles nous vivons, et à vivre avec. Contrairement aux activités classiques sur l’adaptation au changement écologique et climatique, l’adaptation radicale ne part pas du principe que nos systèmes économiques, sociaux et politiques actuels peuvent résister à un changement climatique rapide. L’éthique qu’elle met en avant est celle d’un engagement curieux et compatissant avec cette nouvelle réalité, cherchant à atténuer les chocs et à tirer des enseignements du processus, plutôt que de se détourner de la souffrance d’autrui et de la nature. Elle place l’accent sur le dialogue, par le biais de quatre questions573) qui peuvent aider toute personne partageant cette vision de l’avenir à explorer des manières d’être, ainsi qu’un registre d’action. Déterminer ce à quoi nous tenons le plus et que nous voulons conserver, et la manière de le faire, est une question de résilience. Décider ce que nous devons abandonner pour ne pas aggraver la situation est une question de renoncement. Comprendre ce que nous pourrions faire revenir pour nous aider dans ces moments difficiles est une question de restauration. Et réaliser avec qui – et avec quoi – nous devons faire la paix, à mesure que nous prenons conscience de notre mortalité mutuelle, est une question de réconciliation.574)

			Au sein d’un réseau de bénévoles, le Deep Adaptation Forum, nous avons mis au point des méthodes d’animation de groupes qui aident tout·e participant·e à s’autoriser de ressentir ses émotions, d’en être témoin, et de les accepter face à ces sujets difficiles. Ce processus (le « deep relating ») a également pour but d’aider chacun·e à accepter la perte des anciens récits gouvernant notre vie et le sens de cette dernière, nos buts, ou les rôles que nous endossons, sans nous précipiter pour en adopter de nouveaux. L’idée est que nous puissions nous accepter, nous-mêmes et mutuellement, sans avoir besoin pour cela de récits selon lesquels notre existence est utile ou appropriée à notre société ; et que cela nous apporte plus de possibilités de nous diriger en douceur vers un nouveau mode de vie, en réponse à notre acceptation de l’effondrement.575)

			Une période de bouleversements dans nos vieux récits sur la réalité, soi, autrui, la société, et peut-être même le sacré, peut devenir libératrice, mais elle nous rend aussi vulnérables aux manipulations extérieures. Si nous ne parvenons pas à mieux comprendre notre façon de penser, et la manière dont cette dernière est influencée par les forces extérieures et nos propres émotions, nous risquons de ne pas être aussi sages que nous pourrions l’être. La façon dont nos perceptions et nos actions sont manipulées de manière néfaste par les entreprises et le pouvoir de l’argent est un sujet que nous explorerons en profondeur au chapitre 10. Cette manipulation est d’autant plus préoccupante si vous pensez, comme moi, que la liberté de nous comprendre nous-mêmes, et de faire nos choix en conséquence, est à la fois une valeur fondamentale et une nécessité pratique. Selon la définition que j’ai présentée dans l’introduction, la liberté est notre capacité à penser et à agir comme nous le souhaitons, sans coercition ni manipulation, et en étant conscient·e de notre situation et des effets possibles de nos choix (ce que nous étudierons plus en détail au chapitre 11). Depuis que j’ai quitté le Deep Adaptation Forum en 2020, je me suis rendu compte que les personnes conscientes de l’effondrement sont aussi ouvertes que n’importe qui aux manipulations du pouvoir des entreprises qui opèrent par le biais des médias, des technologies dominantes, de la publicité, des relations publiques, de la finance, de la réglementation, des résultats scientifiques ou académiques biaisés, et de la politique. Lorsque nous ne disposons pas de certains éléments fondamentaux nous permettant d’accéder à notre propre sagesse, nous risquons, même avec les meilleures intentions du monde, de devenir les relais des intérêts du pouvoir des entreprises, ce qui a des effets nuisibles sur les sociétés au fur et à mesure qu’elles se désagrègent. J’en ai donc conclu que le travail que j’ai effectué au cours des décennies précédentes pour aider les gens à cultiver leur sagesse critique est également pertinent pour le domaine de l’adaptation radicale. L’une de mes occupations professionnelles a été celle d’éducateur. Dans ce cadre, j’ai aidé d’autres personnes à réfléchir à leurs pensées et à leurs sentiments, et aux manières dont ces phénomènes sont liés. C’est pourquoi dans ce chapitre, je vais changer d’angle d’approche, et en dire davantage sur cette perspective et sa pertinence pour cette nouvelle ère d’effondrement.

			Ce que j’appelle la « sagesse critique » est la capacité subtile à se comprendre soi-même dans le monde. Elle combine les capacités de la pleine conscience (mindfulness), de la culture critique (critical literacy), de la rationalité, et de l’intuition. Avoir une capacité de pleine conscience implique de porter une attention aux motivations de nos pensées, y compris nos états d’esprit, nos affects, et les raisons expliquant notre volonté de « connaître » des phénomènes. Être capable de rationalité implique une attention pour la logique, les sophismes, et les différents biais qui nous affectent. Avoir une culture critique implique une prise de conscience de la manière dont les outils par lesquels nous pensons (y compris les concepts et les récits construits linguistiquement) sont dérivés de notre contexte culturel et le reproduisent (y compris les relations de pouvoir qui le traversent). Et la capacité d’intuition implique une attention à la connaissance issue d’expériences non conceptuelles, y compris les illuminations soudaines, et les idées issues d’états de conscience non ordinaires.

			De nombreux ouvrages ont été écrits sur chacune de ces capacités, qui sont toutes importantes pour nourrir une sagesse critique en temps d’effondrement. Dans ce chapitre, je me concentrerai sur la culture critique, car sans elle, nous risquons d’être manipulé·es par les élites, ce qui pourrait engendrer de nouvelles tragédies. Mais avant cela, je souhaite partager quelques réflexions sur ce que j’entends par la « pleine conscience », car cela m’aidera à expliciter le point de vue adopté pour rédiger ce chapitre, et ce livre tout entier.

			Nous voulons tous·tes non seulement faire l’expérience de la vie, mais aussi la « connaître » conceptuellement dans une certaine mesure, c’est-à-dire savoir ce qu’est la réalité, notre relation avec elle, et ce qui est bon ou mauvais. Les motivations qui nous poussent à vouloir connaître la vie de cette manière sont déterminantes pour savoir si nous acquérons de véritables connaissances, ou si nous ne faisons que nous fourvoyer davantage dans nos illusions. Voulons-nous connaître la vie pour mieux appréhender la stabilité de la réalité, et ensuite y prêter moins d’attention ? Il s’agit là d’un désir d’ordre qui, lorsqu’il n’est pas maîtrisé, peut devenir une cause fondamentale d’illusion. Voulons-nous connaître la vie pour avoir le sentiment d’appartenir à un groupe particulier ? Il s’agit là d’un désir d’appartenance qui, lorsqu’il n’est pas maîtrisé, peut devenir une deuxième cause d’illusion. Voulons-nous connaître la vie pour gagner un certain statut au sein d’un groupe auquel nous nous identifions ? Il s’agit là d’un désir de pouvoir qui, lorsqu’il n’est pas maîtrisé, peut devenir une troisième cause d’illusion. Voulons-nous connaître la vie afin de pouvoir blâmer quelqu’un ou quelque chose pour la douleur que nous éprouvons au cours de celle-ci ? Il s’agit là d’un désir d’absolution qui, lorsqu’il n’est pas maîtrisé, peut devenir une quatrième cause d’illusion. Chacune de ces causes d’illusion est liée à une aversion pour l’impermanence de la vie, et pour les risques que nous percevons vis-à-vis de notre sécurité individuelle.576)

			Il est pratiquement impossible de se débarrasser de ces motivations, et il est risqué de croire qu’on y soit parvenu·e. Cependant, différentes stratégies peuvent nous aider à prendre conscience de ces motivations en nous, afin que nous ne soyons pas accaparé·es par elles, et que nous puissions accéder à plus de sagesse. Tout d’abord, nous pouvons cultiver des états d’esprit qui sont à la fois attentifs à nos émotions et motivations intérieures, et qui cultivent une plus grande bienveillance à l’égard de toute forme de vie. On pourrait s’appuyer sur la pratique bien connue de la méditation, mais sans un contexte favorable, il sera difficile de surmonter l’attrait constant pour l’illusion. Deuxièmement, et en conséquence, il faut choisir de devenir moins – ou pas du tout – dépendant·e des institutions qui façonnent notre perception des choses. Un·e employeur·se, par exemple, et parfois une carrière, peuvent définir notre identité tout comme notre vision du monde. Il peut être utile de s’impliquer dans des réseaux de personnes qui se soutiennent mutuellement, au travers de conversations visant à donner un sens à la situation inextricable dans laquelle nous nous trouvons. Mais compte tenu de la prédominance de l’aversion pour la mort dans toutes les constructions culturelles de l’humanité et dans nos propres choix de vie, une troisième décision importante consiste à chercher à prendre conscience de toute anxiété ou de tout déni concernant notre mortalité – et à tenter de se réconcilier avec notre propre mort, avec la mort d’autres êtres vivants, et avec tout sentiment lié au vieillissement et à la perte. J’ai fini par comprendre que, de manière regrettable, de nombreux enseignements spirituels – tant traditionnels que contre-culturels – nous proposent d’échapper à notre aversion pour la mort par des récits selon lesquels notre ego individuel est encore plus grand dans l’espace, le temps, et autres dimensions. Le problème est que les gens ressentent alors le besoin de valider et de propager ces récits au sein de groupes, et d’exclure (ou pire) celles et ceux qui ne croient pas la même chose. La pleine conscience consiste à ne pas laisser les réactions affectives que nous pouvons éprouver, vis-à-vis de différents récits de la réalité, dicter notre adhésion à ces derniers. Il s’agit donc de laisser libre cours à tout sentiment douloureux d’aversion pour la mort, plutôt que de chercher à y échapper par un récit (nous reviendrons sur ce sujet au chapitre 12, sur les réponses positives à la prise de conscience de l’effondrement).

			Accompagné de cette idée de la pleine conscience telle que je viens de la décrire, j’ai pu aborder les deux années de recherche nécessaires à l’écriture de ce livre sans chercher à voir la situation humaine d’une manière ou d’une autre. Ma formation et mon expérience en matière de culture critique ont été tout aussi importantes, car elles m’ont permis d’interroger des concepts qui circulent au sein de différents domaines d’étude, et qui s’avèrent pertinents pour évaluer la situation difficile de l’humanité. Dans la suite de ce chapitre, je vais donc expliquer ce que j’entends par là, et montrer en quoi c’est utile.

			La nature et l’importance de la culture critique

			La culture critique est une capacité qui repose sur quelques idées simples, concernant la manière dont nous percevons le monde, et dont ces perceptions influencent nos interactions et même la nature du monde lui-même. Selon cette perspective, la réalité doit être considérée comme irréductiblement interconnectée et changeante. Notre perception est rendue possible, et se trouve en même temps limitée, par nos sens ; et notre cognition, quant à elle, est rendue possible, tout en étant également limitée, par le processus d’exclusion de certains stimuli lorsque nous nous concentrons sur d’autres stimuli. Notre conceptualisation est basée sur cela : tout ce que nous expérimentons est soit regroupé en une seule chose, soit séparé d’autres choses. Les symboles et le langage accentuent ce processus, en établissant des connexions (et des déconnexions) conscientes et inconscientes entre les pensées ou les émotions liées aux phénomènes. Ces symboles et ce langage ne sont pas les phénomènes auxquels ils se réfèrent, mais sont des phénomènes en soi. Ils peuvent être décrits de la manière suivante : un concept simple est relié à d’autres concepts par le biais d’un cadre (c’est-à-dire une constellation de concepts), qui est relié à d’autres cadres dans un récit (une séquence de cadres), lui-même relié à d’autres récits dans un discours sociétal (l’ensemble des idées interdépendantes communiquées à l’aide de symboles et de langage au sein d’un groupe culturel). Ces concepts, cadres, récits et discours n’émergent pas seulement des personnes, mais façonnent également ce que les personnes jugent possible ou approprié de penser, de dire, ou de faire. La sociologie, la psychologie sociale, la linguistique cognitive, et l’anthropologie étudient ces processus depuis plusieurs décennies. Pour moi, le point le plus important est que si nous ne sommes pas conscient·es de la manière dont les symboles et le langage nous façonnent, nous sommes vulnérables à la manipulation. Il serait erroné de prétendre qu’une vision critique du monde nie l’existence d’une réalité sous-jacente, antérieure à l’interprétation que nous en faisons, ou que nous ne devrions nous intéresser à la communication que sous l’angle de l’égalisation des relations de pouvoir (un point sur lequel je reviendrai plus tard). Au contraire, les chercheur·ses faisant usage de théorie sociale critique examinent la manière dont des idées particulières créent et soutiennent les inégalités de pouvoir dans les sociétés, afin que nous soyons mieux à même d’envisager notre participation à ces processus. S’inspirant de leurs travaux, la culture critique implique un examen plus approfondi de la manière dont le langage et les symboles sont utilisés dans la société pour permettre ou empêcher des possibilités qui peuvent profiter à certaines personnes et à certaines actions, mais pas à d’autres.577)

			Mais pour ne pas vous ennuyer davantage, prenons un exemple. Lorsqu’une usine ouvre ses portes, on lira peut-être à la une d’un journal : « L’entreprise X crée 100 emplois ». Le cadre ici est l’idée de création, et le fait que c’est une entreprise qui effectue cette création. Ce cadre est positif, car nous aimons tous·tes la création. En outre, ce cadre invite à l’éloge, car il y a quelqu’un ou quelque chose qui crée, en l’occurrence l’entreprise ou sa direction. Lorsque cette même usine ferme ses portes, le même cadre devrait se refléter dans le titre : « L’entreprise X détruit 100 emplois. » Cela vous paraît étrange ? C’est bien normal, car une phrase nous paraît étrange lorsque nous n’utilisons pas les expressions et les cadres auxquels nous sommes habitué·es. Pourtant, ce titre utiliserait le même cadre que le premier titre, puisque la destruction est l’opposé de la création. Au lieu de cela, le titre que nous lirons sera toujours : « 100 emplois perdus. »578) Encore faudra-t-il que cet événement fasse la une d’un journal, car aucune agence de relations publiques n’ira promouvoir la nouvelle auprès des médias. L’expression « 100 emplois perdus » fait référence à la perte de quelque chose. Alors, qui a perdu cette chose ? Les personnes qui ont un emploi. Par conséquent, selon ce cadre, l’attention n’est pas portée sur l’entreprise qui choisit de « détruire » les emplois, mais sur les emplois perdus. Or, un·e employé·e ne se réveille pas un beau matin en ayant perdu son emploi comme on perd ses clés. Alors, ces personnes perdent-elles leur emploi comme on perdrait un·e ami·e après une dispute ? Cela ne se voit pas, mais le travail idéologique est déjà fait en détournant l’attention de l’action potentielle de la direction de l’entreprise dans la prise de décision. Ce cadre est tellement normalisé dans la société que même les politicien·nes et les médias de gauche ne parlent pas de destruction d’emplois ; et il aura fallu un vendeur-en-chef, Donald Trump, pour qu’un tel langage soit pour la première fois employé dans le champ politique aux heures de grande écoute. Le pouvoir du cadrage réside dans ce qu’il nous invite à penser et à ne pas penser, influençant par là les possibilités de changement, y compris en ce qui concerne les dynamiques de pouvoir. Une autre clé du pouvoir du cadrage est qu’il peut être normalisé au point de sembler être une description de bon sens de la réalité ; le remettre en question sera interprété comme un acte étrange, ou excessivement politique. 

			Un autre exemple peut aider à illustrer à la fois la puissance explicative de la culture critique, et la simplicité de sa mise en œuvre. Pour commencer, imaginez un instant une personne en costume-cravate gris marchant dans la rue. À quoi ressemble la rue ? Et comment décririez-vous la démarche de cette personne ? 

			Avez-vous imaginé un homme ? Probablement, et nous y reviendrons. Mais d’abord, il y a trois niveaux de lecture dite « critique » de ce phénomène culturel qu’est le port du costume. Le premier niveau est celui où l’on remarque le style de cet habit, et où l’on se demande s’il a l’air « professionnel ». Nous pouvons remarquer certaines de nos suppositions concernant la richesse ou le style de la personne, ou peut-être sa profession. Nous pouvons remarquer la couleur de leur cravate, et nous demander si cela signifie que cette personne est à la mode, ou légèrement originale. Ce type d’observation peut être conscient ou inconscient. Un deuxième niveau d’observation peut consister en une lecture plus critique de la symbolique du costume et de la cravate, où nous explorons ce que la personne qui porte le costume pourrait essayer de communiquer. Par exemple, peut-être essaie-t-elle de communiquer qu’elle s’engage sérieusement dans son travail. Nous pouvons remarquer les récits que nous nous racontons sur cette personne, et sur ses intentions ou sa personnalité. Un troisième niveau de lecture de cette symbologie de rue consiste à prendre en compte les récits culturels plus larges qui sont mobilisés dans le port du vêtement, et les conversations culturelles qui existent entre cette personne, nous, et la société. Par exemple, nous pourrions considérer que la cravate est associée au pouvoir, au statut, ou au rang. On peut même se demander s’il ne faudrait pas prendre en compte la forme, plutôt phallique, de la cravate. Étant donné que la cravate actuelle tire son origine historique d’une cravate d’aspect non phallique, il y a des raisons de penser qu’elle s’est transformée en quelque chose symbolisant davantage la puissance masculine. Vous remarquerez peut-être que la cravate indique que la manière d’être d’une personne au travail est différente de celle d’une personne qui n’est pas au travail. Vous pourriez réfléchir à ce que cela signifie pour le monde du travail et à la manière dont nous sommes censé·es distinguer le travail et la vie personnelle, le public et le privé – et à ce que cette distinction permet de rendre acceptable dans des contextes « professionnels », au bénéfice ou au détriment de la société et de la planète.

			Nous pourrions même aller un peu plus loin, au niveau des sensations, c’est-à-dire de la réalité telle que nous la connaissons et l’expérimentons sur notre peau. La cravate et le col rigide pourraient-ils procurer à la personne un certain avantage, lié au sentiment de conformité avec des récits sociaux – et à la confirmation visuelle de ce sentiment aux yeux des autres – qui lui ferait oublier la sensation d’inconfort causée sur sa peau par le col rigide ? Nous pourrions réfléchir au fait qu’une sensation d’inconfort autour du cou peut en fait être réconfortante pour certain·es d’entre nous, par exemple si elle nous rappelle que nous appartenons à un certain groupe et que nous serons traité·es en conséquence. Par conséquent, nous pourrions reconnaître que même les sensations physiques peuvent être « codées » culturellement.

			Une lecture critique implique que nous examinions comment les hiérarchies institutionnelles ont façonné cette expérience, pour la personne portant le vêtement et celle qui l’observe, de telle sorte que le port du costume et de la cravate puisse contribuer à reproduire certaines relations de pouvoir dans la société. Par exemple, nous pourrions considérer que dans certaines cultures, le costume est considéré comme une tenue professionnelle normale et que, parce qu’il n’est pas traditionnellement porté par les femmes, il est un exemple de la manière dont ce qui est associé au masculin définit ce qui est normal. Nous pourrions alors nous rappeler que ce « code vestimentaire » a vu le jour dans les cultures européennes, et que les environnements bâtis des villes tropicales et subtropicales ont une empreinte carbone élevée en raison de la climatisation, devenue nécessaire pour que les porteur·ses de costumes profitent d’un bureau confortable. Ce type de lecture à plusieurs niveaux des phénomènes culturels – qu’il s’agisse de symboles ou de langage – est un moyen de devenir plus conscient·es de nos habitudes et de celles des autres, afin de pouvoir nous engager dans un dialogue plus ouvert sur ces habitudes, et la question de leur utilité. En tant que telle, il s’agit d’une méthode émancipatrice et, par conséquent, permettant des décisions collectives potentiellement plus intelligentes. On pourrait par exemple réduire la climatisation. Certain·es se demanderont peut-être pourquoi on doit donner l’impression de ne pas être pleinement soi-même au travail.

			La culture critique nous permet également de remarquer comment la modernité impériale se propage et exerce son pouvoir de multiples façons, reliant le symbolique au matériel. Par exemple, les anthropologues de la mode ont décrit comment, pour « civiliser » les populations autochtones, les colonisateur·ices ont souvent habillé ces populations (en particulier les enfants) dans le style colonial, ce qui constitue une forme de domination culturelle de leur corps. On peut effectuer un parallèle moderne pour considérer la façon dont le « système de la mode mondialisée » a en même temps promu les vêtements de style occidental, et déversé ces vêtements en tant que déchets dans les pays pauvres – et ce faisant, conduit à l’effacement de bien des aspects culturels, de techniques de production traditionnelles, et de modes de vie associés.579)

			Malheureusement, les théoricien·nes de la critique sociale sont assez difficiles à lire. Encore plus difficile que moi. Et même si je suis sociologue, je trouve pénible de lire Foucault, Habermas, Adorno, Derrida, ou Irigaray, parmi d’autres théoricien·nes important·es.580) Je sais par mes étudiant·es que cette difficulté est largement ressentie, et c’est peut-être la raison pour laquelle la théorie critique est devenue facile à déformer par les commentateur·ices politiques décrivant un ennemi légendaire – les théoricien·nes critiques dans leur ensemble, qu’on accuse de corrompre l’esprit de toute une génération. Nous reviendrons sur cette critique à la fin du chapitre. Mais pour l’instant, il peut être utile d’énoncer les idées suivantes, qui sont évidentes pour les personnes travaillant dans ce domaine, mais peut-être moins pour vous, si vous avez été exposé·e à certaines de ces attaques récentes. La théorie critique et la capacité de culture critique ne nient pas l’existence d’une réalité physique. Au contraire, ces disciplines nous permettent de mieux vivre cette réalité, en attirant davantage notre attention sur nos œillères culturelles. La culture critique ne nie pas non plus le rôle des autres outils de la connaissance, tels que la rationalité, la pleine conscience, et l’intuition, mais elle les complète. En effet, en attirant notre attention sur nos présupposés culturels, elle peut aider ces autres capacités de connaissance à produire une sagesse plus critique. La théorie critique ne prône pas non plus l’égalité économique ou culturelle intégrale de tous les individus. Au contraire, la notion même d’« égalité » peut être remise en question grâce à la culture critique : que se passe-t-il si l’égalité n’est pas souhaitée ? Qui décide de ce qui constitue l’égalité, et si cela est possible ? Et comment le concept d’égalité peut-il être utilisé pour permettre le pouvoir de certain·es, au détriment d’autres ? La culture critique ne préconise pas non plus que se libérer des rapports d’oppression soit le seul objectif de l’éducation ou de l’interaction sociale. La libération est plutôt considérée comme un aspect important de ces deux domaines, qui ne peut exister sans que nous devenions tous·tes plus conscient·es des outils qui sous-tendent et façonnent nos pensées, et qui dérivent des cultures dans lesquelles nous vivons.

			Développer nos capacités en matière de culture critique n’est pas sorcier, et la plupart d’entre nous le savent déjà. Nous pouvons par exemple choisir de prêter attention à davantage de choses, et de considérer avec curiosité ce que nous tenons pour acquis. Nous pouvons commencer à reconnaître les récits subtils et profonds qui se déroulent en nous et autour de nous, et auxquels nous participons tous les jours. Nous pouvons choisir de nous réjouir, et non de nous sentir menacé·es, par la possibilité que nos hypothèses, nos idées et nos habitudes soient des éléments à revisiter. Nous pouvons remarquer lorsqu’une idée bouscule légèrement notre façon habituelle de penser, et ne pas la rejeter, mais être curieux·ses de nos réactions. Nous pouvons nous amuser à imaginer d’autres façons de décrire une même situation, ou d’autres récits crédibles à son sujet. Nous pouvons être plus attentif·ves à la manière dont un concept, un cadre, ou un récit particulier puisse admettre certaines possibilités et pas d’autres – et nous demander quelles personnes, quels groupes, ou quelles autres structures sociales profitent de tels choix, ou au contraire, quelles sont les conséquences néfastes générées par l’emploi du concept, cadre, ou récit en question. Nous pouvons alors nous demander si des relations de pouvoir, comme celles qui sont liées à l’argent et à la richesse, ne favorisent pas un discours plutôt qu’un autre dans la société. Nous pouvons faire tout cela avec la certitude que la culture critique vient compléter, et non pas supplanter, nos capacités de pleine conscience, de rationalité, et d’intuition, pour mieux soutenir notre sagesse critique. En outre, nous pouvons nous assurer que, quelles que soient nos découvertes sur la réalité, nous avons le choix de suivre toute norme culturelle, ou de la remettre en question. Cela dépendra de ce qui compte à nos yeux, des opportunités qui se présentent, de ce qu’on peut considérer comme relevant d’une nostalgie inoffensive et agréable, et de nos ressources personnelles. En effet, nous n’avons pas à nous battre contre tout, ni tout le temps, à mesure que nous vivons de manière de plus en plus consciente.

			J’espère que ce livre fait honneur à cette idée de sagesse critique. Pour me plonger dans la littérature scientifique, j’ai non seulement dû faire preuve de rationalité, mais aussi être capable de reconnaître quand, comment, et avec quelles conséquences la langue et la culture limitaient l’objet de mes recherches. Sans ma culture critique, j’aurais négligé certains des récits profondément ancrés dans ma culture, ma formation, et mon identité, qui bloquent la reconnaissance du problème insoluble auquel nous sommes confronté·es aujourd’hui. Sans la pleine conscience, je n’aurais pas eu la capacité de revenir à ce qui est important pour moi, ce sur quoi je peux me concentrer ou que je peux suggérer à d’autres, plutôt que me laisser happer par mes désirs et mes aversions. Je n’aurais alors pas compris la nécessité de laisser se désintégrer mes anciennes idées, et mon identité. Si je n’avais pas eu l’intuition que ce projet de livre devait être plus qu’un simple remaniement d’idées existantes, je n’aurais pas fait autant de sacrifices au cours des deux dernières années pour en arriver à ce stade (et je n’aurais pas produit un tome aussi épais).

			Un environnementalisme anti-radical

			Cette sagesse critique peut être d’une aide précieuse pour nous aider à trouver des moyens positifs de vivre dans une nouvelle ère d’effondrement. En raison de leur importance dans l’espace public, le mouvement écologiste et la protection de l’environnement en tant que champ professionnel constituent des domaines dans lesquels cette sagesse doit s’exercer. Depuis que je me suis libéré de l’obligation morale de rester positif quant aux possibilités de prolonger le mode de vie des sociétés modernes, j’ai commencé à réaliser à quel point une idéologie réformiste se trouve constamment renforcée par les communications provenant des acteurs dominants du secteur environnemental. C’est le cas même des publications et des personnes dont on imagine qu’elles promeuvent l’action en faveur de l’environnement. Cela ne reflète pas une intention d’induire les gens en erreur ; simplement, ils et elles reçoivent et reproduisent sans esprit critique les cadres qui circulent dans notre société. 

			Pour explorer avec mes élèves le travail idéologique qui se fait autour de nous, j’ai relevé les titres des articles et les photos publiés dans la section « Environnement » du journal The Guardian sur une période d’une journée, choisie au hasard. Il s’agit d’un journal britannique sérieux, dont l’histoire est complexe : elle est émaillée à la fois d’exemples de critique des pouvoirs en place, mais aussi de défenses de l’aventurisme militaire, ainsi que d’un travail de sape vis-à-vis de nombreux défis adressés aux institutions dominantes. Ce journal accorde une place importante aux questions environnementales, ce qui explique pourquoi je consultais le site sur mon téléphone, où le contenu suivant m’a interpellé. J’ai fait une capture d’écran de trois titres et d’une image (figure 11). J’y ai remarqué la présence de six cadres sur l’environnement qui entretiennent des malentendus sur notre situation, et empêchent une prise de conscience plus profonde. Prenez le temps d’observer la capture d’écran, et voyez si vous pouvez repérer certains de ces cadres. Puis, reprenez votre lecture.

			Figure 11581)
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			Voici les cadres que mes élèves et moi-même avons remarqués, et qui concernent notre capacité à comprendre notre situation ainsi que les domaines d’action possibles et pertinents.

			
					Cadre 1 : La crise environnementale concerne l’avenir de nos enfants. Oui, c’est le cas. Mais le message implicite de cette focalisation est que la crise environnementale n’a pas de rapport avec la situation présente, y compris les dommages et perturbations que ressentent les gens actuellement. Ce cadre est communiqué dans la photo choisie par un·e éditeur·ice : la voile enflammée sur laquelle il est écrit « L’avenir de vos enfants ». 

					Cadre 2 : Nous avons le temps de « réparer » l’environnement – nous ne sommes donc pas déjà dans une situation de gestion des catastrophes, où il y a beaucoup à faire en urgence, mais sans qu’on puisse résoudre la situation (bien que nos actions puissent nous donner plus de chances de réduire les impacts potentiels). L’expression « nous sommes à court de temps » implique ce point de vue. 

					Cadre 3 : L’environnement nous importe en raison de son impact économique, plutôt qu’en raison de notre survie, de notre sécurité, et de notre qualité de vie – ou en raison de la valeur intrinsèque de la nature. Le titre évoquant la menace d’une « récession économique » exprime ce point de vue. 

					Cadre 4 : Agir sur la crise environnementale consiste à trouver des fonds pour faire le ménage une fois que des problèmes ont été créés par l’activité économique – ce qui, pour de nombreux secteurs, est tout simplement un mensonge, car les dommages causés par ces activités ne peuvent être compensés. Le titre sur le financement de la protection de l’environnement face aux impacts du tourisme implique ce point de vue. 

					Cadre 5 : Les sujets d’environnement concernent le monde naturel, qui est considéré comme séparé de nous. Oui, il s’agit du monde naturel, mais nous faisons également partie de ce monde. Si le monde naturel n’est pas « sauvé », l’humanité ne le sera pas non plus. La phrase « sauver le monde naturel » indique clairement cette séparation. 

					Cadre 6 : L’enjeu véritable est celui de l’action de nos dirigeant·es, qui tentent de parvenir à un accord pour réparer quelque chose – et non pas celui de notre propre libération, hors des systèmes monétaires, économiques, et culturels qu’ils et elles dirigent, et qui nous forcent et nous incitent à contribuer à la destruction de l’environnement (et nous récompensent en conséquence), par le consumérisme, les prêts immobiliers, le conformisme carriériste, et autres facettes que nous verrons au chapitre 10. Le titre qui fait état de la difficulté de « parvenir à un accord qui sauverait » l’environnement traduit ce cadrage. 

			

			Je ne suggère aucune intention consciente d’imposer ces cadres en rapport à ces différents enjeux. Au contraire, lorsque nous communiquons les un·es avec les autres, nous puisons dans les ressources culturelles dont nous disposons. L’un des cadres les plus profondément enracinés de la modernité est l’idée que l’humanité est séparée de l’« environnement », qu’elle est plus importante que ce dernier, et qu’elle est destinée à le contrôler. Il existe des antécédents religieux à ces présupposés courants. Selon un examen plus approfondi, il s’agirait d’interprétations erronées d’enseignements spirituels de la part des Européens, qui convenaient à leurs impulsions coloniales émergentes au cours du XVIe siècle. Prenons par exemple le passage de la Genèse 1:28. En hébreu, ce passage s’écrit comme suit : pherou wa rebou wa mila’ou et ha’aretz, wa chi-beshuha wa redou b’... ce qui est généralement traduit dans la Bible anglaise King James par « Soyez féconds, et multipliez, et remplissez la terre de nouveau, et assujettissez-la : et ayez domination sur les poissons de la mer et sur les volatiles dans l’air... »582) Neil Douglas-Klotz, théologien et spécialiste des langues anciennes, explique qu’« il s’agit d’une tragique erreur de traduction, influencée par une théologie (post-augustinienne) de la rédemption. Les auteurs originaux de l’histoire n’auraient jamais pu concevoir qu’elle se produirait. » Il explique que le mot hébreu « b » ne signifie jamais « sur » (over), mais seulement « avec » (with), « à l’intérieur » (within) ou « à » (at). Quant au mot hébreu « chi-beshuha », il peut signifier « racheter » (redeem) ou « sauver » (save) plutôt qu’assujettir. Par conséquent, ce passage voulait très probablement dire : « rachetez et régnez avec le reste de la création. » Douglas-Klotz affirme que « malheureusement, ce passage a été utilisé pour justifier des siècles de vol colonial de terres habitées par des peuples autochtones dans le monde entier ».583) En outre, il a jeté les bases de l’idéologie du progrès, selon laquelle l’humanité ne cesse d’améliorer ses connaissances et ses compétences d’une manière qui est intrinsèquement bonne (ce que nous étudierons plus en détail dans le chapitre suivant). De nombreux facteurs, au-delà des évolutions problématiques de la théologie chrétienne, ont contribué au développement de l’anthropocentrisme, de la vision de la nature comme simple ressource, et de l’idéologie du progrès. Par exemple, au chapitre 10, nous verrons comment les systèmes monétaires ont effectivement exigé que de telles attitudes soient adoptées afin d’assurer le service de la dette. Cependant, cet exemple tiré de la Bible nous rappelle à quel point ces récits sont ancrés dans de nombreuses sociétés.

			Parce qu’ils constituent nos normes culturelles communes, il est vraiment difficile de se détacher de ces récits dans notre vie personnelle et professionnelle. Pouvez-vous imaginer un·e rédacteur·ice chargé·e de rédiger les gros titres du Guardian essayant d’expliquer qu’il ou elle adopte une approche différente des idéologies incarnées dans les titres de ces mêmes articles que nous venons d’examiner ? Il serait difficile pour cette personne de respecter les délais de publication et de rester sain·e d’esprit, car toutes les décisions relatives à la définition de l’actualité, aux points de vue qui comptent, et à la manière de rédiger les articles – sans parler des titres – sont influencées par la culture dominante. Quelqu’un responsable de ce poste et qui disposerait d’une certaine sagesse critique devrait trouver un compromis momentanément viable – ou démissionner. C’est à partir de ce niveau de difficulté personnelle que l’on peut comprendre comment ces récits profonds ont traversé les siècles. 

			Le Guardian est l’un des rares journaux à accorder de l’espace aux articles « sur l’environnement ». Cela souligne le problème auquel nous sommes confronté·es, à savoir que l’humanité investit beaucoup de ressources pour éviter de se confronter réellement au problème. Les titres du Guardian ne sont qu’un exemple de la reproduction constante d’une idéologie réformiste et moderniste sur les sujets d’environnement, ce qui explique en partie l’inefficacité empiriquement démontrable du mouvement écologiste et des professions du domaine de l’environnement (comme nous l’avons vu dans les chapitres 4 et 5). Cette idéologie écomoderne est bâtie sur les présuppositions – et l’apologie – de la domination humaine, de la séparation entre humanité et nature, de la possibilité et des avantages de contrôler cette dernière, et de l’inévitabilité du progrès. Elle part du principe que tout ce qui menace notre mode de vie ou notre vision du monde doit être ignoré, contrôlé, ou détruit. Ainsi, les écomodernistes concentrent leurs efforts sur des appels à des institutions puissantes, censées mieux gérer des situations qui permettront à ces mêmes institutions de se perpétuer. Cependant, avec un peu de sagesse critique, nous pouvons mieux reconnaître que ces choix sont de nature idéologique, et donc envisager d’autres réponses. Cela dit, un recadrage plus poussé serait utile pour libérer notre créativité. Considérons cette question d’un peu plus près.

			Recadrer les concepts qui pourraient limiter notre action à une époque d’effondrement

			Il y a dans notre société des récits profondément ancrés à propos de l’espoir, de l’effondrement, et du changement, qui limitent l’engagement positif des gens face à la situation insoluble que j’ai décrite jusqu’à présent dans ce livre. Examinons brièvement chacun de ces récits. 

			L’affirmation selon laquelle il faut avoir de l’espoir est largement répandue dans les sociétés modernes – et généralement considérée comme positive. C’est un point de vue qui est absent de nombreuses anciennes traditions de sagesse, telles que le bouddhisme, qui considèrent l’espoir comme un schéma de pensée qui nous éloigne de la réalité sensible.584) Mais que veut-on dire lorsqu’on parle de la nécessité d’espérer ? S’agit-il d’un souhait, d’une attente, ou d’une possibilité qu’on s’efforce d’atteindre ? Pour comprendre les différences, prenons l’exemple de révisions en vue d’un examen, à l’issue duquel vous espérez obtenir la meilleure note. Cela signifie-t-il que vous souhaitez obtenir cette note ? Si l’examen compte à vos yeux, souhaiter un résultat ne semble pas être la meilleure façon de procéder, car ce n’est ni très actif ni très pratique. Au lieu de cela, vous attendez-vous à obtenir la meilleure note ? Si c’est le cas, cette attente peut ou non vous aider à obtenir cette note. Vos attentes dépendent de votre opinion sur vos performances passées, et des efforts que vous consacrez à vos révisions et à votre entraînement en vue des examens – elles peuvent donc être justes, ou illusoires. Le fait que cette attente vous aide ou non à obtenir une bonne note dépend d’autres considérations, comme le fait de savoir si vous êtes le genre de personne qui a besoin d’une telle prévision pour se sentir motivé·e, ou si elle peut même réduire votre engagement à travailler pour atteindre ce résultat. 

			Selon une troisième perspective, on peut voir l’espoir comme la croyance en une possibilité vers laquelle on peut tendre. S’inspirant des travaux de Joanna Macy, certain·es appellent cela l’« espoir actif » (active hope).585) Si vous pensez que la meilleure note est à votre portée si vous travaillez pour l’obtenir, cela peut vous aider à vous motiver. Cependant, vous n’êtes peut-être pas le genre de personne qui a besoin de se concentrer sur la possibilité d’obtenir cette note pour donner le meilleur de vous-même. Il est peut-être plus motivant d’éviter l’échec. Ou peut-être que vous préférez vous concentrer sur l’idée de faire de votre mieux, quel que soit le résultat. Vos efforts peuvent découler d’un sentiment de devoir à l’égard des efforts de vos parents, ou de respect pour les dons et les opportunités qui vous ont été offerts.

			Lorsqu’on interroge la notion d’espoir, et qu’on réfléchit aux raisons pour lesquelles garder l’espoir est une attitude si valorisée dans les sociétés modernes, on peut distinguer de multiples motivations pour nos actions qui ne nécessitent pas de récits de domination et de progrès humains. Voilà qui est utile, car il est trop tard pour que l’humanité obtienne une « bonne note » en matière d’environnement. Il est peut-être même trop tard pour avoir « la moyenne ». Cependant, pour beaucoup d’entre nous, ce qui compte c’est d’essayer de faire de notre mieux, sans pour autant gâcher notre vie. Nous n’abandonnerons pas sous prétexte que nous n’aurons pas la meilleure note, ni même une note suffisante pour réussir à l’examen. Nous continuerons à essayer, parce que cela nous semble juste. Sans une perspective critique sur l’espoir, nous serions coincé·es dans une éthique utilitariste, selon laquelle nous sommes censé·es faire quelque chose uniquement parce que nous obtiendrons un certain résultat. Ces motivations de nature transactionnelle ont été érigées en norme par les systèmes de pouvoir, y compris le capitalisme ; néanmoins, elles ne reflètent pas toute l’étendue des motivations humaines, à laquelle une lecture critique des récits d’espoir peut nous ramener.

			Sur le sujet de l’espoir, il y a encore une tout autre chose à laquelle on peut se référer – à savoir une sorte de foi dans la justesse (rightness) ultime de toutes les choses, quoi qu’il arrive. En ce qui me concerne, j’ai ce genre de foi. C’est une foi qui est également encouragée par de nombreuses religions, et qui nous encourage à vivre avec amour, sans nous attacher au résultat de nos actes. Ce type d’espoir religieux n’implique pas un souhait, une attente, ou une possibilité réaliste, mais une connaissance plus profondément ancrée de la nature de la réalité, et donc un instinct de vivre avec amour.586) Dans ce cas, il n’y a pas besoin de s’appuyer sur des récits de réussite matérielle pour les humains ou le reste de la vie sur Terre. 

			Nous pouvons également faire preuve de sagesse critique à l’égard du concept d’effondrement. Il faut d’abord reconnaître que la façon dont on parle de l’effondrement sociétal, tant dans les milieux universitaires que dans la culture populaire, reflète un ensemble de présupposés culturels contemporains. Cela peut en effet susciter des craintes et fermer le champ des possibles. Ces présupposés nous empêchent d’examiner de manière plus ouverte et plus constructive ce que nous pourrions faire à une époque d’effondrement. 

			L’une des idées dominantes est que sans les systèmes et les règles des sociétés modernes, nous sombrerons dans la violence et la tyrannie. Ce point de vue s’inscrit dans une perspective de la nature humaine selon laquelle nous avons besoin de la menace de la force pour rester « civilisé·es ». Cependant, les situations de catastrophe montrent que les humains ne deviennent pas tous des êtres insensibles et violents, ou en tout cas, que celles et ceux adoptant une telle approche ne s’en sortent pas mieux. Au contraire, les personnes ont tendance à prendre soin les unes des autres et à collaborer.587) L’étude de l’effondrement des civilisations passées donne également lieu à des débats sur la question de savoir si l’effondrement des hiérarchies existantes a été un événement si néfaste pour tout le monde.588) Selon le récit dominant, la perte des hiérarchies sociales et des artefacts culturels associés est un événement tragique. Cependant, le fait d’apprécier la complexité sociale des milieux urbains, produisant les bâtiments en ruine et les artefacts qui deviendront des lieux de fouilles archéologiques, mais pas la complexité sociale de la vie en zones rurales – qui nécessite souvent une connaissance beaucoup plus approfondie de l’écologie, du temps et des saisons – est un jugement de valeur qui reflète le mode de vie moderne.589) Selon certain·es chercheur·ses, bon nombre des célèbres histoires d’effondrement de sociétés antiques ont en fait été l’occasion, pour une population donnée, de renverser une tyrannie oppressante, et de retourner à la vie en communautés plus petites et plus égalitaires.590) L’effondrement de l’Empire romain d’Occident en est un exemple classique : il a donné lieu à une plus grande égalité, les populations ayant réorganisé l’agriculture de manière à disposer de nombreux types d’aliments et de stratégies de subsistance différentes, au lieu de se contenter de cultiver du blé pour les Romains.591) 

			Une lecture critique des études et des débats les plus en vue sur les effondrements sociétaux permettra aussi de poser la question suivante : Prête-t-on vraiment attention aux effondrements sociétaux des 500 dernières années, qui ont constitué des aspects destructeurs du développement des sociétés modernes, et permis les différentiels de pouvoir mondiaux qu’on connaît aujourd’hui ? Le génocide des Amériques en est un exemple particulièrement frappant. C’est d’autant plus vrai que de nombreuses personnes en vie aujourd’hui sont les descendant·es des peuples concernés, et sont les témoins des difficultés qu’ils et elles rencontrent de nos jours dans leur résistance face à des entreprises destructrices. De leur point de vue, l’effondrement progressif des sociétés de consommation industrielles pourrait même réduire la pression qui pèse sur certaines de leurs terres, tout particulièrement si cet effondrement venait à compromettre les processus d’acquisition destructrice de métaux visant à bâtir des infrastructures d’énergies renouvelables dans les pays riches.592) 

			Les systèmes de pouvoir auxquels il était impossible de résister efficacement sont maintenant en train de se fracturer. Il s’agit là d’un message sombrement positif, et d’un nouveau cadre utile à des personnes comme la jeune femme que j’ai rencontrée à l’ONU (chapitre 7). Cela ne veut pas dire qu’on échappera à de nombreuses souffrances – et bien des problèmes ne se trouveront pas résolus juste parce que les sociétés modernes ont échoué. Les produits chimiques éternels resteront présents, et se concentreront toujours plus dans la chaîne alimentaire ; le climat continuera de changer, et les océans continueront de s’acidifier. Les élites continueront d’exercer leur influence, et elles trouveront de nombreuses occasions de réagir de manière néfaste, aggravant ainsi les choses (chapitre 13). Mais vis-à-vis de l’effondrement, la sagesse critique nous informe d’une chose : le fait de supposer qu’il ne peut être que mauvais, et qu’il ne vaut donc pas la peine d’y réfléchir, sert le statu quo. 

			Selon une certaine perspective, pour qu’une population humaine puisse être considérée comme une société ancienne qui ne s’est pas encore effondrée, il nous faut des preuves qu’elle est organisée de manière hiérarchique. Cette idée semble refléter une opinion courante de nos jours vis-à-vis des organisations et du leadership. Dans les deux cas, cette attitude présuppose que les groupes de personnes ordinaires ont besoin d’être gérés par des humains spéciaux placés dans des rôles d’autorité, pour notre propre bien. En sociologie, on se réfère à une telle approche sous le terme de « managérialisme ». Elle s’avère omniprésente dans les sociétés modernes, qu’il s’agisse du monde des affaires, de la politique, des communautés locales, ou d’autres domaines. Son influence est telle que lorsqu’on discute d’une organisation ou d’une société qui va mal et de la manière de la changer, l’attention se porte naturellement sur quelques individus décrits comme les « leaders ». En appliquant notre culture critique à cette situation, nous n’accepterons pas que de telles idées soient présentées comme une réalité indiscutable concernant les personnes, les dynamiques de groupe, et le changement en général. Nous les considérerons plutôt comme un discours sur ces phénomènes – qui, comme tout discours, nous invite à considérer la réalité de certaines manières, et pas d’autres. Par exemple, une approche managériale nous rend moins susceptibles de prendre en considération des facteurs d’influence autres que les capacités, le caractère, et les actions des haut·es responsables. Une autre approche prendrait en compte les libertés et les capacités des gens ordinaires, ou nos manières de communiquer. Le managérialisme nous encourage aussi à croire que les leaders sont des personnes spéciales, qui devraient être traitées différemment, y compris au niveau de leur salaire. Lorsqu’il n’est pas remis en question, ce discours peut favoriser un exercice du pouvoir irresponsable, et notamment, des arrangements plus autoritaires ou la domination élitiste au sein de la société. Et à mesure que chacun·e de nous rencontrera de plus en plus de difficultés dans sa vie, sans sagesse critique, nous serons susceptibles d’exprimer des points de vue sur ce qu’il convient de faire, qui découleront du discours managérial (ce que nous examinons plus en détail au chapitre 13).593) 

			La colère de la modernité

			L’un des principaux effets de la prise de conscience de la situation inextricable des sociétés modernes est que de plus en plus de personnes venant d’une culture occidentale, tout comme moi, commencent à comprendre que cette culture dominante que nous avons autrefois acceptée ou admirée est en vérité omnicidaire. En effet, elle est en train de causer une extinction de masse de la vie sur Terre, et menace la survie de notre propre espèce. Certain·es voudront peut-être y voir un problème simplement lié à l’industrie pétrolière ou à des élites gaspilleuses de ressources ; mais un examen plus approfondi nous conduit au-delà des idées que l’on nous a inculquées sur le soi, les autres, la nature, la réalité, et le progrès. Cette prise de conscience signifie que la plupart d’entre nous commencent à tout remettre en question. Du fait de cette désintégration positive de nos anciennes identités et visions du monde, beaucoup d’entre nous expriment le désir de rechercher et d’exprimer les vérités qui nous sont chères et de vivre dans l’amour, avec beaucoup moins de compromis ou de peur de la honte qu’auparavant (chapitre 12). Ces réponses signifient également que les personnes qui acceptent l’effondrement peuvent constituer une menace pour l’ordre établi de la société : une force contre-hégémonique.

			C’est la raison pour laquelle nous faisons des remous – surtout parmi les personnes qui veulent rester volontairement aveugles. Selon les psychologues, celles et ceux qui nient la réalité de cette manière cherchent à se sentir en sécurité, éviter les conflits, réduire leur anxiété, et sauvegarder leur propre prestige. Dans le précédent chapitre, j’ai brièvement évoqué les nombreux facteurs susceptibles d’empêcher les chercheur·ses et les expert·es d’exprimer publiquement leur anticipation d’un effondrement de la société. Il s’agit notamment du réductionnisme et du cloisonnement de la recherche, qui limitent l’analyse systémique ; de l’idéologie du progrès et du biais de normalité, qui changent la perception qu’on a de là où repose la charge de la preuve ; des pressions financières et politiques, qui incitent à la déférence ; de l’influence apaisante des privilèges ; de la menace que ces sujets font peser sur notre identité professionnelle ; et du souhait d’éviter toute émotion difficile. Les deux derniers facteurs peuvent entraîner des réactions assez agressives. En effet, à mesure qu’empirent les données scientifiques et l’actualité de notre monde, nos craintes vis-à-vis de notre mortalité peuvent se trouver déclenchées, même inconsciemment, et de là peut surgir un phénomène de défense de la vision du monde, comme je l’ai décrit dans l’introduction. Ce terme se réfère au fait de s’accrocher à sa vision du monde et à son identité, à tel point que cette réaction devient extrême, illogique, et souvent dommageable. Si les psychologues ont décrit dans ce cadre la montée des extrémismes religieux, ce phénomène de défense de la vision du monde s’applique également aux personnes qui se considèrent comme modernes. Il peut aider à expliquer la foi en un salut technologique quasi providentiel par les écomodernistes. En effet, ils et elles ont beau toujours utiliser le langage de la science et de la modernité, la substance de leurs opinions est d’une tout autre nature.594) Le phénomène peut également nous aider à comprendre leur négativité à l’égard des personnes qui anticipent ou reconnaissent l’effondrement des sociétés modernes, et qui devient plus claire avec une lecture critique du terme sous lequel ces personnes nous désignent : celui de « catastrophistes » (« doomers »).595)

			Notre culture critique nous incite immédiatement à nous demander ce qui est regroupé sous un tel terme, et pourquoi. Est-ce la fin des élites ? La fin du capitalisme ? La fin de la mondialisation ? La fin de la société industrielle ? La mort de notre espèce tout entière ? Les critiques sont rarement explicites à ce sujet. Au lieu de cela, les termes « doomism » et « doomer » sont utilisés pour délégitimer toute conversation sur ces questions. Le terme « doomer » suggère qu’une personne est affectée d’un biais négatif ; les autres sont donc subtilement invité·es à ignorer et à rejeter son point de vue. C’est ainsi que le cadrage peut devenir particulièrement sinistre. Les psychologues moraux·ales ont montré que lorsque nous éprouvons du dégoût pour une personne ou une idée, nous n’écoutons rien de ce qu’elle dit, quelle que soit la valeur ou l’utilité de ses propos. Nos « goûts moraux » nous font éprouver du dégoût, de différentes façons, à l’égard de personnes ou d’idées.596) Ayant moi-même bataillé dans les tranchées de la communication politique, je sais comment ces goûts moraux ont été analysés, et comment on les mobilise pour contrer les arguments de ses adversaires. D’abord, il s’agit d’accoler un terme négatif à un type de pensée ou de personne ; puis, d’attribuer à cette catégorie certaines qualités susceptibles de susciter le dégoût. Par exemple, sitôt le « catastrophisme » (doomism) établi en tant que concept, tout ce qui sera étiqueté de la sorte se verra critiqué de diverses façons : on dira que c’est nuisible pour la santé mentale des enfants, que c’est un abandon des pauvres, ou une trahison des activistes. En effet, une fois qu’un cadre négatif est établi, on peut inventer des arguments à l’infini, sans se soucier de leur donner le moindre fondement. 

			Une réponse aux injures négatives peut être de s’approprier ces termes et de les célébrer – de la même manière que les mots « gay » et « queer », autrefois injurieux, ont été transformés. C’est pourquoi j’ai envisagé d’imprimer des t-shirts portant les mots : « Les catastrophistes savent profiter de la vie » (doomers have more fun). Mais le problème, lorsqu’on tente d’inverser les discours sur le dégoût, est que cela nécessite beaucoup de temps, de ressources, et de personnes. Je ne m’attends pas à ce qu’on assiste à la naissance d’un mouvement culturel de masse, qui célébrerait le catastrophisme en tant qu’identité. Au contraire, je m’attends à ce qu’augmentent l’agression et l’opprobre, dont nous examinerons les implications au chapitre 13. Face à ce défi, nos capacités en matière de sagesse critique seront des facteurs clés de résistance. C’est pourquoi il est important de défendre ces capacités, dans un contexte récent de condamnation et d’étouffement appuyés par de fausses informations.

			La théorie critique n’est pas « woke »

			Lorsque j’ai présenté le concept de culture critique plus tôt dans ce chapitre, j’ai expliqué qu’une perspective « constructionniste sociale » ne rejette pas l’idée qu’il existe une réalité en dehors de notre perception et de notre conceptualisation de cette réalité, bien que ces dernières soient influencées par la société. Cette perspective ne nie pas qu’un fer à repasser est chaud et peut nous brûler, ou qu’un animal a un sexe biologique. Elle nous invite plutôt à considérer comment les cadres, les récits, et les discours dans la société façonnent la manière dont nous cherchons à identifier ou à ignorer certains phénomènes ; comment nous relions ces phénomènes à d’autres phénomènes ; et comment nous y réagissons émotionnellement (et physiologiquement), ainsi qu’aux liens que nous établissons entre ces phénomènes, d’une manière qui reproduit certains schémas sociaux. Par conséquent, si nous sommes en quête de liberté personnelle et collective, nous devons chercher à mieux connaître les processus qui façonnent notre façon de penser et de sentir. De toute évidence, les entreprises sont les principales créatrices de récits dans les sociétés contemporaines, par le biais des médias (nouveaux et traditionnels), de la publicité, et des relations publiques – mais aussi parce qu’elles financent les politicien·nes, et emploient un grand nombre d’entre nous. Si vous en doutez encore, il vous suffit de vous demander d’où vient la tradition des bagues de fiançailles en diamant, puis de vous pencher sur l’histoire du marketing des diamants De Beers. Et pour la tradition du Père Noël portant des vêtements rouges, l’explication est à trouver du côté des publicités de Coca Cola. Une fois que l’on a pris conscience du pouvoir omniprésent des entreprises, il n’est pas surprenant de constater qu’elles servent les intérêts du capital. Il est donc tout naturel de s’interroger sur la manière dont le capitalisme produit la culture dans laquelle nous vivons, et sur la manière dont cela affecte nos libertés (ce que nous examinerons plus en détail au chapitre 10).

			Comparé·es à d’autres types de chercheur·ses, comme les économistes ou les informaticien·nes, les sociologues contemporain·es semblent avoir eu très peu d’influence sur la société. Le plus souvent, nous sommes simplement spectateur·ices de ce qui se passe. Même notre intérêt tout particulier pour l’analyse de l’idéologie a été porté à l’attention du grand public par des chercheur·ses venu·es d’autres disciplines, par exemple l’anthropologue Yuval Noah Harari597) ou le linguiste cognitif George Lakoff.598) Par conséquent, les idées critiques sur la société, en particulier concernant le pouvoir du capital dans la formation de la culture et de la politique, sont demeurées relativement marginales au sein de la culture dominante. Cependant, avec la montée de la « woke culture », notamment dans les pays anglophones occidentaux, et la réaction à cette culture, la sociologie est soudainement devenue un sujet de controverse et de contestation politique.

			Le terme « woke » est un terme d’argot dont la signification est largement contestée. Je considère qu’il représente une manière particulière de traiter les inextricables différences de pouvoir liées à l’identité de chaque personne dans la société. Selon cette approche, il est impératif que les personnes dont l’identité est perçue comme privilégiée prennent conscience de leurs préjugés inconscients. En effet, la théorie woke du changement social veut qu’une plus grande prise de conscience des préjugés inconscients entraîne une myriade de changements dans les relations interpersonnelles, qui finiront par corriger les inégalités systémiques. Dans les médias grand public, cette approche a été associée à un ensemble d’idées appelé « théorie critique de la race » (critical race theory), qui à son tour s’est trouvée vaguement reliée à la « théorie critique » en général. L’une des principales références citées par les expert·es qui pontifient sur ces questions, dans les médias traditionnels et alternatifs, est le livre Cynical Theories.599) 

			Les auteur·ices de cet ouvrage identifient deux principes qui, selon elles et eux, traversent l’ensemble de la pensée postmoderne – et, sous-entendu, la théorie sociale critique tout entière. Ils et elles décrivent un « principe de connaissance postmoderne », défini comme un scepticisme radical quant à notre capacité à connaître des vérités objectives, et un « principe politique postmoderne », c’est-à-dire la conviction que « la société est formée de systèmes de pouvoir et de hiérarchies, qui décident de ce qui peut être connu et de la manière dont on peut connaître ». Si cette description correspond à certain·es théories postmodernes, elle ne présente pas une image exacte de la théorie critique dans son ensemble. Comme je l’ai mentionné précédemment, la théorie critique est fondée sur la conviction qu’une acceptation inconditionnelle de toute description de la réalité nous prive de liberté – et non pas qu’il n’y a pas de réalité sous-jacente, ou que certaines de nos descriptions ne peuvent pas être plus proches de la réalité que d’autres. Les théoricien·nes critiques partagent la conviction que les descriptions dominantes de la réalité découlent des relations de pouvoir que ces descriptions contribuent également à maintenir. C’est pourquoi nous avons exploré combien il peut être utile pour les individus et les groupes d’explorer ces relations à l’aide de diverses théories sur les schémas de pouvoir, tels que le patriarcat, la modernité, et le capitalisme. Cela ne signifie pas que les relations de pouvoir sont le seul moyen de juger de la validité d’une affirmation. La culture critique est plutôt une composante qui doit faire partie d’une éducation complète, et d’une approche sensée de la compréhension de la société. C’est pourquoi je l’inclus, aux côtés de la rationalité, de la pleine conscience, et de l’intuition, comme structurant la capacité de sagesse critique. Porter à l’extrême n’importe laquelle de ces composantes, isolée des autres, conduirait à des points de vue et des décisions ridicules.600)

			Une autre critique, qui pourrait sembler pertinente pour les idées que j’avance et la théorie de l’effondrement actuel, est que la théorie critique serait en quelque sorte anti-occidentale ou anti-européenne. Cependant, la culture critique peut nous permettre de déconstruire les normes culturelles au service du pouvoir en Chine et en Arabie saoudite, par exemple, tout autant qu’au Canada ou en Australie. Cette accusation d’un présupposé anti-occidental pourrait donc indiquer une réaction de défense de la vision du monde de la part de certain·es expert·es qui perçoivent certains aspects de l’effondrement des sociétés modernes dont il est question dans ce livre. C’est regrettable, car la culture critique pourrait aider les partisan·es comme les détracteur·ices de la culture woke à transcender leur débat actuel, pour aboutir à quelque chose de plus utile pour un changement social positif. En effet, nous vivons à une époque où il n’est pas possible de revenir à une solidité antérieure du ciment culturel, comme nous l’avons vu dans le chapitre précédent. 

			L’un des domaines où davantage de culture critique pourrait offrir un éclairage bienvenu serait celui des controverses entourant certaines approches récentes de la lutte contre le racisme, telles qu’on les a mises en œuvre dans différentes organisations occidentales. Selon l’un des cadres utilisés par ces approches, on ne peut identifier la présence de racisme chez une personne que si celle-ci a en même temps des préjugés et du pouvoir. Ce cadre est utilisé par certaines personnes pour affirmer que si votre catégorie d’identité est opprimée sur le plan racial, vous ne pouvez pas être raciste, parce que votre pouvoir est insignifiant. La culture critique justifie une remise en question de telles approches binaires sur le pouvoir et l’identité, afin d’examiner si elles facilitent ou font obstacle à notre compréhension de l’oppression et à notre libération mutuelle. Tout d’abord, un clivage a été établi entre une identité qui a du pouvoir, et une identité qui n’en a pas. Puis, entre le pouvoir, et l’absence de pouvoir. Cependant, on constate plutôt l’existence de continuums d’identités, ainsi que de types et de niveaux de pouvoir. Une lecture critique permet donc de se demander quels intérêts servent ces visions binaires, et avec quels effets. Elle permet aussi de se demander comment ces catégories pourraient être comprises autrement. Grâce à elle, on peut s’interroger sur les intérêts économiques, qu’ils soient micro-personnels ou macro-sociétaux, qui sont servis par la promotion de tels binarités, et les récits et comportements qui en découlent. 

			Poser ces questions permettrait de replacer certaines expériences, issues d’initiatives de lutte contre le racisme, dans un contexte plus large. Par exemple, dans certaines organisations dont j’ai fait partie, des personnes se réclamant d’une identité non blanche pensaient ne pas avoir besoin de réfléchir à leurs propres préjugés, et à la manière dont ces préjugés pouvaient constituer un obstacle au traitement de leurs traumatismes comme à leur contribution aux changements de société. Malheureusement, cet exceptionnalisme racial pourrait permettre à des comportements contraires à l’éthique, et peu professionnels, de ne pas être contestés comme ils le devraient. Une perspective critique demanderait également dans quelle mesure certaines personnes peuvent réifier des aspects de leur identité raciale pour la promotion de leurs intérêts personnels. En d’autres termes, il est compréhensible que les gens cherchent à obtenir une certaine attention, de l’influence, et des sources de revenus, et les considérations de justice sociale peuvent masquer cet aspect de leur intention – conduisant donc à un manque de dialogue raisonné, et à un défaut de responsabilité. Cette marchandisation de l’identité se traduit notamment par la revendication d’un statut spécial en raison d’un traumatisme associé à une identité particulière.601) 

			L’existence d’une industrie de consultant·es ayant un intérêt direct à promouvoir les approches woke, et d’entreprises qui cherchent à en tirer un avantage commercial, devrait également soulever des questions pour les personnes dotées d’une culture critique. Le fait que certain·es intellectuel·les woke aient acquis une certaine influence dans les sociétés occidentales pourrait indiquer que leurs idées peuvent s’intégrer au sein du capitalisme, et même aider à le défendre. Et la séduction qu’exercent leurs idées sur certain·es membres de la classe moyenne éduquée pourrait alors inviter à une analyse plus approfondie des tendances sociétales liées au capitalisme. Par exemple, pour obtenir et garantir leurs moyens de subsistance et leur mode de vie, ces personnes de classe moyenne éduquée comptent sur l’individualisme et le consumérisme qu’on leur a inculqués, plutôt que sur la lutte des classes. Il est largement admis que les projets politiques de centre-gauche et de gauche se sont donc éloignés de la solidarité autour d’intérêts mutuels pour s’orienter vers l’expression de questions identitaires. En d’autres termes, on consomme des opinions politiques comme on consomme des goûts musicaux. Depuis au moins 2016, ces classes moyennes occidentales connaissent un déclin systématique de leur qualité de vie et de leurs attentes vis-à-vis du futur (comme nous l’avons vu au chapitre 1). Cela remet en question l’idée qu’elles se font d’elles-mêmes, notamment l’opinion d’être des personnes respectables, en faveur d’un changement positif. Vivre en solidarité avec autrui sur la base de différences raciales est quelque chose qui peut être ajouté à l’expression de soi, et à un sens de positionnement moral. On peut afficher des idées socialement progressistes sur les médias sociaux, et cela ne coûte rien. Cependant, il est plus compliqué de s’impliquer activement pour l’égalité économique, ce qui implique une collaboration et une solidarité avec les classes laborieuses pour défier le pouvoir. Lorsqu’elle travaille sur la solidarité raciale, une personne blanche de classe moyenne n’est pas censée changer son identité raciale, parce qu’elle ne le peut pas. Cependant, si elle travaille sur la solidarité économique, pourquoi une telle personne ne partagerait-elle pas son excédent de richesse avec une personne de statut économique inférieur ? C’est une question évidente, qui se pose dans tout mouvement de solidarité avec les travailleur·ses. Par conséquent, nous pourrions considérer la montée des politiques identitaires parmi les classes moyennes de gauche comme relevant de leur abandon d’une solidarité plus substantielle. On pourrait considérer qu’avec la culture woke, le capitalisme offre aux classes moyennes des possibilités d’atténuer momentanément leur anxiété face à la baisse de leur niveau de vie, à leurs opportunités perdues, et à leur crise de sens, en s’intéressant à des questions autres que l’égalité économique et la nécessité d’un processus lent et difficile de solidarité à grande échelle contre les capitalistes. 

			Une analyse théorique critique plus poussée pourrait examiner si les approches antiracistes woke perturbent les mouvements défiant le capitalisme, tels que les mouvements radicaux dans les domaines de l’environnement, des droits des personnes, et de l’anti-militarisme. En effet, l’efficacité de tels mouvements pourrait se trouver amoindrie, par exemple si les approches woke préoccupent certaines personnes blanches (en raison de leur désir d’être les plus « éthiques » possible, et d’être perçues comme telles, sans rien perdre de leurs privilèges et de leur pouvoir), tout en paralysant d’autres personnes blanches de ces mêmes mouvements, par peur de la honte et du fait de conflits et de divisions internes. 

			Ce n’est qu’avec une certaine sagesse critique que l’on pourra proposer une critique globale des approches antiracistes woke. Ces dernières ont transformé nos désirs de justice sociale en une compétence que des personnes considérées comme blanches apprennent au travail, dont vivent des consultant·es, dont se saisissent des managers pour menacer des travailleur·ses, que des marques utilisent pour promouvoir leurs produits, et que des infiltré·es mettent à profit pour paralyser les mouvements qui contestent le pouvoir des entreprises. Tout ceci, alors que très peu de personnes racisées voient leur vie s’améliorer grâce à ce processus, en particulier les personnes économiquement marginalisées. Mais la sagesse critique est aussi indispensable pour prêter attention à ces points tout en continuant à rechercher notre libération mutuelle des oppressions qui opèrent sur nous par le biais de la langue et de la culture. Sans cela, nous pourrions nous rabattre entièrement sur les approches libérales vis-à-vis des injustices sociales, qui ont fait si peu pour changer l’expérience économique des personnes dont les identités sont associées à un handicap économique. Une perspective critique encouragerait les personnes woke à explorer les moyens d’éviter les divisions qui servent le statu quo, et à construire une solidarité défiant le pouvoir des entreprises pour le bien des personnes de toutes identités. Je m’appuie sur la culture critique pour remettre en question, de manière constructive, les cadres structurant les initiatives de lutte contre le racisme. Cela démontre, je l’espère, que si ces approches sont problématiques, elles ne représentent pas la théorie sociale critique dans son entièreté. C’est plutôt le contraire qui est vrai : si la culture critique était plus présente, ces approches ne se seraient peut-être pas répandues aussi largement, et de manière si peu nuancée et incontestée.602)

			Commencer son propre chemin vers l’action judicieuse

			Dans cette discussion sur la sagesse critique, je me suis concentré sur la composante de la culture critique parce qu’elle est essentielle, bien qu’absente, de plus en plus mal représentée, et attaquée de toutes parts. Je n’ai pas beaucoup parlé de la rationalité, qui reste populaire, ni de la pleine conscience, qui a de plus en plus de succès. J’aurais pu en dire beaucoup plus sur l’intuition, car c’est une dimension que la modernité impériale a marginalisée pendant des siècles, ce qu’elle continue de faire aujourd’hui. L’intuition peut être définie comme un traitement complexe inconscient de possibilités connues de stimuli, ou comme le traitement inconscient d’autres formes d’information que nous ne reconnaissons pas encore dans le discours scientifique moderne.603) De nombreuses personnes me disent aujourd’hui qu’elles ont l’intuition de l’effondrement de la société. La question de savoir s’il s’agit d’une véritable intuition, plutôt que d’un calcul rationnel ou d’un récit culturel dérivé, est un autre sujet de discussion. Mais l’analyse présentée dans les chapitres précédents justifie cette intuition par des moyens culturellement plus acceptables dans les sociétés modernes.

			L’espoir que je nourris est qu’une plus grande compétence en matière de culture critique nous permette de déconstruire plus efficacement les idées et les arguments dont nous sommes bombardé·es, au travers de l’actualité et des médias sociaux. Nous pouvons instinctivement nous demander si, parce qu’il existe un mot pour désigner quelque chose, cette chose existe réellement, et considérer le travail idéologique permis par l’utilisation de ce mot et ce à quoi on l’associe. La culture critique pourrait même nous aider à distinguer les affirmations scientifiques et les déclarations officielles qui sont le résultat de facteurs économiques, et la connaissance qui n’est pas entachée par de tels intérêts. Cela pourrait aider un plus grand nombre d’entre nous à résister aux tentatives de manipulation de la part des institutions dominantes et des élites, alors que nous vivons dans une anxiété de plus en plus forte en cette ère d’effondrement. Cela peut également nous aider à éviter de participer et, espérons-le, à résister aux nouveaux extrémismes qui sont probables en période de confusion culturelle ou de « crise du sens » – y compris les extrémismes qui se font passer pour des réponses rationnelles et laïques aux menaces sociétales (chapitre 13).

			Considérés dans leur ensemble, les facteurs qui composent la sagesse critique peuvent également nous aider à explorer de nouveau notre relation avec les autres et la nature en cette période de turbulences. À mesure que nous perdons notre confiance envers les normes sociales et les structures de pouvoir, nous pouvons découvrir de nouvelles façons d’être et de contribuer à l’avenir. Prendre conscience des récits culturels que l’on nous raconte, et que nous propageons sans le savoir, est un moyen d’établir des relations plus profondes avec les autres, plutôt que de ne chercher qu’à transmettre des récits à sens unique, comme dans un dialogue de sourds. C’est du moins ce que mon expérience m’a enseigné. Cela ne signifie pas se réduire soi-même, ou mutuellement, à de simples véhicules de la culture, mais que nous pouvons devenir mutuellement curieux·ses de la manière dont les récits culturels circulent autour de nous, et entre nous. Cette capacité offre un moyen supplémentaire de nous comprendre nous-mêmes, de comprendre les autres, et de comprendre notre monde ; elle s’avère utile, par ailleurs, dans la mise en œuvre de différents processus relationnels – authentic relating, deep relating, circling,604) etc. – utilisés dans les communautés conscientes de l’effondrement. 

			Il ne s’agit pas d’imaginer que, grâce à la sagesse critique, l’humanité tout entière se trouvera libérée des manipulations idéologiques exercées par les institutions dominantes et les élites. Tous les secteurs d’activité – y compris l’industrie nucléaire, les fabricants d’armes, ou encore big tech et big pharma – sont contrôlés par de très puissants intérêts particuliers, qui financent des agences de relations publiques, des lobbyistes, et des hommes et femmes politiques, et influencent aussi le travail des agences de sécurité. Alors que nous prenons tous·tes conscience de cette ère d’effondrement causée par la modernité impériale, je ne me fais aucun faux espoir quant au pouvoir des libres penseur·ses face à plusieurs milliers de cerveaux brillants qui s’efforcent de promouvoir l’illusion, le conformisme, et la division entre des personnes qui, autrement, seraient des alliées naturelles dans une révolution commune. Je m’attends plutôt à ce que les idées de celles et ceux qui veulent réagir avec compassion et audace à l’effondrement sociétal soient encore plus marginalisées, tandis que les politiques publiques seront façonnées par les intérêts corporatistes des techno-autoritaires. Ces dernier·ères dicteront à un nombre suffisant de personnes ce qu’il faut croire et quand il faut le croire, afin d’obtenir le consentement à leurs programmes. Ainsi, les débats publics continueront de se faire de moins en moins productifs, et les politiques publiques continueront d’être examinées de moins en moins près, ce qui ne fera qu’empirer la situation décrite dans le chapitre précédent. On paiera des professionnel·les pour nous mentir tandis que nous mourrons prématurément des conséquences directes et indirectes de la destruction de la biosphère. Et au passage, on rejettera la faute sur des personnes comme vous et moi. Si je partage avec vous l’analyse présentée dans ce chapitre, et dans ce qui suit, c’est simplement pour que certain·es d’entre vous soient encouragé·es à se libérer davantage de la violence discursive que nous exerçons envers nous-mêmes, envers les autres, et envers la nature. J’espère également rencontrer plus de compagnon·nes intellectuel·les dans cette ère d’effondrement – c’est-à-dire des personnes rejetant l’arrogance et les foutaises d’une culture qui tente de négocier avec sa propre mortalité.

			Comme nous tous·tes qui parvenons à des conclusions similaires à celles que je propose dans ce livre, vous suivrez votre propre chemin, et vos propres idées, pour décider de quelle manière vivre le reste de votre vie. Dans les chapitres suivants, je propose – pour prolonger ma précédente métaphore – une façon de se relever et se redresser, afin de vivre une vie utile et pleine de sens à une époque d’effondrement. Il s’agit de mieux comprendre pourquoi tout cela s’est produit, et les enseignements à en tirer ; quels aspects vont s’avérer essentiels pour l’humanité et la société, dans les temps à venir ; de quels exemples on peut s’inspirer, en ce qui concerne des réponses citoyennes ; et à quoi nous devrons résister, face aux réactions néfastes des élites. 
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					581 Les titres figurant sur la capture d’écran peuvent être traduits comme suit :

						« La crise climatique

						L’avenir de vos enfants

						G7 / Selon une étude, la crise climatique causera une récession économique deux fois pire que celle du Covid-19

						Hawaï / La loi qui cherche à anéantir les financements protégeant l’environnement du tourisme

						Environnement / Nous sommes à court de temps pour parvenir à un accord qui sauverait le monde naturel, selon le·la président·e du sommet de l’ONU »
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			Chapitre 9

			Se libérer du progrès – Ne pas faire un procès à l’humanité

			Je déteste les conférences. Elles me rappellent les années que j’ai perdues à essayer de convaincre les gens de faire de bonnes actions pour de mauvaises raisons. Je pensais être pragmatique, alors que je craignais tout simplement d’être insignifiant. Ainsi, après quelques années passées à éviter avec plaisir les salles de conférence, je n’étais pas très enthousiaste d’avoir été invité à passer quatre jours au Danemark pour discuter de l’effondrement sociétal avec quatre-vingts personnes. Mais comme j’étais devenu, bon gré mal gré, une « tête d’affiche » dans le domaine de la collapsologie, j’ai décidé de faire une exception. Fait inhabituel, les discours inauguraux ne m’ont pas fait détester les organisateur·ices. Une oratrice, en particulier, a attiré mon attention. Lyla June, universitaire et militante autochtone de la nation Diné de l’Amérique du Nord actuelle, partageait les résultats de ses études doctorales sur les systèmes alimentaires régénératifs autochtones. « Mon peuple n’était pas aussi cool dès le début », a-t-elle déclaré. « Nous avons dû apprendre à la dure, en souffrant après avoir endommagé notre environnement, et en découvrant comment rétablir une relation positive avec la nature. » Lyla a montré que pendant des milliers d’années, les peuples amérindiens ont jardiné la terre, augmentant la biodiversité de leurs terres au rythme des saisons, tout en s’assurant une nourriture abondante et saine. Cette histoire contrastait avec le récit bien ancré selon lequel les Amérindiens étaient essentiellement des peuples nomades qui avaient appauvri la nature en chassant trop d’animaux sauvages. Elle jetait aussi un éclairage différent sur l’humanité en général, démontrant que nous pouvions jouer un rôle bénéfique plutôt que destructeur au sein de la nature. Sa présentation m’a interpellé, car je me sentais mal à l’aise face à la négativité croissante des écologistes quant à notre rôle sur Terre. Il est vrai qu’au cours des derniers siècles, l’humanité s’est rendue responsable d’une extinction de masse, et de la disparition de 80 % des animaux sauvages de la planète (chapitre 4). Cela a conduit certaines personnes à conclure que ce comportement destructeur est inévitable pour nous, ou pour toute autre espèce ayant accès à une ressource abondante et non renouvelable. Mes propres études dans un domaine connexe m’amenaient à remettre en question cette perspective, et la présentation de Lyla m’a incité à approfondir la question. 

			Un thème transversal a émergé : une compréhension différente de notre place sur Terre, qui nous permet de nous éloigner du récit selon lequel notre espèce est engagée sur un chemin linéaire, menant des cavernes aux étoiles. Cette idée du progrès humain est née au cours d’une période de l’histoire des idées qu’on appelle les Lumières, et se trouve au cœur du paradigme de la modernité dans lequel nous vivons aujourd’hui. Selon ce dernier, les cultures humaines du passé sont toutes moins intelligentes que la nôtre, et les progrès de la connaissance, de la science, et de la technologie ont toujours un impact positif. Le progrès matériel est perçu comme une plus grande maîtrise du monde naturel par l’être humain qui, parce qu’elle est considérée comme bénéfique, est appelée à se poursuivre. En effet, dans un étrange retournement de situation étant donné l’accent mis sur la rationalité pure dans la modernité, le progrès technologique est même supposé être le destin de l’humanité. Cette hypothèse nous aide à remarquer comment le progrès est devenu une sorte de « religion civile », avec ses grands prêtres (les « tech bros »), et ses hérétiques à persécuter (quiconque soulignant les échecs de la science ou l’effondrement de la modernité).605) L’idée de progrès est tellement omniprésente qu’il m’a fallu un certain temps pour trouver et assimiler les études existantes qui ne s’inscrivaient pas dans cette perspective. Quand ce fut fait, j’y ai gagné un regard nouveau sur l’avenir, et un panorama intellectuel plus étendu.

			Des études récentes montrent que les communautés anciennes n’ont pas soudainement découvert l’agriculture et, de ce fait, changé pour toujours, contrairement à ce que présuppose le point de vue habituel de l’archéologie, favorable au progrès. Bien au contraire, les sociétés anciennes ont fluctué entre différents arrangements sociétaux, expérimentant avec la vie sédentaire, la spécialisation des travailleur·ses, et la hiérarchie, avant de vivre de manière plus dépendante de la chasse et de la cueillette.606) Des découvertes assez récentes de constructions complexes extrêmement anciennes, datant d’environ 12 000 ans, remettent également en question la vision orthodoxe de simples « chasseur·ses-cueilleur·ses » évoluant vers l’agriculture, la spécialisation, la vie urbaine, etc. Certains des peuples qui vivaient il y a 12 000 ans ou plus devaient plutôt posséder des formes sophistiquées de connaissances et de technologies.607) Le fait que la taille du cerveau humain ait diminué de manière significative au cours des 3 000 dernières années seulement, après avoir augmenté pendant des millions d’années auparavant, ne cadre pas non plus avec la perspective selon laquelle l’être humain moderne est l’expression la plus intelligente des singes bipèdes.608) Il en va de même pour l’analyse de la manière dont les humains ont surutilisé l’hémisphère gauche de leur cerveau, au détriment de leurs capacités cognitives les plus complètes.609) Tous ces phénomènes sont peut-être liés par des liens de causalité.610) Et c’est peut-être la dégradation de nos capacités de sagesse et de connexion qui nous a amené·es à croire que nous voyions le progrès tout autour de nous, malgré les dommages causés. Ce « préjugé du progrès » fait que les données et les théories qui ne soutiennent pas l’idée d’un progrès continu de l’espèce humaine n’ont pas été accueillies avec enthousiasme par les administrateur·ices du consensus dans les disciplines savantes concernées. 

			Dans ce chapitre, je mettrai de côté le présupposé du progrès, qui est au cœur du paradigme et des systèmes de la modernité impériale. Conséquence de ce paradigme, les chercheur·ses et le grand public ont ignoré tout ce qui ne correspondait pas à l’histoire du progrès matériel linéaire, et dénigré quiconque évoquant ces idées. En sortant de ce cadre, nous pouvons examiner sans idées préconçues les preuves qui contredisent la théorie selon laquelle l’humanité serait intrinsèquement destructrice de l’environnement. Ce chapitre montrera que ce n’est pas la nature humaine, mais des événements et des forces historiques spécifiques qui sont responsables de la manière dont l’histoire de l’humanité a été façonnée, produisant la situation inextricable à laquelle nous sommes confronté·es aujourd’hui. Quiconque défend le point de vue philosophique selon lequel l’être humain doit être contrôlé pour son propre bien doit ignorer de nombreuses preuves du contraire. Cela nous ramène, avec un regard neuf, à des questions fondamentales sur la nature humaine et la liberté : sont-elles bonnes ou mauvaises ? Compte tenu de la situation si difficile dans laquelle se trouve le monde, une telle réflexion philosophique pourrait bientôt sembler superflue. Cependant, sans cette nouvelle ouverture à une vision post-progrès de la réalité, notre compréhension de ce qui a mal tourné se trouvera entravée. De plus, nous risquons d’être inutiles, voire nuisibles dans nos efforts pour réduire les dégâts à l’avenir – sans même parler d’avoir un rôle régénérateur. 

			Reconnaître les cultures clés

			Lyla a ensuite décrit dans son exposé le rôle potentiel de l’humanité en tant qu’« espèce clé » (keystone species) bénéfique. Tout arc s’effondre si la clé de voûte au sommet n’est pas parfaitement formée. De même, dans une communauté écologique, certaines espèces sont essentielles à la survie de l’ensemble de l’écosystème. Le concept d’« espèce clé » a été inventé dans les années 1960 par l’écologiste états-unien Robert Paine (1933-2016). Il a mené une expérience simple : il a prélevé toutes les étoiles de mer ocre (Pisaster ochraceus) sur les rochers d’une bande de huit mètres de littoral dans la baie de Makah, dans l’État de Washington, et les a jetées à la mer – tout en laissant celles présentes sur une zone voisine, comme point de comparaison. L’expérience a révélé que les étoiles de mer maintenaient l’équilibre de l’ensemble de l’écosystème des bassins de marée. Après que Paine a retiré les étoiles de mer, l’étendue de rochers, qui abritait auparavant une communauté florissante de moules, de balanes, d’escargots, de patelles, d’anémones, et d’algues, s’est transformée de manière méconnaissable. En l’absence du prédateur qui s’en nourrissait, les populations de balanes, puis de moules, se sont multipliées, évinçant les autres espèces. En l’espace d’un an, la biodiversité de la vasière a été réduite de moitié, se transformant en une monoculture de moules. Ce phénomène n’était pas présent dans les zones où Paine avait laissé les étoiles de mer tranquilles.611) 

			Des dynamiques comparables ont ensuite été démontrées pour les espèces clés dans d’autres écosystèmes marins, terrestres, et d’eau douce ; le concept a ainsi changé notre façon de penser la conservation. Comme la plupart des clés de voûte identifiées étaient des prédateurs situés au sommet de la chaîne alimentaire, ce sont notamment nos attitudes à l’égard des prédateurs qui ont évolué. La réintroduction des loups dans le parc national de Yellowstone est une illustration bien connue de ce changement. Auparavant, les loups avaient parcouru le Yellowstone pendant des milliers d’années ; mais à la fin des années 1920, la dernière meute a été exterminée par les employé·es du parc dans le cadre d’une politique délibérée d’élimination de tous les prédateurs, considérés à l’époque comme des animaux nuisibles. Avec la perte de leur principal prédateur, la population de wapitis du Yellowstone a explosé, surpâturant les saules et les trembles. Sans ces arbres, les castors ne pouvaient plus construire leurs barrages. Sans ces barrages, de nombreuses espèces d’amphibiens, de reptiles, d’oiseaux chanteurs, et d’insectes ont été décimées. Les marais se sont transformés en ruisseaux, les berges se sont érodées, et les rivières sont devenues trop chaudes pour les poissons d’eau froide. Sur terre, les coyotes ont proliféré, réduisant le nombre d’antilopes, de renards roux, et d’autres petits mammifères. Pendant des décennies, le service des parcs a tenté de contrôler la population de wapitis avec un succès limité, sans parvenir à améliorer la santé globale de l’écosystème. Lorsque les loups ont été réintroduits dans les années 1990, les populations de wapitis et de coyotes ont diminué, les arbres ont repoussé, les berges des rivières se sont stabilisées, et les oiseaux sont revenus en même temps que les castors et les renards. Les carcasses laissées derrière eux par les loups ont également fourni de la nourriture à d’autres superprédateurs, tels que les grizzlis, les couguars, et les aigles, contribuant ainsi à leur rétablissement.

			Le concept d’espèce clé, et la réintroduction réussie des loups à Yellowstone, ont montré que la protection des espèces qui ont une influence considérable sur l’ensemble de l’écosystème pouvait générer d’énormes avantages en matière de conservation. Cela a également soulevé des questions sur notre propre rôle dans les écosystèmes, par rapport à d’autres espèces. Après tout, c’est Paine qui a retiré les étoiles de mer des mares résiduelles, permettant ainsi aux moules de prendre le dessus ; et ce sont les employé·es du service des parcs qui ont d’abord éradiqué puis réintroduit le loup à Yellowstone. Mais les travaux initiaux de Paine sur les espèces clés n’ont pas tenu compte des humains. Pour remédier à cette omission, il a inventé en 2016 un nouveau terme – celui d’« espèce hyperclé » (hyperkeystone species) – pour les humains, qui reconnaît la façon dont nous affectons d’autres clés de voûte.612) Cependant, en tant qu’espèce clé, c’est un arc de destruction que l’humanité moderne a maintenu en place. Les êtres humains actuels ne représentent qu’environ 0,01 % de l’ensemble des êtres vivants. Mais depuis l’aube de la civilisation, nous nous sommes rendu·es responsables de la disparition de plus de 80 % des mammifères sauvages et de la moitié des plantes.613)

			Je connais de nombreux·ses écologistes et environnementalistes qui, compte tenu de notre impact, partagent une vision quelque peu misanthrope de notre espèce. Ils considèrent que l’humanité est intrinsèquement nuisible à l’environnement. En tant qu’êtres humains modernes, nous avons été culturellement prédisposé·es à nous considérer comme séparé·es de la nature, et fondamentalement différent·es des autres espèces. L’idée de « contrée sauvage » (wilderness) est une notion idéaliste de la nature, libre de toute interférence, qui illustre elle-même cet éloignement. Cette séparation perçue peut nous enfermer dans une vision dualiste de nos interactions avec la nature, comme si nous n’avions que deux choix : rester à l’écart et la sauver, ou l’exploiter et la détruire. Mais il s’agit là d’une vision étroite des relations possibles entre les humains et les écosystèmes, qui ne tient pas compte de la grande diversité des interactions entre notre espèce et l’environnement. En effet, un examen plus approfondi des interactions entre l’humanité et la nature révèle un « récit clé » bien différent. 

			Il existe de plus en plus de preuves de la forte influence de l’humanité sur l’évolution positive de la biodiversité à l’échelle de plusieurs millénaires. Au cours des dernières décennies, la recherche moderne en biologie, en archéologie, et en anthropologie a révélé que divers endroits des Amériques, de l’Australie et d’ailleurs, autrefois considérés par les colonisateurs européens comme des régions sauvages, ont été fortement influencés par les populations indigènes. Ces peuples étaient profondément ancrés dans les écosystèmes, qu’ils ont maintenus pendant des millénaires dans un état d’équilibre, participant même parfois à un enrichissement de la biodiversité. C’est le cas de l’Amazonie, qui abrite près d’un tiers des espèces de la planète, et qui est considérée comme l’une des dernières régions sauvages. Nous savons aujourd’hui qu’elle a été fortement altérée par l’être humain, qui cultivait 138 espèces végétales dans la forêt – dont ce que nous appelons aujourd’hui la fève de cacao et la noix du Brésil – et qu’il a soigneusement cultivé les sols pendant plus de 8 000 ans. L’écosystème amazonien ne serait pas ce qu’il est aujourd’hui sans les interventions humaines.614) 

			Un autre exemple d’interdépendance entre l’humanité et son environnement est l’interaction, vieille de 7 000 ans, entre les chasseur·ses-cueilleur·ses connu·es sous le nom d’Aléoutes, et l’écosystème de l’île de Sanak, au large de la côte méridionale de l’Alaska. On a constaté que les Aléoutes alternaient leurs sources de nourriture en fonction du temps, de la saison, et de la disponibilité de différents gibiers, consommant le surplus, et jouant ainsi un rôle stabilisateur important dans l’écosystème.615) En outre, les chercheur·ses n’ont trouvé aucune preuve que la prédation des Aléoutes a entraîné l’extinction d’une quelconque espèce au cours des milliers d’années pendant lesquelles ce peuple a vécu sur l’île, contrairement à l’industrie moderne de la pêche. En réponse à l’épuisement des stocks de poissons par cette industrie, les institutions de régulation imposent désormais des restrictions à tout le monde, y compris aux peuples autochtones actuels.616) Les écologistes ont découvert que cet effet équilibrant était une caractéristique tout à fait normale de l’être humain et des autres grands omnivores. Contrairement à des espèces clés parmi les carnivores et les grands herbivores, leur adaptation biologique conduit les omnivores clés à passer d’une source de nourriture à une autre, ce qui contribue à maintenir la résilience des chaînes alimentaires et à transporter des graines dans leur tube digestif vers de nouvelles régions. Parce que de nombreux autres grands omnivores ont disparu depuis longtemps, les chasseur·ses-cueilleur·ses ont joué ce rôle jusqu’à une date récente dans la vie des écosystèmes, et leur disparition est donc préjudiciable à ces derniers.617)

			Contrairement aux idées occidentales bien ancrées sur les « régions sauvages intactes », qui considèrent notre présence dans la nature comme un danger pour les autres formes de vie, les peuples autochtones ont généralement tendance à considérer leur participation aux écosystèmes comme bénéfique, voire nécessaire, à la santé globale du lieu.618) Ce point de vue complète la façon dont ils se considèrent comme faisant partie du monde naturel, vivant dans une relation spirituelle et matérielle avec lui.619) Par exemple, d’innombrables générations de peuples autochtones de Californie ont géré leurs espèces végétales favorites dans leurs territoires, en chassant selon des schémas soigneusement élaborés, et en pratiquant toute une série de techniques horticoles, telles que la taille, le régime de taillis, le hersage, l’ensemencement, le désherbage, le creusage, l’éclaircissage, et la cueillette sélective. Ils brûlaient aussi régulièrement des parcelles de végétation, créant ainsi un meilleur habitat pour le gibier et minimisant le risque de grands incendies. Ces pratiques ont été abandonnées ou gravement modifiées avec l’avancée de la colonisation, et les aîné·es autochtones de Californie ont attribué la disparition simultanée de plantes et d’animaux à l’arrêt de l’interaction humaine avec eux.620) L’effet de la rupture de ce lien est parfois dramatique. En Australie, lorsque les groupes de cueilleur·ses nomades ont abandonné le désert entre les années 1950 et 1970 pour s’installer dans des missions et des stations pastorales en bordure du désert, 10 à 20 espèces indigènes ont disparu, 43 ont connu un déclin marqué, et le paysage s’est trouvé largement transformé par des feux de foudre massifs. La taille moyenne des incendies est passée de 64 hectares en 1953, lorsque les cueilleur·ses autochtones étaient présent·es, à plus de 52 000 hectares en 1984, après leur départ.621) Cela prouve que les espèces non humaines développent parfois des adaptations écologiques à la présence décisive à long terme de l’Homo sapiens : nous avons littéralement été une force cruciale dans l’évolution de la « nature sauvage » pendant plusieurs dizaines de milliers d’années.622) 

			Lyla June a présenté une série d’exemples lors de son intervention à la conférence, nous révélant à quel point les efforts des peuples autochtones pour jardiner leur environnement ont été intentionnels. Par exemple, les nations Salish de la côte pacifique du Canada ont pratiqué diverses formes de jardinage sauvage à l’intérieur des terres et dans les zones humides.623) Elles ont amélioré l’habitat des poissons en plantant des forêts de varech dans la mer pour aider les harengs à pondre leurs œufs. Ces œufs, et le hareng lui-même, servent de nourriture à d’autres espèces, notamment l’ours, le saumon, et les oiseaux. Par conséquent, l’écosystème est devenu plus abondant, et a fourni plus de nourriture au peuple Salish.624) Comme d’autres peuples autochtones, les nations Salish ont intentionnellement créé des conditions favorables pour les bisons et autres herbivores, en brûlant périodiquement les forêts et les prairies. Parlant de son propre héritage Diné (Navajo) et Tsétsêhéstâhese (Cheyenne), Lyla a fait remarquer que « beaucoup de gens pensent que nous avons suivi les bisons, alors qu’en fait, les bisons ont suivi nos feux, qui ont nourri et entretenu les prairies ».

			Les Européens envahisseurs et colonisateurs considéraient ces paysages jardinés comme des « contrées sauvages » plutôt que, comme le dit Lyla, « des héritages vivants, créés au fil de milliers d’années ». Si telle avait été l’histoire de mes ancêtres, je pense que je serais en colère contre l’ignorance arrogante et le caractère destructeur des cultures européennes. Après tout, c’est un phénomène qui se poursuit aujourd’hui, après des siècles de génocide à l’encontre des peuples autochtones. Mais Lyla a parlé avec générosité et positivité. « Contrairement au mythe de “l’Indien primitif,” nous n’étions pas des observateur·ices passif·ves de la nature, ni des bandes de nomades errant à la recherche d’une baie à manger ou d’un cerf à chasser. Pendant des dizaines de milliers d’années, nous, les autochtones, avons aménagé de magnifiques jardins tout autour de nous. Nous sommes devenu·es ce que le monde appelle une espèce clé. Quant à nos cultures, elles sont devenues des cultures clés. »625)

			Certain·es chercheur·ses sur les sociétés anciennes sont en train de rattraper leur retard vis-à-vis de cette perspective divergente sur les formes « avancées » de connaissance et d’organisation sociale. Rassemblant les recherches les plus récentes dans les pages de leur livre, David Graeber et David Wengrow affirment que de nombreuses sociétés anciennes pratiquaient ce qu’ils appellent le « dualisme saisonnier », c’est-à-dire qu’elles modifiaient entièrement leur structure sociale et leurs modes de subsistance d’une saison à l’autre. Ils expliquent que cela réfute « les efforts plus récents pour classer les chasseur·ses-cueilleur·ses selon leur niveau de “complexité.” Que faire quand des populations présentent de nombreux traits typiquement considérés comme “complexes” – la territorialité, les hiérarchies sociales, l’opulence matérielle, l’apparente compétitivité –, mais seulement à certaines périodes de l’année, tandis qu’elles les évacuent totalement à d’autres ? » Les parallèles qu’ils établissent avec les peuples autochtones contemporains sont frappants. Ils en concluent que les sociétés anciennes avaient « des arrangements écologiques fluides... mêlant horticulture, agriculture de décrue près des lacs ou des sources, gestion des sols à petite échelle (au moyen du brûlis, de l’élagage ou de l’aménagement en terrasses, par exemple) et élevage d’animaux à l’état semi-sauvage, le tout combiné à un large éventail de pratiques de chasse, de pêche et de cueillette... [ces arrangements] se sont maintenus pendant des milliers d’années et ont fait vivre de vastes populations. » Ils expliquent cette flexibilité dans les formes de subsistance par le fait qu’elle permettait aux gens d’être libres, de sorte que leur alimentation n’était pas menacée par d’éventuelles mauvaises récoltes. « L’écologie de la liberté » est le terme qu’ils utilisent pour décrire « la propension des humains à pratiquer l’agriculture par intermittence et en toute liberté ; à jouer aux fermiers sans le devenir pleinement ; à faire pousser des graines ou élever des animaux sans sacrifier une trop grande part de leur existence aux rigueurs logistiques de l’agriculture ; à maintenir un réseau trophique suffisamment étendu pour que cultiver la terre ne soit pas une question de vie ou de mort. C’est exactement la forme de souplesse écologique que les récits conventionnels de l’histoire du monde tendent à occulter, faisant de l’acte de planter la première graine une sorte de point de non-retour. »626)

			Reconnaître notre propre indigénéité

			Nous autres Occidentaux·ales sommes souvent accusé·es de romantiser les cultures autochtones ou anciennes, et de négliger les inconvénients et les contradictions des cultures et des modes de vie non modernes. De telles critiques mènent à caractériser, de manière abusive, toute perspective appréciative des cultures anciennes et autochtones comme une approbation absolutiste de tout ce qui s’est produit dans ces cultures. Ces critiques tendent à ignorer les preuves des relations symbiotiques entretenues par les cultures autochtones ou anciennes avec la nature, pour mieux mettre en avant des exemples de leurs effets destructeurs sur leur environnement. Par exemple, la disparition de la mégafaune africaine, eurasienne, et américaine, sur une période de milliers d’années, ou la déforestation à l’âge de pierre, sont censées prouver que c’est l’humanité en tant que telle qui est nuisible à l’environnement, plutôt qu’une culture particulière. Pour ce faire, les critiques doivent ignorer de nombreuses preuves du contraire, dont je ne mentionne qu’une partie dans ce chapitre. Ils et elles le font pour s’accrocher au récit du progrès des sociétés modernes, selon lequel nous devons devenir plus civilisé·es, et plus modernes, afin de protéger la planète. Ce point de vue incarne une hypothèse misanthropique selon laquelle les humains sont intrinsèquement mauvais pour la nature, et que ce n’est qu’en utilisant héroïquement la technologie et le contrôle social que la nature et notre espèce auront de meilleures chances de se perpétuer. Mais cette perspective ignore les causes réelles de notre situation inextricable, tout en encourageant l’ego du sauveur moderne. 

			L’avenir de l’humanité et de la vie sur Terre n’est pas menacé par des personnes qui romantisent à l’excès les cultures passées ou autochtones, mais par celles et ceux qui défendent l’idéologie des institutions dominantes, supervisant l’écocide mondial. Le fait que les peuples autochtones vivent aujourd’hui sur des terres où se concentre 80 % de la biodiversité restante de la planète, alors qu’ils ne représentent que 4 % de la population mondiale, peut inviter à l’humilité, au respect, à la curiosité, et à la solidarité.627) Avec un peu plus de respect et de curiosité, nous pouvons alors apprendre des traditions orales de ces cultures, qui comprennent des histoires d’erreurs passées qui ont conduit à des revers majeurs ou à des effondrements, avant de restaurer une relation juste avec le monde naturel. Comme l’a dit Lyla, « Mon peuple n’a pas toujours été aussi cool. » 

			Nous n’avons pas besoin de considérer comme « exotiques » les cultures des peuples autochtones vivant dans des environnements étrangers aux nôtres. En tant que Britannique, je reconnais aujourd’hui que les traditions de sagesse écologique présentes au Royaume-Uni et en Europe peuvent être des sources d’inspiration. Pour renouer avec cette sagesse, il faut notamment reconnaître les préjugés des sociétés modernes à l’égard des sagesses et des spiritualités fondées sur la nature. Ces préjugés ne sont pas nécessaires. Le christianisme contemporain, par exemple, pourrait intégrer certaines idées du paganisme. Une autre partie du voyage consiste à réaliser à quel point la sagesse écologique a été perdue de la manière la plus brutale pendant un millier d’années, alors que les sociétés « progressaient » vers l’ère de la modernité impériale. Le fait de ressentir un profond chagrin face à l’effacement culturel et l’oppression violente des gardien·nes de cette sagesse fait partie du processus. Ces dernières années, j’ai rencontré de plus en plus de personnes qui ressentent un appel à se reconnecter à cette sagesse, et à réparer les conséquences de l’agression et de la stupidité des institutions anti-écologiques. L’une de ces personnes m’a aidé à effectuer les recherches nécessaires à la rédaction de ce chapitre. 

			J’ai rencontré Simona Vaitkute pour la première fois à Bali en 2018. Elle avait lu mon article Deep Adaptation avec son mari Joel et son fils Oskar, et tous trois m’ont contacté pour que je vienne découvrir les cours se déroulant à la Green School (L’école verte). Lors d’une de ces visites, j’ai découvert que les écolier·ères étaient bien plus aptes que les adultes à réfléchir à des manières de vivre différemment du fait d’une anticipation de l’effondrement sociétal. J’ai décidé de faire un film sur cette expérience, intitulé Oskar’s Quest (La Quête d’Oskar). Conscients du fait que la biosphère est en train de s’effondrer, et que la société moderne est en sursis, Simona et sa famille ont décidé de quitter leur vie idyllique à Bali et de s’installer dans une forêt en Lituanie. « Vivre une vie simple en forêt, ce n’est pas pour tout le monde », m’a-t-elle confié après avoir passé son premier hiver là-bas. « Mais je me sens chez moi ici, entourée d’une nature qui m’est familière. Et la création d’une communauté locale soudée, qui travaille ensemble pour protéger cette forêt de l’abattage, prend tout son sens en cette période de ruptures. » Simona m’a expliqué qu’une vision préchrétienne du monde, et un lien spirituel et émotionnel avec le monde naturel, n’ont jamais été complètement perdus de vue dans les États baltes. Les anciens peuples baltes mythifiaient leur environnement : les arbres étaient souvent des demeures de dieux ou d’esprits, les oiseaux étaient associés aux dieux célestes, les animaux de la forêt et de la ferme aux dieux terrestres, et les poissons et les reptiles étaient liés à l’eau et au monde souterrain.628)

			Les Lituaniens ont été le dernier peuple en Europe à adopter le christianisme, en 1387, et ont préservé au moins quelques-unes de leurs forêts sacrées, où ils adoraient leurs dieux et enterraient leurs morts jusqu’au XVIIe siècle. Selon d’anciennes chroniques chrétiennes, les Lituaniens n’osaient pas couper les arbres ou chasser dans ces forêts, qui regorgeaient d’animaux sauvages ne craignant pas l’être humain.629) Selon Simona, « des études ethnographiques ont montré que ce sens du caractère sacré de la nature, dans la mentalité lituanienne, n’a pas entièrement disparu avec l’adoption d’une nouvelle religion et d’autres changements sociaux. Il s’est transféré dans les contes de fées, les rites magiques, les chansons, et les poèmes. » Bien que Simona soit revenue pour se sentir à nouveau chez elle dans une forêt, elle s’est bientôt retrouvée étroitement impliquée dans des efforts visant à mettre fin à la déforestation. Grâce au Festival des forêts, qui se tient annuellement, « nous attirons l’attention sur le pouvoir culturel de nos forêts, qui devrait être aussi important que leur rôle en tant que source de bois, de conservation des sols, et de gestion des bassins versants. »

			Simona s’est sentie encouragée par la découverte des preuves que l’être humain a été une espèce clé positive dans de nombreuses régions du monde. « Il est rassurant de savoir qu’en tant qu’être humain, on peut appartenir à un lieu et l’enrichir, et pas seulement le dégrader. » Ce sentiment se reflète dans le mouvement qui est en train d’émerger autour des modes de vie régénérateurs ; et il se manifeste dans les livres et les différentes productions audiovisuelles sur le thème des relations régénératrices entre l’humanité et la nature. Dans son livre Emergent, Miriam McDonald célèbre diverses formes de permaculture, d’agroforesterie, et de jardinage forestier, grâce auxquelles des écosystèmes cultivés peuvent régénérer les sols et profiter à l’ensemble du monde vivant. Ces idées sont une évidence pour de nombreuses communautés agricoles du Sud qui n’ont pas été détruites par les pratiques, les finances, et les produits chimiques de la révolution verte. Parmi les partisan·es de ces approches figurent certain·es des philosophes et défenseur·ses de l’environnement les plus connu·es de ces dernières décennies, tel·les que Vandana Shiva630) et Satish Kumar.631) Ils et elles soulignent l’importance de se reconnecter à nos foyers écologiques. En considérant leurs idées, je me rends compte que les personnes comme moi, qui ont grandi dans les sociétés modernes, ont été disloquées spatialement. Nous sommes né·es de lignées qui étaient autrefois ancrées dans une terre. Se pourrait-il que nos ancêtres aient vécu avec une sagesse et des pratiques similaires à celles des peuples autochtones, à propos desquelles nous commençons à mieux nous informer aujourd’hui ? Si nos propres ancêtres n’ont pas vécu de cette manière, comment ont-ils et ont-elles pu continuer à prospérer et à évoluer pendant des millénaires ? C’est un fait : avant de devenir des agriculteur·ices, nous vivions de jardins sauvages. Cela signifie que nous demeurons une espèce qui a dans l’âme les jardins et les potagers. Et cela est vrai pour chacun·e d’entre nous. 

			Au-delà des préjugés causés par le progrès

			Lorsqu’on se rend compte des relations bénéfiques qui ont existé entre l’être humain et la nature pendant des dizaines de milliers d’années, l’idée que l’humanité est foncièrement dominatrice et destructrice semble moins convaincante. Et quand on sait que ces relations étaient intentionnelles plutôt qu’accidentelles, et que les sociétés humaines du passé avaient la sagesse de gérer leur environnement de manière durable, il devient moins facile de rejeter les cultures « non civilisées » du passé. Au lieu de cela, nous pouvons nous demander dans quelle mesure nos états de conscience et notre imagination se trouvent peut-être limités par nos préjugés nés de l’idéologie du progrès. Mais avant d’entrer dans les détails, il est important d’examiner les objections théoriques à une telle perspective post-progrès. 

			La première objection s’appuie sur la « parabole des tribus ». Un ouvrage des années 1980 portant ce titre a lancé l’idée que l’histoire de la civilisation a été largement façonnée par une lutte inévitable pour le pouvoir entre les sociétés.632) L’auteur, Andrew Schmookler, pose la question suivante : « Imaginez un groupe de tribus vivant à proximité les unes des autres. Si toutes choisissent la voie de la paix, alors toutes peuvent vivre en paix. Mais que se passe-t-il si toutes les tribus, sauf une, choisissent la paix, et que cette dernière a faim d’expansion et de conquêtes ? » Dans sa parabole, il voit « quatre issues possibles pour les tribus menacées : la destruction, l’absorption et la transformation, le retrait, et l’imitation ». Dans chacune de ces issues, les « moyens de pouvoir » de l’agresseur, tels que sa technologie et son idéologie, se répandent dans les autres tribus. Il suggère également que lorsqu’une innovation apparaît qui améliore la vie des membres d’une certaine tribu, elle augmente la capacité de celle qui l’adopte à se montrer belliqueuse avec les tribus voisines. Par conséquent, ces dernières l’adoptent pour se défendre, ou se la voient imposée après la conquête. Schmookler affirme qu’il existe une forme de sélection naturelle pour les sociétés qui adoptent des technologies qui augmentent leur pouvoir. Cette idée a conduit de nombreux·ses chercheur·ses à présupposer que la technologie se propageait inévitablement : une fois qu’un groupe utilise la charrue, tout le monde utilise la charrue ; une fois qu’un groupe utilise le génie génétique, tout le monde utilise le génie génétique ; et ainsi de suite. 

			La parabole des tribus est attrayante pour les personnes qui admirent le progrès technologique, et ne veulent pas s’attarder sur les erreurs de valeurs et de jugement commises par une culture colonisatrice. Elle me rappelle l’excuse des trafiquants de drogue, selon laquelle s’ils ne répondent pas à la demande, quelqu’un d’autre le fera. Mais il y a quelque chose de plus scientifiquement problématique avec cette théorie, en ce qui concerne sa façon de considérer la préhistoire et l’histoire de l’humanité avant les conquêtes impériales et le colonialisme. Comme je l’ai expliqué précédemment, nous savons que les sociétés autochtones avaient pour philosophie de nourrir l’ensemble du vivant, afin d’en bénéficier. Leurs technologies découlaient de cette perspective, y compris la manière dont elles plantaient les forêts, et géraient les prairies. Nous savons également qu’elles ne considéraient pas l’être humain comme séparé de la nature, de sorte que leur perspective sur l’importance de nourrir le vivant tout entier s’étendait aux relations avec les autres « tribus ». L’échange mutuel était important, souvent plus que le conflit. Tout écart par rapport à une approche mutualiste de leurs relations avec la nature diminuerait assez rapidement le « pouvoir » qu’une tribu tirerait de son environnement. Nous savons aussi aujourd’hui que les structures des sociétés anciennes ont fluctué selon leur adoption de différents arrangements sociétaux et de pratiques agricoles variées, sur des périodes allant de différentes saisons de l’année à plusieurs années consécutives, et au cours de plusieurs millénaires.633) En résumé, nous savons que les humains peuvent vivre avec une approche du pouvoir qui nécessite une collaboration avec le reste du vivant, et non sa domination, et que cela a été le cas pendant la plus grande partie du temps passé par l’Homo sapiens sur Terre. 

			Certain·es essayistes se sont emparé·es d’une théorie sur les processus biologiques et écologiques pour affirmer que les sociétés humaines qui ont accès à la plus grande quantité d’énergie obtiennent inévitablement la suprématie. Cette théorie est le « principe de la puissance maximale », selon lequel les formes de vie ont tendance à rechercher la quantité maximale d’énergie. Bien qu’il s’agisse d’une théorie utile pour étudier les organismes et les écosystèmes, lorsqu’elle est appliquée aux sociétés humaines, on part du principe que les humains sont séparés de l’environnement. Par conséquent, l’attention est portée sur la manière dont l’énergie est extraite de l’environnement immédiat, plutôt que sur la manière dont cet environnement peut être soutenu afin de garantir davantage d’énergie pour toutes les formes de vie au sein de l’écosystème.634) Au contraire, nous savons que les sociétés humaines ont eu l’intelligence, pendant des millénaires, de gérer l’énergie de l’ensemble de l’écosystème.

			Comme nous l’avons vu au chapitre 4, à propos de la biosphère, de nombreux·ses spécialistes de la situation environnementale insoluble dans laquelle se trouve l’humanité évoquent le fait que nous avons dépassé la capacité de charge de l’environnement. Selon certain·es, c’était inévitable. Ils et elles considèrent que la disparition d’une population est le lot de toute espèce qui obtient soudainement l’accès à une ressource augmentant sa capacité pendant une période limitée. De nombreux·ses adeptes de ce point de vue comparent volontiers l’humanité à des algues dans un étang. En automne se produit un afflux soudain d’une ressource – ou source de nourriture – non renouvelable, sous la forme de feuilles mortes qui se déversent dans leur étang. Cela entraîne une explosion de la reproduction des algues, suivie d’un dépérissement lorsque se tarit cet afflux momentané. Selon cette théorie, l’humanité a découvert l’agriculture, puis de nouvelles terres à conquérir, puis le pétrole, et ainsi de suite – et à chaque fois, elle n’a jamais eu le choix de modérer l’exploitation de ces « ressources », car il s’agissait d’une « exubérance innocente » qui se produit toujours dans la nature et qui conduit inévitablement à l’effondrement. Cette perspective soulève de nombreuses questions. Par exemple, est-ce que toutes les espèces se comportent comme des algues ? Les êtres humains ne sont-ils pas très différents des algues ? Et peut-on négliger les dynamiques qui ont lieu au sein des sociétés humaines et entre elles, lorsque nous essayons de mieux comprendre notre situation inextricable ? Une fois que nous examinons les données à propos de ces questions, la théorie selon laquelle un effondrement était inévitable ne tient pas longtemps. 

			Toutes les espèces n’augmentent pas leur population à un niveau tel qu’elles se trouvent décimées, ou s’effondrent, même sans l’influence de prédateurs. En outre, toutes les espèces ne prolifèrent pas lorsqu’elles reçoivent un afflux de ressources non renouvelables, pour ensuite disparaître lorsque la ressource est consommée. L’écureuil terrestre arctique est un exemple d’animal dont la population s’autorégule. Une étude a révélé que « lorsque la densité de population est très élevée, les femelles écureuils terrestres cessent pratiquement de se reproduire », ce qui « permet d’assurer leur propre survie. Lorsque les conditions s’améliorent, elles recommencent à se reproduire. »635) Même si je mentionne ces animaux, je ne prétends pas que les humains sont comme des écureuils. Tout au long de l’histoire, les êtres humains ont « interprété » la nature de différentes façons, en fonction de leur culture et de leurs objectifs. C’est un choix de comparer les humains à certaines espèces et pas à d’autres, et à certains attributs de ces espèces en particulier. Et ce n’est jamais très cohérent, car il y a beaucoup d’attributs et de comportements auxquels nous ne voudrions pas nous comparer. Un bon exemple : les abeilles femelles mangent leurs mâles après l’accouplement. Reconnaître que l’être humain est différent de telle ou telle espèce n’est pas nécessairement un point de vue arrogant et centré sur l’humain, tout comme reconnaître que les écureuils terrestres de l’Arctique ne sont pas des algues ne revient pas à être centré·e sur l’écureuil. 

			Il est clair que nous ne sommes ni des algues, ni des écureuils. Nous disposons de formes d’intelligence, de communication, et de coordination qui nous permettent de percevoir notre situation et d’y répondre de différentes façons. Affirmer que les humains ont toujours été destinés à s’effondrer, de même que des algues se multipliant dans un étang, implique qu’il n’y a pas de libre arbitre significatif au sein des individus ou des groupes humains. Après avoir lu ma discussion sur le libre arbitre relatif au chapitre 11, j’espère que vous conviendrez que nous pouvons rejeter cette perspective. Pour soutenir la perspective de l’effondrement inévitable, on doit également ignorer les preuves que j’ai évoquées dans ce chapitre sur la façon dont les gens vivaient avant les cultures expansionnistes et colonialistes des cinq cents dernières années. Depuis plus d’un siècle, la recherche dans ce domaine s’est trouvée aveuglée par l’hypothèse consensuelle d’un progrès linéaire aboutissant à l’agriculture et à l’urbanisation. En effet, les chercheur·ses se sont concentré·es sur les sociétés urbaines passées et leurs échecs, plutôt que sur les sociétés rurales qui ont existé, survécu, et engendré de nouvelles sociétés urbaines. 

			Lorsque je mentionne ces failles dans leur argumentation, les défenseur·ses de la théorie des algues – selon laquelle l’humanité est destinée au trépas – me disent généralement que les combustibles fossiles ont tout changé, et qu’ils peuvent être comparés à un afflux de feuilles dans un étang. Examinons donc cela de plus près. Les combustibles fossiles sont en effet la ressource non renouvelable la plus importante, et la plus évidente, qui a façonné les sociétés de consommation modernes et industrielles, et leur a permis de détruire la nature et déstabiliser le climat d’une manière catastrophique. L’argument selon lequel leur découverte conduirait nécessairement à leur utilisation totale pour accroître notre population et notre consommation, jusqu’à ce qu’un effondrement se produise, nécessiterait qu’il n’y ait aucune preuve de leur utilisation modérée par le moindre groupe d’humains. Cependant, il existe de nombreuses preuves de l’utilisation répandue de combustibles fossiles dans le monde entier par des sociétés anciennes qui ne se sont pas industrialisées par la suite. La plus ancienne mine de charbon connue est celle de Fushan, dans le nord-est de la Chine, dont l’exploitation aurait commencé il y a 3 000 ans. L’utilisation du charbon en Europe commence à être attestée à l’âge du bronze, il y a plus de 2 500 ans, avec les premier·ères habitant·es du sud du Pays de Galles qui brûlaient du charbon pour incinérer leurs morts dans le cadre d’anciennes coutumes funéraires. En l’an 100 de notre ère, des prêtres romains brûlaient le charbon britannique pour honorer Minerve, leur déesse de la sagesse et de la réussite militaire, dans la flamme perpétuelle qui lui était consacrée à Bath. À l’autre bout du monde, en Australie, les Aborigènes Awabakal cuisinaient sur des feux de charbon bien avant d’être contacté·es par les colonisateurs européens. Leurs mythes et légendes font aussi référence au charbon, qu’ils appelaient nikkin ; la région qui porte aujourd’hui le nom du lac Macquarie s’appelait d’ailleurs Nik-kin-ba, ce qui signifie « l’endroit du charbon ».636) Ils ont même créé des fours à charbon sur leurs canoës, afin d’emporter le feu en mer lors de leurs longues campagnes de pêche.637) Des études datent leur utilisation du charbon à plus de mille ans.638) Il est important de noter que les Aborigènes ont vécu en Australie pendant au moins 60 000 ans avant la colonisation européenne. Il est donc clair que ce n’est pas parce que l’être humain peut brûler des combustibles fossiles qu’il décidera toujours d’en brûler de plus en plus. Si l’on considère que les moteurs à combustion sont la clé du processus d’épuisement des ressources non renouvelables, alors on commence à inclure des facteurs socioculturels pour expliquer la manière dont les ressources ont été utilisées, et ce, bien sûr, de manière non soutenable. Cela signifie que nous ne discutons plus d’une simple fatalité selon laquelle une espèce cherchera toujours à maximiser sa population et sa consommation. 

			Lorsqu’on affirme que notre espèce a toujours été destinée à causer la destruction, on doit ignorer les preuves que si certains peuples anciens ont effectivement saccagé leur environnement, ils ont ensuite tiré les leçons de cette expérience pour changer leurs façons de faire. C’est pourquoi j’ai été frappé lorsque Lyla June a déclaré que les Amérindiens « n’ont pas toujours été aussi cool ». Nous ne cessons jamais d’apprendre, tant que nous ne sommes pas aveugles à ce qui se passe autour de nous. Par conséquent, quelque chose a dû se produire au cours des siècles passés, non seulement pour engendrer cette destruction massive, mais aussi pour empêcher les gens de la reconnaître et de la ressentir comme il se doit. Ce « quelque chose », nous en discuterons plus en détail au chapitre suivant, et nous verrons comment les systèmes de l’argent ont créé une illusion de pouvoir et de progrès qui a dissimulé à nos yeux nos propres relations avec la nature. 

			Les études sur l’effondrement des civilisations passées commencent à peine à échapper au préjugé du progrès, dans la manière dont elles considèrent les sociétés passées et ce qu’on peut en apprendre pour les problèmes de notre temps. Selon la plupart des chercheur·ses, les civilisations passées ont fini par s’effondrer en raison du dépassement inévitable des capacités de charge de leur environnement, déterminé par les ressources disponibles. Cette croyance en un effondrement prédestiné les conduit à différentes spéculations, créatives au demeurant, sur la condition humaine – comme le fait que les humains ne seraient pas biologiquement dotés de la capacité d’envisager l’avenir correctement.639) Mais lorsque nous dépassons le préjugé du progrès, nous pouvons commencer à voir que nous autres humains ne sommes pas des êtres foncièrement destructeurs, devant être contrôlés pour notre propre bien. Dans l’introduction, j’ai décrit comment la philosophie prébouddhiste a une vision positive de la nature originelle de l’humanité, qui précède les illusions de la culture ou les blessures émotionnelles. Le fait que cette perspective soit accessible par l’expérience individuelle, et qu’elle ne relève pas simplement d’une transmission assurée par des personnes faisant autorité, ou par la tradition, donne à penser que d’anciennes philosophies dans d’autres parties du monde ont pu avoir un point de vue similaire, mais que ces enseignements n’ont pas été mis par écrit ou préservés au sein d’une lignée religieuse. Au-delà des préjugés sur le progrès, nous pouvons également commencer à comprendre que la destruction écologique n’était pas inévitable, et qu’il est utile d’étudier comment les erreurs de l’histoire humaine ont conduit à la destruction passée et à la situation difficile dans laquelle nous nous trouvons aujourd’hui. Ce faisant, nous pouvons découvrir comment éviter d’agir à partir des mêmes bases que celles qui ont causé cette situation. 

			Échapper à l’idéologie du progrès est un processus difficile, qui demande une attention soutenue. Lorsqu’on tire des enseignements des sociétés anciennes et des cultures autochtones et qu’on les propose comme source d’inspiration pour envisager l’avenir des sociétés modernes, certaines vérités fondamentales, qui sont difficiles à intégrer dans notre mode de vie actuel, peuvent être perdues ou distordues. Nous ne pourrons pas échapper à l’effondrement en cours par un enthousiasme renouvelé pour notre propre indigénéité (chapitre 12). Par ailleurs, reconnaître la sagesse des sociétés anciennes et autochtones et la destruction causée par la modernité impériale ne signifie pas que nous devons rejeter tout ce que la modernité a apporté à l’humanité. Nous pouvons plutôt chercher à devenir plus conscient·es des manières dont la culture moderne limite notre pensée. Le professeur Robin Wall Kimmerer décrit bien la situation. Elle est membre de la tribu Citizen Potawatomi Nation, et a écrit un best-seller sur les connaissances autochtones.640) Selon elle, « le savoir indigène et la science occidentale sont tous deux de puissants moyens de connaissance. En les utilisant ensemble, nous pouvons imaginer une relation plus juste et plus joyeuse avec la Terre. »

			C’est en conservant cette curiosité et cette positivité, tout en reconnaissant les véritables horreurs de la modernité impériale, que l’on peut trouver la sagesse. La tâche n’est pas simple. Lorsque je discute avec des personnes qui anticipent l’effondrement de la société, je ressens parfois chez elles une aversion à l’idée que des erreurs ont été commises, et qu’il faut donc identifier les fautes. Il faudrait, disent-elles, éviter de provoquer des sentiments de honte ou de culpabilité, ou contribuer à de tels ressentis. Certaines de ces personnes se sont senties libérées de ces sentiments douloureux après avoir pris connaissance des théories du dépassement inévitable, de la parabole des tribus, ou du principe de la puissance maximale. Selon certain·es partisan·es de ces théories, ces idées pourraient même contribuer à éviter un trop grand ressentiment. Mais c’est oublier qu’en se lavant les mains de tout jugement de valeur sur les destructions passées ou présentes, on peut en fait attiser le ressentiment de la majorité des habitant·es de la planète qui en subissent les conséquences.641) Comme nous l’avons vu dans le chapitre précédent, prendre conscience de nos réactions affectives, et ne pas se laisser guider instinctivement par une aversion émotionnelle, permet d’atteindre une sagesse critique. Pour reprendre les termes de Vanessa Machado de Oliveira, pour nous qui vivons dans des cultures impériales modernes, nous devrions être plus nombreux·ses à saisir notre courage à deux mains et prendre le temps de « composter notre merde » – plutôt que de nous précipiter vers un récit et des sentiments plus agréables à propos de la situation mondiale.642) Comme je l’ai mentionné dans l’introduction de ce livre, les cultures patriarcales ont promu l’idée que la honte et le blâme sont des affects qui ont leur raison d’être, tout comme l’idée qu’il vaut mieux éviter les émotions gênantes. Au contraire, l’acceptation et le pardon préalable envers nous-mêmes et les autres nous permettent d’être plus ouvert·es à toute cause potentielle de situations préjudiciables. Par conséquent, nous n’avons pas à avoir honte que la culture moderne impériale dans laquelle nous avons appris à être humain·es soit coupable à la fois de génocide et d’écocide, comme le sont tant de nos façons de travailler et de consommer aujourd’hui. Au contraire, nous pouvons être témoins de cette probabilité, l’accepter, et décider de la manière dont nous allons vivre à partir de maintenant, accompagné·es de cette nouvelle prise de conscience. 

			Je suis d’avis que la négativité à l’égard de la nature humaine, qui s’incarne dans les récits selon lesquels les humains sont intrinsèquement destructeurs, est liée à une négativité à l’égard de la vie en général. Cette dernière résulte d’une peur accrue de ne pas être en sécurité, qui découle d’une expérience limitée de la vie, en tant qu’individu purement séparé et en concurrence avec autrui et le monde dans son ensemble. Dans le chapitre suivant, je soutiendrai que cette perspective a été répandue et intensifiée au cours des siècles par les systèmes monétaires expansionnistes. Par conséquent, ce n’est pas l’expression du libre arbitre des humains qui a conduit à l’écocide et à toute cette destruction, mais une manipulation systématique de nos esprits. Lorsque je discute de ces questions, certaines personnes, curieuses de théorie philosophique, se demandent s’il existe vraiment le moindre libre arbitre : si ce dernier n’existe pas, alors on peut à nouveau se sentir à l’abri de tout sentiment de culpabilité ou de honte, au cas où notre culture ait façonné notre capacité et notre aversion pour de tels sentiments. C’est pourquoi, au cours des quelques années de recherche que j’ai consacrées à l’écriture de ce livre, de telles discussions m’ont amené à faire un long détour par la question du libre arbitre. Au chapitre 11, j’expliquerai pourquoi je pense qu’il est utile de reconnaître qu’il existe un libre arbitre relatif, qu’il est nécessaire dans la nature, qu’il est donc également nécessaire pour les humains, et que notre libre arbitre n’a pas rendu l’écocide inévitable. Si on ne réalise pas que la distorsion du libre arbitre est à l’origine de la systématisation de cette destruction, et de son ampleur gigantesque, nos dirigeant·es peuvent devenir nuisibles du fait de leurs tentatives d’influencer la direction que prennent nos sociétés dans cette nouvelle ère d’effondrement.
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			Chapitre 10

			Se libérer des banques – Comment le pouvoir de l’argent a conduit à l’effondrement

			Vous êtes-vous déjà demandé·e d’où venait le terme « tirelire » (piggy bank)643) ? Comme moi, vous vous en êtes peut-être servi·e pour y conserver vos pièces de monnaie, durant votre enfance ? Je n’y avais jamais réfléchi outre mesure, jusqu’au jour où je suis tombé sur une véritable tirelire vivante à Bali. Au cours d’une randonnée à bicyclette, nous nous sommes arrêté·es dans un village traditionnel, et avons été invité·es à pénétrer dans une résidence familiale. C’était le genre d’endroit où plusieurs générations vivent dans de petites maisons les unes à côté des autres, avec un temple à l’avant, et quelques animaux à l’arrière. C’est là que j’ai vu une porcherie, abritant une demi-douzaine de cochons. « Par ici, les femmes âgées n’aiment pas placer leur argent à la banque, alors elles achètent un cochon et le nourrissent pour épargner », m’a dit mon guide. Voilà une judicieuse réserve de valeur, me suis-je dit, surtout étant donné les taux d’intérêt si bas à l’époque. Après le voyage, j’ai cherché l’origine du terme « piggy bank ». Certain·es historien·nes supposaient que ce nom provenait de jarres qui étaient faites d’une argile parfois appelée pygg en Allemagne et en Angleterre, d’après la théorie qui figurait sur Wikipédia à l’époque (nous étions en 2015). Pourtant, j’avais vu au Musée national d’Indonésie un objet contredisant cette théorie : une tirelire en forme de cochon, datant d’environ quatre cents ans avant l’époque où le mot pygg était utilisé en Europe pour désigner un type d’argile. Je suis peut-être un peu excentrique, mais l’histoire de la tirelire m’a interpellé. En creusant un peu, j’ai découvert que les plus anciens récipients à monnaie en forme de cochon que l’on connaisse remontent au XIIe siècle, et qu’ils proviennent d’Indonésie.644)

			Ce n’était pas étonnant. On sait que les sangliers ont été domestiqués, devenant des porcs, sitôt que les êtres humains ont commencé à vivre au sein de sociétés agraires. Depuis lors, dans de nombreuses sociétés du monde entier, il est devenu normal pour chaque famille d’élever au moins un cochon, et de le nourrir avec les restes des repas. Le cochon constituait ainsi l’équivalent alimentaire de la petite monnaie. Les porcs étaient ensuite mangés les jours de fête, mais ils servaient aussi de réserve de nourriture. Ainsi, ces animaux ont été associés symboliquement à un moyen d’épargner de la richesse, partout dans le monde. Voilà un bon rappel qu’« il n’y a de richesse que la VIE ! », selon la phrase bien connue de John Ruskin, parue dans son livre qui a inspiré la pensée économique de Gandhi.645) 

			Depuis, l’histoire de l’argile pygg a été réfutée,646) et retirée de Wikipédia. Cependant, si vous entrez les termes « pygg piggy bank » dans votre moteur de recherche favori, vous trouverez des dizaines de milliers de pages, publiées par des magazines financiers et des musées, propageant cette histoire fausse. Ce récit nous détourne de la notion de « richesse réelle », pour nous orienter vers des abstractions telles que la monnaie et, bien sûr, vers le secteur des services financiers. C’est une explication qui renforce la culture de la séparation entre l’humanité et la nature. Lorsque le tourisme s’est effondré pendant la pandémie de Covid-19, de nombreux·ses Balinais·es sont retourné·es dans leurs villages d’origine, et ont repris l’agriculture. Bien que le tourisme soit un secteur crucial de l’économie balinaise, leur société était encore résistante à ce type de choc, car de nombreuses familles possédaient de petites parcelles agricoles et des animaux de ferme, et pouvaient produire une partie de leur propre nourriture lorsque se tarissaient leurs revenus en espèces. Malgré le redémarrage du tourisme, de nombreux·ses habitant·es prennent désormais la sécurité alimentaire plus au sérieux. Je n’ose imaginer comment les habitant·es des économies plus « avancées » réagiraient à une telle dévastation de leurs revenus. D’après les données du chapitre 6, il est probable qu’on le saura bien assez tôt. 

			Se repérer au milieu du chaos

			La rupture du lien entre l’être humain et son environnement est au centre de nombreuses discussions dans la philosophie environnementale, et dans les communautés militantes. On parle moins de la façon dont l’argent et les systèmes monétaires ont ancré cette illusion de séparation dans notre culture, et l’ont amplifiée à un point véritablement écocidaire. Dans ce chapitre, nous examinerons ce processus. Il y a de nombreuses raisons pour lesquelles il est important d’entreprendre cette réflexion. Premièrement, si l’on ne comprend pas certaines des principales causes de notre situation inextricable, on risque non seulement de rester inefficace, mais aussi d’aggraver la situation en y apportant de mauvaises réponses. Deuxièmement, si l’on ne comprend pas la manière dont le pouvoir monétaire a manipulé la conscience humaine, les personnes conscientes de la tragédie de notre situation pourraient en conclure qu’elle est inévitable, et qu’elle est le résultat de la nature humaine. Cela pourrait les rendre quelque peu insensibles, voire misanthropes. Comme nous l’avons vu au chapitre précédent, les humains peuvent vivre dans des sociétés qui ne détruisent pas la nature, et ces sociétés peuvent apprendre à changer lorsqu’elles s’avèrent destructrices. Dans ce chapitre, nous verrons que les systèmes monétaires et les classes au pouvoir ont joué un rôle crucial en ce qui concerne le colonialisme et l’impérialisme, qui tous deux ont détruit des sociétés qui vivaient plus en équilibre avec la nature. Je démontrerai comment le pouvoir monétaire a été impliqué dans la reproduction de divers paradigmes restrictifs et destructeurs, y compris le néolibéralisme, la modernité, et même le patriarcat. Nous observerons ensuite qu’en créant un impératif de croissance pour les économies, et un impératif d’expansion pour les entreprises, un type particulier de système monétaire nous a habitué·es, et rendu·es insensibles, à l’oppression sociale, environnementale, culturelle, et politique. Ce pouvoir monétaire n’est pas un accident, mais a été mis en place par un ensemble de personnes, d’organisations, de ressources, de normes, et de règles au service des riches – c’est ce que j’appelle dans ce livre le pouvoir de l’argent (money-power).

			Ce n’est pas la nature humaine qui a rendu inévitable l’omnicide : l’humanité a existé pendant des millénaires sans tout détruire. Ce n’est pas non plus l’invention de l’agriculture : les humains ont été capables de s’automodérer pendant des millénaires, comme nous l’avons vu dans le dernier chapitre. Ce n’est pas non plus l’invention de l’alphabet : nous avons beaucoup écrit, et pendant des milliers d’années, avant de commencer à écrire des livres sur l’effondrement de la civilisation moderne. Ce n’est pas non plus l’anthropocentrisme : bien que mon chat semble très centré sur le monde des chats, ses semblables n’ont pas anéanti des millions d’espèces, seulement quelques spécimens près de chez moi. Ce n’est pas non plus la découverte des combustibles fossiles qui a tout détruit : il n’y avait aucune raison pour que nous les brûlions tous, instinctivement, dans une course de plus en plus folle. En effet, aucun instinct naturel ne nous pousse à vivre dans une accélération constante de notre quotidien ; mais nous vivons dans des sociétés qui ne peuvent que devenir de plus en plus frénétiques. En effet, la production, le commerce, et la consommation de toute chose, même des formes de loisir, doivent nécessairement s’accélérer à des rythmes en perpétuelle augmentation. Nous appelons cela la croissance économique, c’est-à-dire l’augmentation du volume d’argent échangé et, par conséquent, de la masse monétaire elle-même. Plus loin dans ce chapitre, j’expliquerai comment cette accélération perpétuelle qui conduit à produire, consommer, et jeter, nous est inculquée par les systèmes monétaires, qui nous l’imposent. Mais je veux d’abord expliquer comment le pouvoir de l’argent, par la façon dont il a conçu les systèmes monétaires, a permis à divers systèmes culturels oppressifs de renforcer leur pouvoir.

			Il peut être utile de considérer la manière dont ces systèmes culturels sont imbriqués, comme des poupées russes. Par exemple, si l’on considère l’économie néolibérale comme une idéologie destructrice et oppressive, et qu’on décide d’analyser ce qui pourrait la sous-tendre, on constate qu’elle a émergé d’une forme mondialisée du capitalisme, qu’elle a ensuite renforcée. Si l’on regarde ce qui soutient le capitalisme mondialisé, on trouve ses racines au sein du capitalisme national dans la libéralisation des institutions sociales que sont les syndicats, les religions, et l’État. Si l’on examine les fondations du capitalisme au niveau national, on découvre d’abord l’industrialisme647), qui a fait que la production de masse utilisant des machines et des combustibles fossiles a créé de nouvelles possibilités d’accumulation de capital. Si l’on observe ce qui sous-tend l’industrialisme, on tombe sur les valeurs et les attitudes de la modernité, y compris une plus grande importance accordée aux capacités technologiques. Si l’on cherche ce qui se cache sous la modernité, on rencontre des modèles de pouvoir appelés impérialisme et colonialisme.648) La relation entre ces deux éléments, qui perdure aujourd’hui, est la raison pour laquelle je décris l’époque actuelle comme l’ère de la modernité impériale. Il s’agit également d’éviter l’erreur, courante dans la sociologie contemporaine, qui consiste à considérer la modernité comme problématique uniquement en raison d’un excès de rationalité, de science, et de technologie. Plus profondément, si l’on creuse au-delà de l’impérialisme et du colonialisme, on trouve le patriarcat, qui fait que les aspects de l’humanité considérés comme masculins sont valorisés et promus davantage que ceux considérés comme féminins. Si l’on regarde en dessous du patriarcat, on trouve une désacralisation de la nature, associée aux religions monothéistes. Quant à ce qui a donné à la fois le patriarcat et cette désacralisation, selon certaines théories, la raison aurait trait aux impacts de l’agriculture sur la conscience humaine et les hiérarchies sociales.

			Nombre de chercheur·ses consacrent leur carrière toute entière à explorer ces différentes catégories d’idéologies ou de paradigmes, les relations entre elles, leurs avantages, et leurs inconvénients. Mais ce qui importe, c’est la raison pour laquelle nous entreprenons de tels efforts intellectuels. J’ai remarqué que certaines personnes préfèrent aller toujours plus en profondeur, et découvrir les poupées russes idéologiques qui sont nichées en dessous, d’une manière qui annule tout élan d’action au niveau de l’idéologie la plus superficielle. On voit cette tendance à l’œuvre quand quelqu’un nous dit : « En fait, ce n’est pas vraiment le capitalisme qui a causé notre crise écologique, mais les effets de l’agriculture sur la psyché humaine, il y a environ 7 000 ans. » Ce que cette personne veut peut-être dire en réalité, c’est plutôt : « Je veux satisfaire mon besoin de me sentir et de paraître intellectuel·le et éthique, tout en me détournant de toute analyse qui pourrait rendre ma vie inconfortable, si je commençais à prendre position contre des personnes et des institutions riches ou puissantes. »649) Plutôt que de nous fourvoyer de la sorte, il est important de comprendre comment les systèmes du pouvoir monétaire ont soutenu l’existence, l’extension, et l’évolution de ces idéologies et paradigmes oppressifs. Dans ce chapitre, j’expliquerai les différentes étapes qui ont marqué ce processus. 

			Comme je l’ai déjà dit et répété dans les pages qui précèdent, l’omnicide actuel n’est pas la fatale conséquence de la nature humaine. Si j’ai insisté sur ce point, c’est parce que la perspective depuis laquelle on aborde cette discussion philosophique – qui dure depuis si longtemps – est d’une importance cruciale pour la façon dont nous vivons à l’ère de l’effondrement. Vous savez peut-être déjà que selon Thomas Hobbes, philosophe du XVIIIe siècle, les êtres humains sont naturellement égoïstes et agressifs, et seul l’État les civilise et leur permet de coopérer pour leur propre bien. À l’inverse, d’autres philosophes politiques, comme Pierre Kropotkin, affirment que nous sommes naturellement coopératifs,650) et de nombreuses études fournissent des exemples d’organisation communautaire sans autorité suprême ayant le monopole de la violence.651) Le même clivage apparaît chez les biologistes, certain·es affirmant que nous sommes naturellement compétitif·ves, tandis que d’autres soulignent que nous sommes une espèce sociale qui coopère pour se nourrir, s’abriter, et se défendre.652) Enfin, en religion, il y a le clivage entre des philosophies comme celle du Brahma Vihara, que j’ai mentionnée dans l’introduction, et le point de vue selon lequel les humains sont avant tout des pécheur·ses qui doivent se racheter par le repentir. Les versions modernes de cette dernière vision négative de la nature humaine proviennent de philosophes affirmant que les êtres humains sont égoïstes et agressifs parce qu’ils confondent l’instinct et la pensée, et qu’ils doivent donc se racheter en s’inscrivant aux ateliers proposés par ces mêmes philosophes. Dans leur ensemble, ces discussions peuvent nous conduire à tourner en rond, dans la mesure où elles détournent notre attention de la manière dont certains systèmes alimentent différents aspects de notre identité. Nous ne grandissons pas, et nous ne vieillissons pas, dans un vase clos. Nous ne sommes pas autonomes, mais saturé·es par la culture dans laquelle nous vivons. Cette dernière est ancrée très profondément en nous, comme nous l’avons vu au précédent chapitre. C’est pourquoi les vertus humaines du Brahma Vihara, évoquées dans l’introduction, décrivent un état originel de l’humanité, antérieur aux illusions qui peuvent se développer au cours de notre vie. Dans ce chapitre, nous étudierons comment les systèmes monétaires influencent nos pensées et nos émotions, et donc, comment la « nature humaine » dont nous faisons l’expérience est façonnée par ces systèmes. Mais avant d’aller plus loin, une bonne illustration de ce point est à trouver du côté du génocide des sociétés dont nous venons de parler au chapitre 9.

			Le piège de la dette

			L’anthropologue David Graeber a beaucoup écrit sur la nature de l’argent et de la dette. Dans son analyse de l’expédition de Hernán Cortés visant à conquérir les Aztèques au XVIe siècle, il explique que Cortés vivait au-dessus de ses moyens, et qu’il avait besoin de l’or aztèque pour rembourser ses créanciers. Pour aider à comprendre la sauvagerie des conquistadors, Graeber montre que la mission coloniale était structurée de manière à les endetter au point qu’ils en viennent à désespérément tenter d’obtenir des métaux précieux. Bien que d’autres facteurs, tels que le racisme, aient aussi eu un impact, il explique que « l’urgence des dettes qui ne faisait que s’aggraver et s’accumuler » sous-tendait leur attitude tout entière, et entraînait chez eux des comportements frénétiques. Graeber observe que des dynamiques similaires étaient à l’œuvre lors de la quatrième croisade, « avec ses chevaliers endettés qui, à l’étranger, dépouillaient des villes de l’ensemble de leurs richesses, et finissaient pourtant par n’avoir gagné qu’un bref répit de la part de leurs créanciers. » Il démontre que des banques italiennes étaient mêlées à chacun de ces deux épisodes. Il avance également que la raison pour laquelle l’usure a été interdite par l’Église est que l’augmentation soudaine des dettes peut « rapidement devenir un tel impératif que toute moralité semble frivole en comparaison », y compris celle dictée par l’Église.653) Nous ne savons pas comment les interactions entre les Européens et les peuples du Proche-Orient ou des Amériques auraient évolué sans l’influence des dettes avec intérêts composés. Cependant, nous savons que la dette a influencé ce qui s’est passé. 

			Aujourd’hui, nous pouvons nous référer à ces analyses pour comprendre comment des personnes maltraitées peuvent devenir agresseuses à leur tour, quand elles sont poussées au désespoir par leur situation financière. Lorsque les créancier·ères utilisent leur pouvoir politique pour exiger les remboursements prévus, y compris les intérêts, l’agentivité654) morale des débiteur·ices se trouve compromise. Ces processus peuvent se jouer à l’échelle de pays entiers. Les gouvernements vendent les biens de l’État, autorisent le saccage de leur environnement, et réduisent les services de base aux plus démuni·es, afin de rembourser leur dette internationale ou de satisfaire les marchés des obligations d’État. 

			La dette n’est pas foncièrement une mauvaise chose – elle est même fondamentale pour la coopération humaine. Du point de vue de l’individu, elle nous permet de déplacer notre consommation dans le temps ; du point de vue économique, elle permet un volume de transactions beaucoup plus important que ce qui serait possible avec une quantité limitée de la masse monétaire. Mais tout système de dette peut être utilisé pour contrôler les gens. Et parce que la dette portant intérêt est la source de notre masse monétaire, nos sociétés sont saturées par la dette, et par des relations de pouvoir inégales entre créancier·ères et débiteur·ices. Il est devenu normal de payer sa maison deux fois,655) de rembourser ses dettes d’études avec des « McJobs » mal payés – ou même avec de la prostitution très bien payée à Davos, et de payer des prix dix fois plus élevés parce que toute la chaîne d’approvisionnement est financée par l’endettement.656) Aujourd’hui, c’est l’endettement qui distingue la minorité, qui est libre, de la majorité, enchaînée. Le poids global de la dette s’alourdit inexorablement. À l’échelle mondiale, le volume des dettes est plusieurs fois celui de l’argent disponible pour les rembourser. Cela n’est compréhensible que si l’on sait que les banques privées créent l’argent moderne sous forme de dette, et que cette dernière augmente ensuite par le biais des intérêts, comme nous l’avons vu au chapitre 2.

			Comment les systèmes monétaires favorisent les paradigmes restrictifs

			Les réflexions des anthropologues spécialistes des monnaies sur l’histoire de l’impérialisme et du colonialisme sont utiles pour révéler le rôle du pouvoir monétaire dans le façonnement des comportements des personnes et des institutions. Au fur et à mesure que les banques ont joué un rôle plus important dans le financement de l’État, du commerce, et des particulier·ères, le rôle et l’impact du pouvoir de l’argent se sont encore accrus. Les grandes entreprises qui ont mené la révolution industrielle dépendaient absolument de ces formes de financement. Le capitalisme moderne n’est donc pas seulement une affaire d’argent, mais repose entièrement sur le crédit.657) L’émission d’argent aux entreprises, lorsque ces dernières empruntent auprès des banques ou vendent leurs obligations, a permis de réduire les salaires et le prix des matières premières, ce qui a eu des effets sur les relations entre employeur·ses et employé·es à l’échelle mondiale, comme décrit au chapitre 1. Par conséquent, la mondialisation économique n’a pas seulement été rendue possible par les progrès technologiques dans le domaine des communications et des transports, mais aussi par le système monétaire. 

			Le fonctionnement des plus grandes places boursières du monde, et le rôle des systèmes monétaires, sont au cœur du capitalisme moderne et de la mondialisation. En termes simples, chaque société cotée en bourse doit non seulement réaliser des bénéfices, mais aussi viser un prix de l’action qui augmente à un rythme au moins supérieur à la moyenne du marché boursier. Dans le cas contraire, les investisseur·ses et les spéculateur·ices pourraient vendre de plus en plus de leurs actions dans cette entreprise, pour réaliser un gain plus important ailleurs. Bien que les versements aux actionnaires – ou dividendes – soient l’un des facteurs, ils ne sont plus la principale considération. En effet, cette dynamique exerce une pression sur les sociétés cotées pour qu’elles ne se contentent pas de réaliser des bénéfices aujourd’hui, mais qu’elles développent des stratégies qui, selon les analystes, leur permettront d’accroître leur part de marché et leur rentabilité à l’avenir. Cela les soumet à un impératif d’expansion. Les fusions et acquisitions sont l’un des moyens de s’étendre. La capacité des banques privées à créer l’argent qu’elles prêtent aux entreprises, sous forme de dette ou par l’achat d’obligations d’entreprises, a permis des « rachats d’entreprises avec effet de levier » (leveraged buy-outs). Cela signifie que toute société cotée en bourse est vulnérable aux offres publiques d’achat hostiles, et doit être constamment attentive aux pressions à la baisse qui s’exercent sur le cours de ses actions. En outre, l’empressement avec lequel le secteur financier prête à d’autres acteurs du monde de la finance fait que les instruments financiers, dont il existe une myriade – tels que les marchés à terme et le trading à haute fréquence – sont presque toujours liquides. À cause de ces facteurs, les entreprises abordent leurs activités commerciales de manière à rechercher des positions de marché importantes, voire monopolistiques, et à externaliser les coûts sur la société et l’environnement.658) Telle est la dynamique fondamentale des marchés boursiers rendus possibles par les systèmes monétaires. Quant aux normes environnementales, sociales et de gouvernance, qui ne sont qu’optionnelles, elles n’y remédient pas : au contraire, ces mesures sont devenues une nouvelle arène de comptabilité créative, et d’influence (irresponsable) dans la sphère publique.659)

			Le terme de « néolibéralisme » est utilisé comme couverture idéologique pour expliquer la poursuite de mesures toujours plus poussées en matière de privatisation, de déréglementation, et d’augmentation de la précarité sur le marché du travail. J’appelle cela une couverture, car ce genre de mesures politiques sont en fait imposées par la nécessité d’accroître continuellement l’ampleur de l’activité économique dans le secteur privé, afin d’assurer le service des dettes existantes, et de justifier la création de nouvelles dettes. Le néolibéralisme n’est que l’aboutissement naturel de dynamiques qui sont depuis longtemps foncièrement indissociables du système monétaire, telles que la croissance, les inégalités, et le colonialisme. Comme je l’ai expliqué au chapitre 2, il ne sert à rien de se préoccuper des conséquences négatives d’une croissance économique effrénée, si cela nous conduit à croire que pour résoudre ces problèmes il suffirait d’accorder une importance moindre à cette croissance. En effet, il faut tenir compte de la manière dont la croissance est bel et bien impérative au sein des sociétés dépendantes d’un argent qui est émis sous forme de dette portant intérêt, dans une économie où cet argent peut être thésaurisé, loin de la circulation et hors d’accès des débiteur·ices.660) 

			Comment les systèmes monétaires basés sur la dette et porteurs d’intérêts, administrés par le pouvoir de l’argent, se rattachent-ils aux structures de pouvoir sous-jacentes que désignent les termes de modernité, de patriarcat, ou de désacralisation de la nature ? Rappelons que la modernité implique une panoplie d’attitudes en lien avec la suprématie humaine, le contrôle de la nature, les avantages inhérents à l’innovation technologique, le progrès éternel, et la priorité donnée à la rationalité par rapport à d’autres voies d’accès à la connaissance. Les personnes et les organisations qui défendent de tels points de vue et les mettent en pratique sont plus susceptibles de travailler pour des organisations commerciales, plus susceptibles d’adopter une approche expansionniste, et plus susceptibles d’obtenir des crédits. Nul besoin d’aller jusqu’à imaginer un directeur de banque se demandant si son établissement va plutôt financer une chamane, ou un promoteur immobilier, pour comprendre comment les systèmes monétaires s’alignent sur certaines attitudes et certains comportements, et non sur d’autres. Les cadres idéologiques du patriarcat et de la désacralisation de la nature s’inscrivent clairement dans la modernité telle que je viens de la décrire. Cependant, considérer le rôle des anciens systèmes monétaires dans l’émergence de ces idéologies et formes d’organisation humaine impliquerait de se replonger dans les profondeurs de l’histoire, ce qui n’est pas le propos de ce livre. Ce que je souhaite souligner avant tout, c’est que les systèmes monétaires, par leur nature même, affectent la conscience et la culture humaines. Ils récompensent certaines attitudes et certains comportements, en étouffent d’autres simultanément, et contraignent parfois à des comportements violents – ce qui a abouti à de plus vastes formes d’oppression depuis de nombreux siècles au moins. 

			Il est donc regrettable que les économistes néolibéraux·ales ne se penchent pas sur le sujet de l’argent, aussi incroyable que cela puisse paraître.661) Ils et elles ont tendance à le traiter comme de l’huile qui lubrifie un moteur, mais qui n’affecte ni la vitesse ni l’efficacité de la voiture. De ce fait, ils et elles évitent de s’interroger sur ce qui constituerait la « bonne » quantité de monnaie pour une économie, sur la manière dont cet argent devrait être émis, et par qui, ou encore sur la gouvernance du pouvoir allant de pair avec le droit d’émission. C’est pourquoi la plupart des commentateur·ices et des politicien·nes se sont montré·es incapables de comprendre que le système monétaire est l’une des causes profondes de la situation insoluble dans laquelle se trouve l’humanité, y compris en ce qui concerne les crises climatiques et écologiques.

			Je ne dis pas que l’argent est en soi socialement destructeur. Lorsque j’ai commencé à comprendre le rôle structurel des systèmes monétaires pour nos sociétés et leurs problèmes, je me suis plongé pendant quelques années dans l’histoire, la sociologie, et l’anthropologie de la monnaie, et j’ai conçu un cours en ligne de niveau master sur le sujet. J’ai appris combien les monnaies et les accords de crédit sont efficaces pour coordonner un grand nombre de personnes, afin qu’elles travaillent ensemble à des projets collectifs. Je me suis rendu compte que nous pouvons identifier, tout au long de l’histoire, une tension entre les approches descendantes et ascendantes de l’argent. Lorsque monnaies et crédits sont émis et échangés par les utilisateur·ices, cela peut favoriser la collaboration, ainsi qu’une forme d’intelligence décentralisée, car les personnes échangent entre elles. Cependant, pour les puissant·es, l’argent a d’autres fonctions. Les autorités auraient plus de mal à définir et à collecter les contributions des citoyen·nes aux projets nationaux sans pouvoir s’appuyer sur l’argent. La monnaie facilite la collecte et l’allocation des ressources, car elle permet de considérer toute ressource à l’aune de la monnaie, et donc de comparer les ressources les unes aux autres. Par ailleurs, les riches, dans une société donnée, sont intéressé·es par l’argent pour d’autres raisons : en effet, il est beaucoup plus facile de le créer, de le déplacer, de l’échanger, de le cacher, de le voler, et de le blanchir, que la richesse sous n’importe quelle autre forme physique. Techniquement et juridiquement, tout l’argent est aujourd’hui organisé institutionnellement du haut vers le bas, et il sert les riches bien plus que les personnes ordinaires. L’argent est une technologie sociale étonnante, que nous serions bêtes d’ignorer ; mais nous avons été assez bêtes pour la laisser nous gouverner, comme le démontrera la section suivante.

			La routine de l’oppression socio-environnementale

			De toute évidence, à cause du risque de dépassement des limites écologiques,662) et de la rupture des fondements biosphériques et climatiques des sociétés modernes (chapitres 4 et 5), continuer sur notre trajectoire destructrice et polluante est une très mauvaise idée. C’est pourtant ce qu’exige notre système monétaire, comme nous l’avons vu au chapitre 2. Ce n’est que dans la situation – impossible – où tout l’argent gagné serait immédiatement dépensé, et donc remis en circulation, qu’une masse monétaire émise sous forme de dette portant intérêt pourrait être stable. En réalité, l’économie doit continuer à croître pour que de nouveaux prêts puissent être accordés, afin d’éviter que la masse monétaire ne diminue au fur et à mesure que les anciens prêts sont remboursés. J’ai coécrit tout un article scientifique sur les mécanismes de cet impératif de croissance monétaire, et j’en recommande la lecture.663) Par ailleurs, comme nous l’avons vu au chapitre 3, le PIB est étroitement lié à la consommation d’énergie, laquelle est en lien direct avec les émissions de CO2. Un découplage plus général entre le PIB et la consommation de matières premières ne s’est pas non plus produit, comme nous l’avons vu aux chapitres 1 et 4. Par conséquent, l’impératif de croissance du PIB est en fin de compte suicidaire. Néanmoins, en tant que société, nous ne sommes pas libres de choisir une autre voie, à moins que le système monétaire ne soit radicalement modifié. 

			Parce que les entreprises doivent continuer à se développer, dans une économie qui doit continuer à croître, la publicité joue un rôle clé dans la création de la demande chez les consommateur·ices. De ce fait, nos techniques de communication les plus avancées ne sont pas employées pour nous aider à mieux nous comprendre nous-mêmes, à comprendre les autres, ou à comprendre la réalité, dans un processus collectif de découverte de soi – mais pour nous donner envie d’acheter des produits. Aux États-Unis, on estime que les enfants voient environ 40 000 publicités par an entre la télévision, la radio, internet, les panneaux d’affichage, et d’autres médias. Cela représente plusieurs centaines de milliers de publicités avant d’atteindre l’âge adulte.664) Ces contenus nous encouragent à valoriser les expériences, possessions matérielles et symboles de statut que l’on peut acheter, au détriment de la richesse originelle offerte par la nature, les amitiés, et la famille. La plupart des publicités visent à nous donner le sentiment que nous manquons de quelque chose si l’on n’achète pas ce qu’elles proposent. Elles promeuvent souvent des aliments malsains, tout en affectant notre estime de soi par le biais d’images de corps et de modes de vie irréalistes.665) Les publicités peuvent également créer des besoins complètement nouveaux et inutiles, comme les crèmes de blanchiment de la peau. Lorsque j’ai interrogé le PDG d’une grande entreprise multinationale, lors d’une cérémonie de remise des prix organisée par le Guardian, au sujet de ses publicités racistes en Inde pour promouvoir ces produits, il m’a expliqué que les mêmes critiques avaient été formulées par des extrémistes dans le passé à l’encontre des déodorants. Le fait que cet homme ait comparé des couleurs de peau foncées à des odeurs corporelles, juste après son discours sur la solidarité envers les pauvres dans le monde, m’a permis de réaliser à quel point le domaine de la durabilité des entreprises dans lequel je travaillais n’était vraiment qu’un tissu de conneries. 

			L’un des problèmes d’un système monétaire dans lequel les banques privées émettent la masse monétaire est que leurs prêts sont biaisés en faveur de ce qui est peu risqué et très lucratif. Elles favorisent l’octroi de prêts à toute activité qui est à la fois : rentable, et pouvant donc plus facilement assurer le service de la dette ; d’ampleur importante, et donc réduisant les coûts administratifs relatifs ; et déjà facilement comprise comme une catégorie d’investissement – tout en s’assortissant de garanties – afin que les banques puissent récupérer leurs fonds au moindre problème. C’est pourquoi le secteur des petites entreprises est si mal servi par les banques par rapport aux grandes activités commercialement établies, comme l’extraction de combustibles fossiles ou les emprunts hypothécaires des ménages. Une étude menée au Royaume-Uni a révélé qu’environ 55 % de l’argent créé par les banques était fourni à des particulier·ères, principalement sous forme de prêts hypothécaires pour l’achat de biens immobiliers.666) Cet « accès plus facile au crédit augmente de manière significative les prix de l’immobilier »,667) phénomène bien documenté dans la littérature scientifique668) et qui ne se limite pas aux économies occidentales.669)

			Plus les prix augmentent, plus les acheteur·ses sont poussé·es dans les bras des banques, à la recherche d’une dette hypothécaire toujours plus importante pour acquérir leur bien immobilier. Il en résulte des prêts plus élevés, des profits plus importants pour les banques, une hausse des prix de plus en plus inévitable à long terme, et donc encore plus de prêts, ce qui forme un cercle vicieux.670) Au Royaume-Uni, un logement moyen coûte plus de huit années de salaire moyen.671) Même le krach de 2008 n’a pas permis d’enrayer la tendance très longtemps, et si jamais la hausse des prix de l’immobilier est légèrement perturbée, les gouvernements interviennent désormais pour tenter de relancer le marché du logement afin de maintenir un sentiment d’aisance financière au sein de la population.672) Tout le monde est concerné, puisque les loyers suivent le coût des emprunts immobiliers. Quatre décennies après la déréglementation des banques, environ deux tiers des adultes célibataires sans enfant âgé·es de 20 à 34 ans au Royaume-Uni vivent dans la maison de leurs parents.673) Celles et ceux qui déménagent consacrent une telle portion de leur salaire à payer leur loyer, ou à rembourser leur crédit immobilier, qu’ils et elles sont incapables d’épargner. Ce qui est peut-être encore plus grave, c’est la façon dont le coût du logement affecte les choix des gens vis-à-vis de leur travail. De nombreuses personnes m’ont dit que c’était principalement pour rembourser leur crédit qu’elles restaient dans un emploi donné. Pire encore, certaines d’entre elles sont piégées dans des lieux de travail toxiques, car si elles perdaient leur emploi, elles ne pourraient plus assurer ce remboursement. L’une de ces personnes dans mon entourage a développé des problèmes de santé chroniques liés au stress. Bien qu’un congé de maladie de quelques mois ait amélioré son état de santé, elle a repris le travail par crainte de ne pouvoir rembourser son emprunt immobilier. Pour l’individu, il est certes satisfaisant de « devenir propriétaire » ; mais à l’échelle de la société, le système monétaire a créé une forme d’oppression systémique par le biais d’un système de gonflement des prix de l’immobilier. 

			Dans mon cas, je n’ai jamais pu accepter l’idée de travailler juste pour rembourser un emprunt. Au lieu de cela, j’ai échappé à cette situation en vivant pendant des années dans différents pays du Sud, où les loyers étaient très bon marché, ce qui m’a permis d’économiser pour acheter un terrain ainsi qu’un appartement « sur plan », que j’ai payé au fur et à mesure de sa construction. Je n’ai donc jamais envisagé d’acheter de l’immobilier dans mon pays de naissance, le Royaume-Uni, et je ne le ferai jamais. Cependant, cela crée une certaine incertitude quant à mon avenir. Quand on sait que l’État ne s’occupera pas de nous si nous n’avons pas les moyens de payer un loyer et des frais de subsistance au fur et à mesure que nous vieillissons, cela peut être une motivation supplémentaire pour acheter une maison. Parce que les gouvernements n’émettent pas leur propre monnaie mais l’empruntent auprès d’émetteurs privés (c’est-à-dire les banques), les déficits publics sont élevés, les impôts augmentent, et les services publics aux nécessiteux·ses sont continuellement réduits, ce qui accroît le sentiment d’insécurité. Dans certains pays, la situation est telle que la majorité des recettes fiscales est simplement consacrée au service de la dette publique (souvent envers des créanciers étrangers).674)

			Il est impossible de savoir à quoi ressemblerait la société si davantage de personnes pouvaient explorer tranquillement leurs appétences et leurs talents, sans craindre que leur mode de vie ne devienne économiquement non viable. Cependant, mon expérience au sein de la communauté des « nomades numériques » (digital nomads), c’est-à-dire des personnes s’appuyant sur leurs privilèges – accès à un passeport utile et à une monnaie forte – pour déménager vers des pays où le coût de la vie est beaucoup plus bas, afin d’expérimenter en tant qu’entrepreneur·ses et créatif·ves de toutes sortes, m’a donné un aperçu de ce qui aurait pu être possible pour d’autres personnes moins privilégiées dans un contexte différent.675) D’autres générations ont connu des possibilités similaires, comme les baby-boomers profitant de l’abondance des années 1960 et 1970 en Occident. On trouve la trace de ces pressions économiques sur notre mode de vie dans des données récentes de l’OCDE, qui révèlent que les gens passent environ six heures par semaine à interagir avec leurs ami·es et leur famille, soit « une infime partie du temps qu’ils et elles consacrent au travail, en particulier si l’on tient compte du travail ménager non rémunéré ». Il est choquant de constater qu’une personne interrogée sur onze a déclaré ne pas avoir de parent·es ou d’ami·es sur lesquel·les compter en cas de besoin.676) Notre bien-être personnel, notre vie associative, notre conscience politique, et même notre activisme ont été affectés à un point inimaginable par les privations de liberté qu’impose la précarité économique, en partie causée par le pouvoir de l’argent. On peut admirer les grands-parents qui manifestent pour le climat, et se collent à des routes ou des tableaux. Mais les caractéristiques démographiques de ces participant·es aux mouvements environnementaux, en Occident, constituent peut-être un autre signe de l’oppression affectant leurs propres petits-enfants, qui sans cela s’engageraient tout naturellement dans ce type d’action politique. 

			Des études portant sur des sociétés ayant connu une transition récente mettent aussi en évidence l’effet des types de monnaie utilisés dans les sociétés modernes. Les changements sociétaux survenus dans la région indienne du Ladakh depuis la fin des années 1970, à l’occasion de son ouverture à l’Occident, ont montré ce qui peut se produire en de tels contextes, notamment l’érosion des formes existantes de communauté. C’est ainsi que d’anciennes traditions de coopération, telles que les systèmes de travail partagé, ont disparu au profit du travail salarié. Les anthropologues ont effectué des observations similaires dans d’autres parties du monde. Au Malawi, selon certain·es aîné·es, « l’argent a été responsable de la rupture de certains des liens de respect et d’honneur qui structuraient auparavant les relations sociales et économiques ». En outre, « les hommes ont été décrits comme étant devenus plus sauvages, plus impulsifs, et plus susceptibles d’agir selon leurs désirs et envies éphémères lorsqu’ils avaient de l’argent pour les aider ».677) Suite à ses recherches sur le sujet, le philosophe Charles Eisenstein a conclu que « la monétisation du capital social est un processus d’extraction brutal (strip-mining) au sein de la communauté. Il n’est pas surprenant que l’argent soit profondément impliqué dans la désintégration de la vie communautaire, car l’argent est l’incarnation même de ce qui est impersonnel. »678)

			Ces études soulignent l’effet qu’a probablement l’argent moderne sur nous tous·tes qui vivons avec lui, le manipulons, et le gérons, jour et nuit. Certain·es avancent que pendant la majeure partie de l’évolution humaine, les sociétés ont fonctionné sur la base du don ;679) de ce fait, le paradigme de l’échange – et avec lui, peut-être, celui de la propriété privée sur lequel il repose – serait contre nature, et donc malsain pour notre bien-être physique et mental. De nombreux·ses sociologues et psychologues qui étudient l’argent ont effectivement tendance à voir ses effets d’un œil plutôt négatif. Selon des études psychologiques, la richesse rend les gens avares680) et réduit leur empathie.681) Certaines expériences ont « amorcé » (mis en condition) les participant·es avec des mots et des images rappelant la finance, ou même avec de l’argent physique, et ont ensuite comparé leur comportement à celui de sujets « non amorcés ». Ces études semblent montrer que le fait de rappeler aux gens qu’ils ont de l’argent affecte négativement leur honnêteté et leur éthique,682) ainsi que leur « capacité d’appréciation ».683) Une métaétude de plusieurs de ces recherches basées sur un amorçage a conclu que les personnes exposées à l’argent « ne sont pas prosociales, bienveillantes, ou chaleureuses. Elles fuient l’interdépendance. »684)

			Nos réactions face à l’argent ne sont peut-être pas seulement dues à l’argent en soi, mais aussi à notre expérience de l’argent dans les sociétés modernes, en raison de la façon dont il est émis sous forme de dette, avec des intérêts, et thésaurisé par des personnes et des organisations. En effet, il y a une rareté de l’argent dans ce système, et la plupart d’entre nous craignent donc d’en manquer. Cette crainte est aggravée par l’érosion des autres systèmes sociaux permettant de subvenir à nos besoins, car le système monétaire basé sur la dette les démantèle systématiquement. D’après certaines études, le fait d’être riche ne nous met pas à l’abri de ces préoccupations, puisque les riches épargnent une plus grande proportion de leur richesse que les pauvres.685) Ces études démontrent que les modes de transaction, et non pas seulement les modes de production, façonnent la conscience et les valeurs d’une société. De ce fait, collectivement, les gens ne s’entraident pas lorsque d’autres sont à court d’argent, s’endettent, et subissent donc de nombreuses conséquences sur le plan de la santé physique et mentale. C’est ce que l’on constate dans tout l’Occident à l’heure où j’écris ces lignes, car une crise du coût de la vie – résultant des politiques monétaires scandaleuses menées pendant la pandémie (chapitre 2) – pèse très lourdement sur les familles. 

			La routine de l’oppression culturelle et politique

			Au fur et à mesure que le capitalisme s’est mondialisé, il a davantage centralisé la richesse : il enrichit les riches plus rapidement et plus tôt qu’il ne profite aux pauvres.686) Même avant la frénésie d’achats d’obligations d’entreprises qui a eu lieu pendant les années de la pandémie, la capacité des entreprises à accéder à des financements pour s’acquérir les unes les autres a eu un effet considérable sur la concentration du pouvoir, à l’échelle mondiale. Une analyse portant sur un réseau ayant la propriété et le contrôle sur 43 000 entreprises transnationales a permis d’identifier un groupe de 737 entreprises qui, ensemble, avaient la mainmise sur 80 % de la richesse totale de ce réseau.687) En 2020, deux sociétés de gestion d’actifs, à elles seules, contrôlaient environ 7 % de l’ensemble des actifs mondiaux cotés en bourse (en termes de dollars), la plupart de ces actifs étant échangés automatiquement par des algorithmes.688) Cela explique en partie pourquoi les huit hommes les plus riches du monde possèdent autant de richesses que la moitié la plus pauvre de la population mondiale.689) Comme nous l’avons vu au chapitre 7, ce niveau d’inégalité de richesses au sein des nations et entre elles exacerbe toutes sortes de problèmes sociétaux, allant de la dégradation de la santé publique à la diminution des niveaux de confiance sociétale et de participation politique : c’est ce qui constitue la désolidarisation des sociétés modernes.690) Bien qu’on nous ait appris à admirer les élites, aucun autre groupe social ne choisirait librement de maintenir en l’état une situation aussi étrange. 

			Si je dis qu’on nous a « appris » à les admirer, c’est parce que la domination de nos systèmes monétaires façonne également ce que les sociétés considèrent comme des connaissances valorisées et des attitudes appropriées. Le domaine de l’économie constitue un bon exemple de la stupidité récurrente du pouvoir monétaire, dans l’influence que ce dernier exerce sur des contributions intellectuelles qui viennent ensuite à servir ce même pouvoir. Pour être plus précis, certain·es économistes influent·es se concentrent sur les résultats financiers d’une manière qui néglige dangereusement les conditions d’existence même de la vie. C’est pourquoi certaines de ces personnes négligent l’impact du climat sur l’agriculture, au motif qu’elle ne représente qu’une petite partie de l’économie, négligeant ainsi d’où les gens tireront leur nourriture dans un climat perturbé à l’échelle mondiale. C’est parce qu’il portait de telles œillères, et se concentrait uniquement sur les données monétaires, qu’un lauréat du prix Nobel d’économie a estimé que même un réchauffement moyen de quatre degrés par rapport aux niveaux préindustriels serait tout à fait acceptable pour l’humanité.691) 

			Les entreprises sont profondément impliquées dans la détermination de ce qui constitue un savoir, et cela a des effets extrêmement néfastes. Par exemple, les objectifs de l’industrie pharmaceutique ont une influence significative sur ce qui est considéré comme un savoir médical professionnel, car elle est le principal bailleur de fonds de la recherche médicale pour la mise au point de nouveaux médicaments. C’est cette industrie qui choisit les questions à poser, la conception et la mise en œuvre des essais cliniques, puis l’interprétation et la diffusion des résultats. L’une des conséquences est que les approches dominantes de la santé et du bien-être font la part belle aux thérapies médicamenteuses, plutôt qu’aux facteurs sociétaux et environnementaux, au mode de vie, à la médecine préventive, aux remèdes naturels, aux thérapies holistiques, et aux médicaments dont le brevet est arrivé à expiration.692) Lorsqu’une vitamine peut réduire de moitié le risque de contracter une maladie grave, mais qu’il n’y a pas de profit significatif à tirer de sa vente, les normes de connaissances en matière de santé, telles que définies par les sociétés pharmaceutiques, font que davantage de personnes meurent parce qu’elles n’ont pas été informées de l’existence de cette vitamine ou parce qu’elles n’ont pas été aidées à se procurer des compléments alimentaires. Les connaissances et les politiques de santé de ce type peuvent sembler assez éloignées du fonctionnement des systèmes monétaires, et pourtant la prédominance des entreprises dans l’élaboration de ces connaissances et de ces politiques est en partie le résultat de ces systèmes.

			La politique monétaire permet aux entreprises d’accumuler et de contrôler tout ce qui relève de leur secteur, et la maximisation des profits pour leurs intérêts propres détermine la manière dont connaissances et opinions sont discutées en public. L’un des moyens évidents d’y parvenir est pour elles de financer des instituts de recherche et des groupes de réflexion ; elles peuvent aussi acquérir des médias de masse, ce qui permet de définir ce qui est à l’ordre du jour des informations, et ce qui constitue un contenu approprié – qu’il s’agisse de politique éditoriale, ou de divertissement. Que de nouvelles plateformes médiatiques aient émergé ne change rien à l’affaire. En effet, on peut se demander à quoi ressemblerait l’internet aujourd’hui si les processus permis par les systèmes monétaires, à travers le financement des entreprises, les marchés boursiers, et la publicité, n’avaient pas créé un monde numérique détenu par des plateformes technologiques centralisées dont le siège se trouve principalement aux États-Unis. Les médias indépendants, eux-mêmes médiatisés par des sites tels que YouTube ou Medium.com, sont également soumis à ces incitations commerciales en cherchant à fournir un contenu offrant des récits attrayants pour des publics ciblés et ne nuisant pas aux intérêts des propriétaires de la plateforme. Résultat : le dialogue public est empêché, les illusions sont entretenues, et la désintégration de la confiance et de la compréhension – résumée au chapitre 7 – se poursuit à toute allure. C’est l’une des principales raisons pour lesquelles l’humanité n’a pas été en mesure de prendre conscience de son système défaillant (chapitre 1), ni du vol pur et simple commis pendant la pandémie (chapitre 2), ou de comprendre comment les difficultés auxquelles nous sommes personnellement confronté·es sont liées à la rupture des fondements des sociétés modernes (chapitres 3 à 7). C’est aussi la raison pour laquelle des conceptions confuses de la justice sociale se sont installées, et nous ont détourné·es de la mise en œuvre d’efforts cohérents en matière de solidarité et de changements sociétaux (chapitre 8). 

			Les intérêts financiers se sont encore davantage emparés des sociétés modernes du fait de la dépendance de plus en plus marquée de ces dernières envers les moyens de paiement électroniques. Par conséquent, nous sommes maintenant constamment surveillé·es ; et au quotidien, le bon fonctionnement de notre vie économique nécessite que certaines entreprises ne soient pas en désaccord avec nos opinions politiques. Lors d’un paiement électronique classique par carte de crédit dans un magasin, au moins six entreprises sont impliquées dans l’exécution du processus, chacune conservant les données et étant théoriquement en mesure de bloquer la transaction : la boutique, la banque acquéreuse, l’émetteur de la carte bancaire, le réseau auquel appartient cette carte, l’entreprise de traitement des paiements, plusieurs entreprises de sécurité et de prévention des fraudes, ainsi que d’autres sociétés autorisées à utiliser les données collectées. Le nombre d’entreprises impliquées est encore plus important si l’on paie avec son téléphone. Les données collectées sont nombreuses, et portent sur les parties à la transaction et leurs données personnelles, ainsi que l’objet, le montant, et la date et l’heure de la transaction.693) Ces données peuvent ensuite être recoupées avec d’autres ensembles de données relatives à cette personne ou à cette entreprise. La puissance de ces données dans un but de surveillance est d’ores et déjà mise à profit. Le pouvoir d’empêcher les transactions, lui aussi, a fait l’objet de certaines utilisations, et pas seulement pour prévenir la fraude. Par exemple, il est désormais largement employé, sans décision de justice, contre les entreprises accusées de violation des droits de propriété intellectuelle.694) En 2018, de grandes banques, dont Bank of America et Citigroup, ont annulé toute transaction utilisant leurs cartes de crédit pour acheter des cryptomonnaies. En outre, sans le soutien du moindre tribunal, la pression exercée par des politicien·nes états-unien·nes a conduit à l’interruption des services financiers fournis à une plateforme de publications indépendante et pacifiste : Wikileaks.695) Quant à celles et ceux qui s’opposent aux propositions visant à permettre l’émission de monnaies numériques de banque centrale (MNBC), ils et elles ont jusqu’à présent ignoré les pouvoirs de surveillance et de coupure financière déjà à la disposition des entreprises privées et des gouvernements, sans que ces institutions aient à rendre compte de leurs actes. Ces critiques ne se demandent pas encore quels devraient être les moyens pour nous de garder confidentiels nos paiements électroniques actuels, et n’exigent pas non plus que cela soit inscrit dans la loi, mais laissent entendre que le système monétaire actuel vaudrait la peine d’être défendu. Les stratèges des banques privées doivent se réjouir que de telles campagnes en faveur de la liberté monétaire défendent la tyrannie actuelle contre tout défi que peuvent représenter les MNBC. En effet, ces dernières pourraient même être programmées pour permettre des transactions entièrement privées, sans le même traçage de données qu’avec les paiements électroniques actuels, s’il existait la volonté politique de façonner les politiques gouvernementales en conséquence.696)

			Bien entendu, ces stratèges ne font que leur travail – tout comme les conquistadors faisaient le leur, peut-être ? J’effectue cette comparaison parce qu’à chaque instant, des professionnel·les dans le milieu des entreprises prennent des décisions qui externalisent les risques et les coûts sur d’autres personnes, sur l’environnement, et sur les générations futures, afin de garantir des profits plus importants aux actionnaires. La quasi-totalité d’entre elles et eux ont probablement des dettes d’emprunts immobiliers. Tous et toutes connaissent sans doute la peur latente de manquer d’argent. Tous et toutes ont grandi dans des sociétés qui nous ont appris à nous sentir inadéquat·es, et qui nous ont inculqué le besoin de consommer des produits et des expériences. Avec de telles pressions et incitations, il n’est pas surprenant que ces personnes soient enclines à servir les structures de pouvoir par des actions qui, autrement, pourraient être considérées comme contraires à l’éthique.

			Certain·es de ces professionnel·les travaillent dans l’un des secteurs les plus rentables au monde, et n’ont qu’une poignée de consommateurs avec lesquels communiquer. Il s’agit de l’industrie de l’armement, et ces consommateurs sont les gouvernements. Ce n’est qu’en cas de guerre ou de menace de guerre qu’un gouvernement pourra justifier des dépenses militaires. Voyez-vous à quel point est effrayant un système monétaire initiant la dynamique par laquelle toutes les entreprises, y compris les fabricants d’armes, doivent continuer à accroître leurs ventes ? Les fabricants d’armes, tout comme les sociétés pharmaceutiques et toutes les grandes industries qui vendent directement aux gouvernements, effectuent des investissements considérables pour influencer la vie politique et l’opinion publique – ce n’est rien d’autre que du marketing ! C’est pourquoi, au cours des trente dernières années (depuis 1991), les dépenses militaires mondiales ont augmenté d’environ 40 % (en tenant compte de l’inflation). La part des États-Unis dans ces dépenses est passée d’environ 35 % en 1991 à 39 % en 2020, ce qui montre que beaucoup d’autres gouvernements sont eux aussi responsables, et que cette augmentation est donc un phénomène de grande ampleur.697) Devons-nous en conclure que la nature humaine ne cesse de devenir plus violente ? Ou bien ne vaut-il pas mieux reconnaître le rôle d’un système monétaire qui a rendu nécessaires la course aux armements, et tous les récits militaristes, les conflits, la pénurie, et la souffrance qui en découlent ?

			Une oppression moins violente mais plus directe résultant du système monétaire est due au fait que les banques privées créent l’argent que les gouvernements utilisent. Cela confère aux marchés obligataires internationaux un pouvoir énorme et décisif sur tous les pays. Si un pays élit un parti politique qui n’est pas suffisamment « business-friendly », les financiers internationaux se débarrassent de leurs titres obligataires. Ils ne font pas cela par méchanceté, mais cela punit le gouvernement et le peuple en augmentant le coût des emprunts, ce qui appauvrit le pays. Cette pression s’exerce à tout moment, mais certains exemples historiques démontrent son impact écrasant, comme la crise financière asiatique des années 1990,698) et la crise de la dette grecque qui a débuté en 2009. L’élément clé, pour tous les pays concernés, est que les rendements de leurs obligations ont grimpé en flèche, ce qui a fait que les investisseurs internationaux ont perdu confiance. En outre, les politiques adoptées pour rétablir la stabilité financière comprenaient des réductions sans précédent des dépenses sociales, la privatisation des actifs de l’État, et la déréglementation des marchés en faveur des capitaux internationaux.699) Il convient de rappeler les paroles de l’influent économiste John Maynard Keynes, selon lequel « tout ce que nous pouvons faire, nous pouvons nous le permettre », décrivant comment le gouvernement a, s’il le souhaite, le pouvoir souverain de créer de l’argent pour mettre en œuvre la volonté du peuple. Cependant, le système monétaire ne fonctionne pas de cette manière aujourd’hui. Ainsi, les manipulations et l’oppression exercées en continu par la finance mondiale et les marchés obligataires constituent la démonstration la plus évidente qui soit de l’absence de toute souveraineté nationale, et par conséquent, de l’absence pour nous de toute véritable liberté – une situation rendue possible par le choix politique de laisser les banques émettre notre argent. Tous les problèmes évoqués dans la première moitié de ce livre portent les traces de la finance mondiale et des marchés obligataires internationaux, qui « disciplinent » la vie politique dans tous les pays pour s’assurer qu’ils marchent au pas vers toujours plus de profits obscènes et d’omnicide. Combiné à tous les autres facteurs que j’ai résumés ci-dessus, il est clair que le capitalisme enferme la plupart d’entre nous dans des systèmes de prise de décision inefficaces, voire carrément destructeurs.700) La fondatrice du Body Shop, la femme d’affaires et activiste britannique Anita Roddick, est arrivée à la même conclusion en 2007, et a qualifié cela de « fascisme financier ».701) Il aurait été intéressant de la voir porter cette critique auprès du grand public, mais elle est tragiquement décédée d’une hémorragie cérébrale quelques mois plus tard. 

			À la lumière de cet historique, il apparaît que l’escroquerie que constitue le programme d’achat d’obligations d’entreprises par les banques centrales lancé sous le couvert de la pandémie, qui nous appauvrit tous·tes par l’inflation (chapitre 2), n’est que le dernier exemple en date de la tyrannie d’un monde dirigé par les élites pour leurs propres intérêts. Malheureusement, les médias traditionnels et alternatifs ont continué à ignorer cette situation. Par conséquent, le désir de retrouver une souveraineté monétaire peut conduire à des campagnes confuses, qui détournent notre attention du monopole privé existant actuellement sur l’émission de la monnaie et sur les systèmes de paiement. Ces campagnes devraient exiger que toutes les formes de monnaie nationale soient à la fois, de manière obligatoire et techniquement faisable, libres de toute surveillance et ingérence politique, y compris les dépôts électroniques que nous utilisons actuellement au quotidien, les autres formes de monnaie électronique qui sont de plus en plus gérées par des sociétés privées, et enfin les MNBC. Malheureusement, cet activisme se cantonne à diaboliser les MNBC. En d’autres termes, les prisonniers les plus soucieux de leur liberté sont ceux qui crient pour que les barreaux restent en place. Quel meilleur indicateur d’une domination hégémonique totale ?

			L’une des causes principales de l’omnicide

			Comme je l’ai mentionné dans l’introduction, il serait erroné de penser que nous sommes confronté·es à de nombreux « agents Smith » surgis de toutes parts, alors qu’un seul code produit tous les coups. Ce code, c’est le système monétaire, entretenu par le réseau de personnes et d’institutions qui, ensemble, constituent le pouvoir de l’argent. Se concentrer uniquement sur l’une ou l’autre crise ne nous aidera pas outre mesure. Dénoncer les abus individuels commis par des organisations ou des individus ne changera jamais le code. L’idée qu’une seule cabale est aux commandes n’est pas utile, car tous les fonctionnaires et agences du pouvoir de l’argent sont interchangeables. Dégommer les derniers abus en date des mondialistes et leurs affirmations saugrenues, comme dans le jeu du whack-a-mole702), peut faire gagner des vues sur YouTube, mais ne permet pas d’élaborer un programme cohérent. Pire encore, cette tendance reflète notre obsession à blâmer les individus, elle-même produite par la modernité impériale, qui nous empêche de percevoir les véritables structures de pouvoir (chapitre 8). 

			Au lieu de cela, nous pouvons reconnaître comment le récit illusoire selon lequel la richesse est une chose séparée de la nature s’est trouvé intégré à nos systèmes monétaires, bancaires, et financiers. Sur cette base, d’autres récits se sont alors développés, aggravant et amplifiant cette illusion de séparation. À l’époque moderne, les entreprises mondiales sont devenues les vecteurs de ces récits, et d’une destruction intensifiée. Il s’agit essentiellement d’entités psychopathes, administrant un système mondial de modernité impériale qui manipule tous les aspects de la vie. Je parle ici de psychopathie à proprement parler, car les psychopathes tendent à faire preuve d’une indifférence et d’une insensibilité envers les sentiments des autres, d’une incapacité à entretenir des relations durables, d’un mépris pour la sécurité d’autrui, d’un recours à la tromperie pour leur gain personnel, d’une incapacité à éprouver de la culpabilité, et d’une incapacité à se conformer aux normes sociales.703)

			Dans un passé lointain, l’argent était un outil spécialisé, et un serviteur utile de l’humanité. Mais peut-on imaginer pire dirigeant que celui qui considère le monde comme un simple instrument de sa propre expansion ? Par des siècles de violence, ce dirigeant a mis en place des systèmes qui nous incitent à aspirer à une richesse toujours plus hallucinante, nous poussant à nous opprimer les un·es les autres et à détruire cette planète qui est notre maison. Cette modernité impériale n’est pas seulement une culture dominatrice, c’est aussi une culture destructrice.704) En effet, nous ne pouvons pas être dominé·es à moins que ne soient détruits notre richesse et notre bien-être originels : notre confiance, notre tranquillité d’esprit, notre accès à une abondance librement disponible, et notre liberté de choix. Il y a plusieurs siècles, le pouvoir de l’argent a détruit, par l’endettement, la paix et la sécurité des marins espagnols qui sont devenus des conquistadors violents. Ensuite, la soif insatiable d’or et d’argent a détruit les cultures des peuples colonisés, et continue de s’y employer encore aujourd’hui. De nos jours, elle détruit notre capacité à choisir librement nos projets collectifs par l’intermédiaire de nos gouvernements ; elle anéantit notre capacité à être bien informé·es, et à prendre le temps de découvrir qui nous sommes, et comment nous souhaitons vivre ; elle entrave le dialogue public, de sorte que nous ne pouvons pas débattre sans recourir à l’idiote pensée binaire qui émerge sur la plupart des questions ; et fondamentalement, malgré la résistance que mènent certain·es d’entre nous (les grands-mères balinaises, par exemple), elle continue à détruire notre compréhension de la richesse. Car ce n’est qu’en détruisant la richesse originelle que le pouvoir de l’argent crée la nécessité pour nous d’utiliser ses monnaies de pouvoir. Cette culture destructrice doit être considérée pour ce qu’elle est : un culte mortifère, qui transforme la puissance de la vie en pathétiques symboles de pouvoir. Comme le résume Vandana Shiva : « la nature se contracte à mesure que le capital s’accroît. »705)

			La destruction ne peut plus continuer très longtemps. À cause de l’impératif de croissance qui découle du système monétaire, les sociétés modernes s’effondreront plus durement et plus rapidement qu’elles ne le feraient sans lui. La vulnérabilité de ces sociétés se trouve amplifiée par la manière dont la dynamique de la croissance économique est intégrée au cœur de nos structures institutionnelles. Pour reprendre l’image suggérée par Benjamin Friedman, il faudrait considérer les sociétés modernes comme une bicyclette, et la croissance économique comme l’élan qui propulse les roues. Tant que les roues d’une bicyclette tournent rapidement, il s’agit d’un véhicule stable. Selon Friedman, lorsque les roues ralentissent considérablement, par exemple en raison d’une stagnation économique, alors de graves menaces viennent à peser sur la démocratie, la liberté individuelle, et la tolérance, même dans les pays où le niveau absolu de prospérité matérielle reste élevé.706) Pour évoquer la façon dont la rupture d’un des fondements d’une société peut provoquer une réaction en chaîne et une « spirale descendante », des études sur les effondrements sociétaux passés ont introduit le terme d’« effondrement catabolique ».707) Cette perspective a fait son apparition dans les discussions de groupes de réflexion au Royaume-Uni, accompagnée de mises en garde contre une potentielle « spirale de mort » (doom loop) constituée de perturbations en cascade.708) Lorsque des personnes issues des institutions dominantes tâchent de mieux saisir notre situation actuelle, il se produit souvent un oubli et un effacement des études passées sur ces sujets, quand ces études aboutissent à des conclusions qui ne sont d’aucune utilité pratique pour les agents des systèmes de pouvoir en place. En réalité, et en dépit de beaux sentiments sur l’importance de l’équité, les spécialistes des institutions dominantes étudiant la crise systémique et l’effondrement se concentrent sur la manière de maintenir en l’état les systèmes existants – bien que ces derniers soient impliqués dans des processus d’exploitation transnationale, et soient à l’origine même de notre situation inextricable. Je ne note pas cela pour fustiger qui que ce soit, car quiconque choisit d’exister dans les cultures professionnelles qui causent l’omnicide doit faire des compromis avec ces discours hégémoniques. C’est pourquoi, même lorsqu’ils et elles prennent conscience du risque d’effondrement, de nombreux·ses chercheur·ses et décideur·ses politiques soutiennent des programmes qui favorisent les intérêts des élites monétaires (chapitre 13). 

			C’est l’argent qui nous pousse à faire tout ça

			Comment des générations de personnes ont-elles permis au pouvoir de l’argent de nous manipuler, de nous inciter, et de nous contraindre à nous comporter de manière aussi oppressive et destructrice ? Pour répondre à cette énigme, il faut tenir compte de la possibilité que ce n’est pas seulement parce que nous ne savions pas, mais que des caractéristiques spécifiques à l’argent ont fait que la plupart d’entre nous avons mis de côté nos doutes à son sujet. 

			Premièrement, bien que nous sachions qu’il ne s’agit pas de quelque chose qui a une valeur tangible, comme une miche de pain ou une maison, pour que l’argent joue son rôle de puissante technologie de coordination sociale, nous devons croire qu’il est réel, et agir en conséquence. Ce besoin pragmatique de faire semblant collectivement ne facilite pas l’analyse critique. Cet aspect de la monnaie est bien illustré par les jetons en os qui auraient été utilisés comme monnaie dans la Grèce antique. Ils portaient une inscription dite « orphique » sur l’une de leurs faces : cela fait référence à l’histoire d’Orphée, qui s’est rendu aux Enfers pour ramener son épouse d’entre les morts, où on lui dit qu’elle le suivrait pour revenir dans le monde réel à condition qu’il ne se retourne pas avant d’atteindre la surface. Mais il a douté, s’est retourné, et elle était bien là... mais elle s’est immédiatement transformée en pierre. S’il n’avait pas douté, ce qui était mort serait revenu à la vie – tout comme les os du bétail mort, sacrifié au temple, auraient trouvé une nouvelle vie en tant que monnaie, et auraient donné un surplus de vie à la communauté grâce au pouvoir de coordination de l’argent. Le fait qu’à travers les cultures et les époques, les temples aient émis des monnaies, et tenu des registres de crédits, rappelle également que l’argent implique l’appartenance à une communauté de croyances partagées.709) Remettre en cause l’argent, c’est donc non seulement risquer que la magie n’opère pas, mais aussi s’aliéner de la communauté à laquelle on appartient. 

			Un deuxième aspect de l’argent qui nous incite à ne pas le remettre en question est la façon dont il semble offrir une échappatoire vis-à-vis de certains aspects inconfortables de la vie : l’insécurité, la décrépitude, et la mort. Nul besoin d’être aimé·e ou apprécié·e lorsqu’on paie avec de l’argent, car les autres accepteront simplement cette monnaie, qui que nous soyons. Des relations sociales potentiellement riches en sont réduites à des transactions arithmétiques. En outre, la monnaie ne se décompose pas comme la nourriture, ne rouille pas comme la plupart des métaux, et ne se dégrade pas comme les bâtiments. Contrairement au bétail ou aux membres de notre famille sur lesquels nous pouvons compter, l’argent ne meurt pas. Il évoque quelque chose d’éternel, de pur, de fiable, et d’immuable. Il peut même incarner une renaissance d’utilité et de valeur, comme nous l’avons vu avec l’os de vache morte qui redevient utile après un sacrifice au temple. Avoir de l’argent semble donc nous aider à échapper à certaines insécurités de la vie. 

			Du fait de ces raisons profondes, liées à nos angoisses venant du fait d’être en vie et en relation avec les autres, l’argent n’est pas seulement attrayant : on préfère aussi éviter de le remettre en question. Notre implication dans la société où nous vivons est mise en œuvre et renforcée chaque fois que nous utilisons de l’argent. C’est donc un véritable déchirement que de rejeter ce système. C’est peut-être la raison pour laquelle certaines personnes trouvent difficile de condamner le pouvoir et le statut des riches sans se sentir étrangères à la société dans laquelle nous vivons tous et toutes. Certaines de ces implications seront examinées au chapitre 12. 

			Cette façon de comprendre l’assentiment général au pouvoir de l’argent pourrait-elle aider davantage d’entre nous à se sentir un tant soit peu responsables vis-à-vis de ce qui se passe dans le monde, en raison des systèmes au service de ce pouvoir ? La prochaine fois que vous vous sentirez attristé·e par la façon dont l’espèce humaine ravage la Terre, prenez un moment pour réfléchir à la façon dont vous, tout comme moi et la plupart des humains modernes, contribuez probablement au système qui oblige les gens du monde entier à agir comme des conquistadors des temps modernes, en saccageant le monde naturel et en exploitant autrui pour rembourser leurs dettes. La prochaine fois que vous penserez que ce sont ces méchantes compagnies pétrolières qui bousillent la planète, prenez un moment pour réfléchir à la manière dont le secteur bancaire exige que ces compagnies – et les gouvernements du monde entier – continuent à forer, à raffiner, et à distribuer leur pétrole sur le marché. C’est le pétrole dont vous avez besoin pour travailler, et rembourser votre crédit immobilier. La prochaine fois que vous entendrez quelqu’un dire que nous ne devrions pas nous sentir trop mal face à l’écocide, parce que c’est simplement la marche de la technologie qui nécessite toute cette destruction, ou qu’elle reflète le destin de l’humanité en ce début de la fin des temps, prenez un moment pour lui demander ce qu’il en est de son épargne et de ses investissements. Car la nature n’est pas seulement en train de mourir. Pendant de nombreux siècles, elle a été lentement tuée par des personnes manipulées, forcées, ou récompensées dans leur action délétère par les systèmes économiques dans lesquels elles vivaient, comme c’est le cas aujourd’hui.

			Je suis d’accord avec le philosophe Slavoj Žižek lorsqu’il dit qu’« il ne faut pas blâmer les gens et leurs attitudes. Le problème n’est pas la corruption ou la cupidité, le problème est le système qui vous pousse à être corrompu. »710) Je suis également d’accord avec la mère de Lyla June, lorsqu’elle nous dit que « vous pensez savoir ce que c’est que d’être un humain, mais vous ne le savez pas. Tout ce que vous savez, c’est comment un être humain se comporte dans un paradigme de pouvoir dominateur (power-over paradigm). Mais que se passerait-il si l’on plaçait cet être humain dans un paradigme complètement différent ? »711) Pat McCabe a raison. Nous ne savons pas encore ce que des êtres humains non manipulés et non contraints pourraient faire pour remédier à la situation difficile dans laquelle se trouve notre planète ; mais le moment est venu de le découvrir.
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			Chapitre 11

			La liberté au sein de la nature – Une base de réflexion écolibertaire

			Pendant quelques années, j’ai assisté aux sommets de Davos dans l’espoir de contribuer à promouvoir une action sérieuse sur la crise environnementale. Ce que je n’avais pas réalisé, c’est que s’il y a une chose qui est encore pire que des élites mondiales qui ne prennent pas le changement climatique au sérieux, c’est des élites mondiales qui le font. Les idées et les politiques qui émergent à Davos visent principalement à fournir davantage d’argent public à des entreprises privées qui se soucient peu d’écologie, et à créer des infrastructures numériques pour contrôler les vies des gens ordinaires. Ce que les élites mondiales n’envisagent pas, c’est la façon dont leurs propres idées, visions du monde et décisions ont conduit le monde au bord de l’effondrement ; et pourquoi, de ce fait, ils et elles ne sont pas les mieux placé·es pour décider de la marche à suivre. Ces élites partent aussi du principe que des personnes ordinaires, comme vous et moi, ne peuvent être la source de réponses utiles aux catastrophes qui se déroulent autour de nous. Il leur est inconcevable que nous devions être libéré·es des systèmes oppressifs qui ont créé et maintenu en place leur propre pouvoir, comme nous l’avons vu au précédent chapitre. 

			Maintenant que je garde mes distances avec Davos, je m’inquiète de l’absence d’une alternative environnementale qui puisse s’organiser et s’exprimer à l’échelle mondiale pour s’opposer aux entreprises. Dans ce chapitre, j’apporterai ma contribution à l’élaboration d’une telle alternative. Je prends pour point de départ ma conviction, née des observations présentées dans ce livre, que nous sommes entré·es dans une ère d’effondrement des sociétés de consommation industrielles ; et que cela n’est pas le produit inévitable de la nature humaine, mais celui des systèmes oppressifs de la modernité impériale, au service du pouvoir de l’argent. Ces systèmes nous ont persuadés, nous, les humains modernes, de nous considérer d’une manière qui est devenue destructrice pour nous-mêmes en tant qu’individus, pour les autres collectivement, et pour la nature. Je présenterai cette philosophie politique en partant des principes de base du libre arbitre et de la liberté, avant de la confronter à d’autres courants de pensée environnementale, et de mettre en évidence les implications personnelles et politiques qui peuvent en découler. 

			Ces dernières années, à Davos et à l’occasion d’autres sommets similaires, la plupart des porte-parole du mouvement environnemental occidental – activistes ou professionnel·les du secteur – ont encouragé les dirigeant·es présent·es à transférer encore plus de fonds publics entre des mains privées, pour déployer des technologies aux mérites écologiques douteux. En général, ils et elles quémandent également un peu plus d’argent pour la justice sociale, afin de pouvoir prétendre que leur cause est socialement progressiste. Pire encore, certain·es des principaux·ales commentateur·ices sur les questions écologiques sont devenu·es hostiles aux préoccupations portant sur le pouvoir des entreprises, la vie privée, la surveillance numérique, et la liberté d’expression. Quand les personnes et les idées qui leur déplaisent se trouvent reléguées en coulisses, voire bannies, ils et elles l’acceptent sans piper mot. Il ne s’agit pas là d’une trahison momentanée de l’esprit des Lumières, qui considère la dissidence par rapport à l’autorité et le débat ouvert comme essentiels à la société. Cela s’inscrit plutôt dans un rejet plus large de l’importance de la souveraineté et de la liberté individuelles. Il est donc important d’y répondre de manière systématique, comme je le fais ici et dans les chapitres suivants.  

			Pour simplifier à l’extrême des siècles de philosophie et de luttes politiques, mon impression est qu’à partir des Lumières, les sociétés humaines ont pris bien plus au sérieux l’importance morale et politique de l’autodétermination sur les plans personnel et collectif, et de la possibilité d’échapper au contrôle des puissant·es. Tout cela a constitué une trajectoire globalement positive. Cette pensée s’est appuyée sur l’idée pragmatique selon laquelle tout pouvoir doit commencer par le pouvoir sur soi-même, et que ce pouvoir ne doit être collectivisé que dans la mesure où cela s’avère nécessaire et avantageux. Par conséquent, selon ce raisonnement, nous méritons tous·tes la liberté de déterminer notre propre vie, et la liberté de ne pas être instrumentalisé·es par autrui.712) Mais comme le montre le chapitre 10, en réalité, le cadre de la modernité impériale ne nous a pas donné cette liberté. En l’absence d’une telle perspective, les écologistes anxieux·ses et endeuillé·es peuvent tomber dans une vision misanthropique de la nature humaine, et désirer qu’un groupe autosélectionné de sauveur·ses se manifeste et nous force à mieux nous comporter – pour notre propre bien. De telles idées sont en train de surgir de gauche à droite et au centre du débat sur l’écologie, ce qui montre qu’elles découlent d’une illusion culturelle partagée sur les thèmes du leadership et du changement collectif, ainsi que d’une aversion pour les émotions difficiles que suscite l’état du monde (chapitre 8). Étant donné le terrible bilan des sociétés autoritaires en matière d’écologie, de tels points de vue ne reposent sur aucune philosophie politique cohérente. 

			Nous devenons de plus en plus nombreux·ses à percevoir que notre monde s’écroule autour de nous. Cela entraîne une « crise de sens », qui ne cesse de s’amplifier, et mène certain·es à apprécier la simplicité des idées autoritaires. Il est normal que de nombreuses personnes souhaitent éviter le désespoir et la désintégration de leurs vieilles idées sur soi, l’autre, la société, la nature, et même le sacré. Mais ces réflexions conduisent certaines d’entre elles à se fourvoyer, et à croire que les terribles injustices et les souffrances occasionnées par les crises environnementales ou sanitaires surviennent du fait de la souveraineté et de la liberté personnelle de chacun·e. Cette erreur compromet sérieusement nos chances de connaître une ère d’effondrement moins brutale et plus sage. En effet, une telle situation rend moins convaincantes les discussions sur la liberté personnelle qui partent d’un point de départ pragmatique – c’est-à-dire, qui visent à établir ce qu’il est le plus utile de croire afin d’obtenir certains résultats sociaux. En réponse, certain·es commentateur·ices et politicien·nes, habituées au langage religieux dans le cadre de leurs déclarations publiques, affirment que nos libertés personnelles viennent de Dieu. Ce qu’implique ce discours, c’est que les atteintes aux libertés constituent un péché. Par conséquent, d’autres commencent à se demander si l’accent mis sur la liberté et les droits humains ne serait pas aujourd’hui une préoccupation socialement conservatrice, plutôt qu’un principe plus largement partagé, en particulier parmi les personnes plus « à gauche » dans le champ politique. J’ai l’impression qu’il ne s’agit pas d’un phénomène propre aux États-Unis ou au monde anglophone. Au vu de ce contexte en pleine évolution, je pense qu’il est utile de revenir à des principes de base, comme nous le ferons dans ce chapitre. 

			Mais avons-nous le temps de philosopher quand il y a un monde à sauver ? Si nous le faisons pour prouver notre intelligence et notre respectabilité, et celle des groupes auxquels nous nous identifions, alors je suis d’accord pour dire que c’est une perte de temps : de tels efforts constituent une forme d’évitement face à la terreur qui sévit parmi les personnes privilégiées anticipant l’effondrement. Toutefois, si nous ne revenons pas à certains principes de base sur la manière dont nous nous comprenons et dont nous comprenons l’humanité en cette période inhabituelle, nos pensées et nos actions risquent de manquer de sagesse et même d’aggraver la situation. C’est pourquoi, dans ce chapitre, nous commençons par revenir aux fondamentaux, avec une perspective sur le libre arbitre qui sous-tend un engagement en faveur de la liberté personnelle et collective.

			Le libre arbitre : discutons-en

			Avez-vous un certain contrôle sur ce que vous faites ? On dirait bien que c’est le cas, n’est-ce pas ? Vous n’avez pas été contraint·e de lire ces mots. En tout cas, je l’espère. Dans le cas improbable où quelque professeur·se ferait de ce livre une « lecture obligatoire » dans le cadre d’un cours, vous pourriez toujours passer outre. Vous pouvez aussi simplement refermer le livre dès maintenant, et faire autre chose. Il semble que chacun·e d’entre nous choisisse ses actions en permanence. Mais s’agit-il d’une illusion ? C’est ce que de nombreux·ses scientifiques, sociologues, philosophes, et guides spirituels nous invitent à considérer, tous·tes pour des raisons très différentes. Une grande partie de ce que nous pouvons ou ne pouvons pas percevoir, comprendre ou ne pas comprendre, faire ou ne pas faire, est façonnée par des aspects physiques, chimiques, et biologiques de notre être et de notre environnement immédiat. Il est également évident que la façon dont on nous enseigne dès la naissance comment penser et nous comporter a une influence considérable sur nous. Bien que notre expérience ordinaire soit celle d’un individu unique, nous sommes une forme de vie prise dans un flux de vie totalement interconnecté. Et pourtant, nous faisons tous·tes l’expérience de la vie d’une manière telle que nombre de nos choix ne nous semblent ni instinctifs, ni habituels, ni aléatoires, ni forcés. Il semble y avoir un aspect de notre identité qui est conscient d’une façon non prédéterminée par des circonstances internes ou externes à notre corps. Cela ne signifie pas que cet aspect de notre identité n’est pas influencé par ces circonstances, mais que nous ne sommes pas entièrement contrôlé·es par elles. Cette question de la nature du libre arbitre est importante pour comprendre la condition humaine et le monde naturel en cette ère d’effondrement, durant laquelle davantage d’entre nous percevront la possibilité d’un effondrement de notre propre vision du monde, ou en feront même l’expérience.

			Dans ce chapitre, je vais décrire une forme de libre arbitre dont j’ai conclu qu’elle existe chez tous les êtres dotés d’un cerveau, et qu’elle est essentielle à l’existence et à l’évolution des écosystèmes. Je commencerai par expliquer le type de libre arbitre que je considère comme existant, avant d’aborder certaines des objections scientifiques et spirituelles à une telle perspective. Je mentionnerai ensuite quelques théories pertinentes sur le libre arbitre afin que, si vous vous intéressez à l’histoire de la pensée philosophique, vous puissiez situer mon point de vue dans la vaste littérature sur ce sujet. Je proposerai ensuite quelques idées sur la manière dont cette perspective est liée aux concepts de l’âme et de la conscience universelle. Je soutiendrai que ce concept de liberté naturelle peut être détaché des notions modernistes de droits individuels. J’expliquerai brièvement comment l’existence du libre arbitre ne signifie pas que l’humanité a collectivement choisi des attitudes et des comportements qui ont entamé la destruction des sociétés et du monde naturel, en me référant aux sociétés pré-modernes (chapitre 9) et à la compulsion d’exploitation et de destruction qui est née de l’influence du pouvoir de l’argent (chapitre 10). J’aborderai ensuite la prise de conscience croissante du fait que la liberté des êtres vivants n’est possible que dans le cadre d’un monde naturel durable. Après la discussion sur le libre arbitre, j’explorerai la manière dont les environnementalismes dominants se rapportent au libre arbitre et à la liberté personnelle, avant de décrire une philosophie politique que j’appelle écolibertarisme.

			Bien qu’il soit parfois considéré comme un sophisme logique de se référer à la nature pour justifier nos points de vue sur la société humaine, la plupart des philosophies politiques font allusion à ce qui est « naturel ». Lorsqu’ils sont explicites, ces raisonnements font souvent semblant d’être scientifiques, alors qu’ils ne font qu’isoler un aspect de la nature pour en faire une métaphore de l’être humain et de la société. La façon dont les homards, les abeilles, ou les bonobos se comportent dans leurs groupes sociaux diffère énormément. C’est la personne racontant l’histoire qui choisit le comportement (ou l’espèce) sur lequel elle se concentre, pour donner à son argument une assise plus solide que la simple expression de son propre récit du monde, influencé par sa culture.713) C’est pourquoi je suis très prudent lorsqu’on « interprète » la nature pour y lire des informations pertinentes pour les humains et les sociétés. Pour exprimer le concept de « liberté naturelle » dans ce chapitre, j’« interprète » la nature sans m’appuyer sur des exemples sélectionnés de la manière décrite ci-dessus. Je me concentre plutôt sur une caractéristique universelle. Je propose également ce concept comme contrepoint à d’autres arguments dérivés de la nature : bien que certain·es observateur·ices souhaitent que la nature s’exprime en faveur des hiérarchies, de la concurrence, ou de la coopération dans les comportements humains, nous pouvons également choisir de voir dans la nature un certain soutien au choix – bien humain – de défendre la souveraineté et la liberté personnelles.

			Certain·es considèrent que le libre arbitre décrit la possibilité, pour un être vivant, d’adopter plus d’une ligne de conduite possible dans un ensemble donné de circonstances. Il s’agit d’une approche simple, qui considère une apparence d’options diverses avant qu’un choix ne soit fait comme une preuve de l’existence du libre arbitre. Les détracteur·ices de cette position affirment que l’observation de l’action de choisir ne prouve pas que le choix soit « libre ». Cela soulève la question de savoir ce que nous entendons par ce terme de « liberté ». Le terme « libre », dans l’expression « libre arbitre », se réfère-t-il à une action entièrement indépendante des propriétés physiques, chimiques, et biologiques d’un être vivant, ainsi que de son contexte environnemental et social ? Il s’agirait alors d’une notion inutilement séparative qui, par définition, rendrait l’analyse impossible. De plus, cela reviendrait à ignorer qu’il ne peut y avoir de liberté que par rapport à des contraintes physiques. Il n’y a pas de liberté absolue. Par exemple, nous ne pouvons pas être à deux endroits à la fois. De même, nous n’existons pas séparément du monde physique, même si cela ne signifie pas nécessairement que nos pensées et nos comportements soient déterminés entièrement par le monde physique.

			Plutôt que d’utiliser des caractérisations impossibles de la volonté ou de la liberté, le libre arbitre peut être compris comme décrivant la façon dont un être vivant a une certaine volition – ou volonté – qui n’est pas entièrement le résultat des divers facteurs physiques, chimiques, biologiques, et sociaux qui l’influencent. Ce phénomène a été qualifié de « libre arbitre relatif » par de nombreux·ses philosophes qui se sont penché·es sur cette question.714) Croire en l’existence d’un libre arbitre relatif signifie que nous discernons l’existence d’une conscience associée à un être vivant qui dispose d’une volition autonome, plutôt que d’être un simple épiphénomène d’une matière complexe fonctionnant de manière mécaniste. Une telle perspective sur le libre arbitre ne nie pas qu’une grande partie du processus de perception et de choix est influencée par des facteurs prédéterminés, ou même que la majorité ou les parties les plus importantes de ce processus de perception et de choix peuvent être prédéterminées. Il s’agit plutôt d’affirmer qu’une partie, n’importe quelle partie, du processus de perception et de choix n’est pas contrôlée par des facteurs prédéterminés, ni qu’elle est entièrement aléatoire. Divers noms ont été donnés à ce concept théorique de l’être et, pour l’instant, je le décrirai comme « l’aspect non entièrement déterminé de la conscience individuelle ».715) Je ne donne pas à cet aspect de l’être une autre étiquette pour l’instant (« âme », « soi », « atman », etc.), car je ne souscris pas beaucoup aux idées que ces étiquettes impliquent. Nous examinerons dans un instant quelques-unes des perspectives religieuses sur la nature de cet aspect agentiel de notre être. Cependant, étant donné l’influence de la science dans nos sociétés modernes, examinons d’abord les objections qu’opposent fréquemment les scientifiques à cette approche. 

			Objections venues des sciences naturelles

			Il peut sembler raisonnable d’affirmer que « l’aspect non entièrement déterminé de la conscience individuelle » est un phénomène réel, d’autant plus qu’il correspond à notre expérience individuelle. Cependant, les personnes formées aux méthodes des sciences naturelles remettront toujours en question le fait de s’appuyer sur des expériences individuelles pour décrire la réalité. Selon la méthodologie de ces sciences, nous devons nous concentrer collectivement sur ce dont l’existence peut être prouvée. L’accent est mis sur les phénomènes mesurables comme moyens de preuve. Un·e scientifique prenant la perspective du positivisme logique716) pourrait faire remarquer que s’il n’y a aucun moyen pour nous de prouver ou d’infirmer une affirmation – qu’il s’agisse de l’existence du libre arbitre, ou de la présence de fées invisibles vivant au fond du jardin – il est inutile de discuter de la question de savoir si cette affirmation décrit notre réalité commune. L’application de ce parti-pris méthodologique, issu du Siècle des Lumières et qui constitue l’un des avantages intellectuels de la modernité, a permis de faire progresser considérablement les connaissances humaines. Cependant, l’exemple que je viens de donner ne tient pas compte du fait que l’une de ces affirmations correspond à des expériences faisant l’objet de nombreux témoignages, et que beaucoup ont tenté d’expliquer de diverses manières depuis des millénaires (je ne parle pas des fées). Reléguer une telle expérience à la même catégorie que la superstition ou la fantaisie insolite, c’est non seulement ignorer à quel point cette expérience est répandue, mais c’est aussi exprimer une pureté méthodologique qui entrave la curiosité et la possibilité de compréhension. C’est ce que je considère comme un signe de modernité poussée à l’extrême, ou de surmodernité, qui rend une perspective déséquilibrée, contre-productive, et parfois même illogique.717) 

			La difficulté à laquelle se heurtent les recherches scientifiques normales sur l’existence ou non d’un libre arbitre chez les êtres vivants est que la conscience est le résultat de relations infiniment complexes. Par conséquent, une approche réductrice qui cherche à isoler les variables entre lesquelles des corrélations peuvent être trouvées, afin de construire une théorie sur ce qui existe, ne peut jamais décrire que les influences mécaniques sur les choix d’un être vivant, plutôt que ce qui pourrait se trouver par-delà le champ de ces influences. Parce qu’il est impossible d’exclure toutes les autres influences qui peuvent peser sur notre perception et nos choix, le libre arbitre ne peut pas être testé facilement avec des méthodes expérimentales. C’est l’une des raisons pour lesquelles les neurosciences sont limitées dans ce qu’elles peuvent nous apprendre sur le libre arbitre. Par exemple, selon un récit très répandu à propos d’expériences neuroscientifiques, le signal neurologique amenant une personne à bouger son bras aurait été envoyé avant même que cette personne ne soit consciente qu’elle a envoyé le signal au bras.718) De tels résultats pourraient indiquer que certains aspects de la « pensée » (mind) pourraient résider dans l’être vivant au-delà du cerveau, plutôt que de prouver que tout ce qui se passe en nous est mécaniquement prédéterminé depuis l’aube des temps. Quoi qu’il en soit, ces études se sont révélées erronées par la suite, et la raison de leur popularité est l’absence d’autres études permettant d’étayer expérimentalement l’idée que nous ne décidons pas de nos pensées et de nos actions, même lorsque nous pensons le faire.719) 

			Si vous vous intéressez à la philosophie, vous avez peut-être déjà constaté que mon point de vue est similaire à la position philosophique des libertaires métaphysiques,720) qui, contrairement aux déterministes, soutiennent que les êtres humains ont leur libre arbitre, ce qui signifie qu’au moins certains aspects de toute personne sont libres des diverses influences qui s’exercent sur nous (telles que celles de la culture et du capital, examinées aux chapitres 8 et 10). Une telle perspective invite naturellement à se demander quels aspects de nous-mêmes sont libres de ces influences. Des philosophes ont proposé certaines réponses à cette question, en s’appuyant sur des théories venues de la physique et d’autres domaines de recherche. 

			Les explications basées sur des théoriques physiques rejettent le déterminisme physique, arguant qu’au moins certains aspects du monde physique sont indéterminés et ne peuvent être expliqués uniquement par des causes physiques. Cet argument philosophique découle d’une idée clé de la physique quantique, à savoir que le comportement des particules subatomiques est intrinsèquement imprévisible et incertain. Des expériences telles que celles, célèbres, où des particules subatomiques sont tirées sur des fentes pour créer un schéma d’interférence comme si elles avaient voyagé en tant que partie d’une onde avec d’autres particules, peuvent être considérées comme démontrant l’indétermination de la réalité au niveau subatomique. En effet, le comportement des particules peut être décrit par des probabilités concernant la façon dont la réalité matérielle peut apparaître, qui peuvent être influencées par le contexte spatial et temporel, et même par les observateur·ices.721) Par conséquent, certain·es libertaires métaphysiques considèrent la conscience comme un épiphénomène découlant de la matière, mais l’indétermination au sein du monde physique permettrait néanmoins au libre arbitre d’exister potentiellement. 

			D’autres libertaires métaphysiques considèrent que ce point de vue, selon lequel la conscience émerge simplement de la matière, ne donne pas une idée suffisante de la « chose » en nous qui perçoit et choisit. Au contraire, les théories non physiques de cette école de pensée considèrent que les événements qui se produisent dans notre cerveau (et même dans notre corps) n’ont pas que des explications entièrement physiques. Elles avancent l’idée qu’une forme – non physique – d’esprit, de force, ou d’âme interagit avec le monde physique.722) Cela montre qu’il est impossible d’explorer la question du libre arbitre sans se poser rapidement des questions métaphysiques sur la nature de l’âme, de l’esprit, et du divin.

			Différentes perspectives spirituelles sur le libre arbitre

			Certains sujets, comme la question de la prédestination, ne peuvent pas être explorés de manière satisfaisante par la seule voie conceptuelle et linguistique. Diverses traditions de sagesse anciennes, ainsi que des récits contemporains de personnes faisant l’expérience d’états de conscience non ordinaires, font état de formes de connaissance sur ces questions qui dépassent le concept et le langage. Cette connaissance implique de transcender les binômes du destin et de l’agentivité, ainsi que les présupposés qu’on peut avoir concernant la source même du destin ou de l’action. Qu’il s’agisse d’écritures anciennes ou de récits contemporains, essayer de traduire cette connaissance expérientielle en concepts et en langage conduit à une distorsion – à tenter de verbaliser ce qui est ineffable. En reconnaissant le caractère inévitable de ces distorsions, nous pouvons être attentif·ves à notre attirance ou notre aversion émotionnelle pour les récits métaphysiques et se rapportant à l’ineffable, ainsi qu’aux implications potentielles de ces récits. C’est pourquoi des méthodes telles que le deep relating723) sont importantes, car elles nous aident à porter attention à nos envies et nos aversions intérieures en relation avec des pensées et des sentiments sur des sujets tels que le libre arbitre, la liberté, ou encore le bien et le mal, afin que nous ne soyons pas compulsivement guidé·es par ces envies et ces aversions.724) 

			Je propose ces réflexions en guise de prologue à une discussion sur ce que les traditions spirituelles peuvent nous enseigner, en ce qui concerne la question du libre arbitre. En effet, les religions sont toutes confrontées à la difficulté de « verbaliser l’ineffable », et communiquent toutefois de profonds enseignements. Mais les différentes traditions spirituelles diffèrent grandement dans leur vision de l’existence, ou non, du libre arbitre. Les religions abrahamiques (judaïsme, christianisme et islam) ont en commun de considérer l’être humain comme doté d’une intelligence distincte et d’une capacité de décision qui en font un être moralement responsable, qui peut pécher, être pardonné, et trouver le salut.725) Ce postulat s’est mêlé à la modernité pour amener de nombreuses personnes à penser qu’elles sont des âmes autonomes, dont la capacité à diriger leur vie est plus puissante que les influences biologiques et sociales qui les affectent. Lorsque j’ai présenté la sagesse critique au chapitre 8, nous avons vu comment la confiance dans l’autonomie de la pensée et de l’action est, ironiquement, un obstacle majeur à la sagesse critique. 

			Une idée cruciale, négligée par la plupart des philosophes et intellectuel·les occidentaux·ales, est la perspective différente sur la conscience qu’on retrouve dans les philosophies védiques. Dans ces dernières, la conscience est considérée comme antérieure à la matière et à l’énergie, et présente dans toute matière et énergie. Par conséquent, la conscience dont les êtres vivants font l’expérience n’est pas un épiphénomène produit par la matière s’organisant de manière de plus en plus complexe, jusqu’à enfin créer des cerveaux. On pourrait plutôt voir les cerveaux (et d’autres aspects des êtres vivants) comme des radios à transistors, qui ne captent que certaines fréquences du champ électromagnétique, et qui émettent ensuite leurs propres signaux au sein de ce même champ. Dans cette analogie, la conscience présente dans le champ électromagnétique est en communication constante avec les radios, et est influencée par elles. Certaines interprétations des philosophies védiques soutiennent qu’il n’y a pas de libre arbitre du tout (par exemple, Advaita Vedanta).726) Cette perspective peut découler d’une idée non dualiste, selon laquelle l’existence tout entière est une seule et même entité indivisible, composée de ce que nous avons étiqueté séparément comme étant la matière et l’esprit. Certaines personnes considèrent que, puisqu’il n’existe qu’une seule conscience universelle, rien ne peut être fait qui n’ait déjà été décidé par cet esprit unique.727)

			J’avais cette perspective à l’esprit pendant quelques années, alors que j’approfondissais ma propre compréhension et ma pratique du bouddhisme. J’ai commencé à me demander si ces points de vue ne reposaient pas sur l’hypothèse infondée que l’unité sous-jacente de toute conscience exclut la possibilité de centres d’action multiples en son sein. En d’autres termes, je me demandais s’ils appliquaient un concept unitaire ou hiérarchique à la notion d’esprit unique. Au contraire, dans la vie, nous sommes témoins d’une diversité de consciences, même si nous faisons parfois l’expérience d’états non ordinaires qui donnent l’impression d’une seule et même conscience. J’en ai conclu que nous pouvions percevoir la conscience universelle comme contenant une infinité de centres de conscience qui sont en relation dynamique constante les uns avec les autres, plutôt que signifiant l’existence d’un seul centre d’agentivité. Le déploiement de l’existence, dans son processus tout entier, peut être perçu comme cocréé par cette multiplicité infinie d’expressions de la conscience. Cette conscience polycentrique unique permet d’autres multiplicités, en créant des expériences de conscience individualisées au travers des êtres vivants. Dans une telle perspective sur la non-dualité, on peut considérer qu’il existe un libre arbitre relatif chez les êtres vivants.728)

			Après avoir discuté de cette perspective avec des ancien·nes incarnant la sagesse de diverses traditions, j’ai découvert des similitudes dans ces traditions avec mes pensées naissantes sur ces questions. Par exemple, je m’étais trompé sur la notion bouddhiste de la non-existence d’un « soi » (self). Au contraire, le bouddhisme nous apprend que nous existons d’une autre manière que celle que nous percevons avec notre esprit égoïque. Ce que le bouddhisme nous invite à considérer, c’est plutôt qu’il existe deux types de soi en chacun de nous. Il y a un soi relationnel, composé de l’ensemble de la nature, de l’éducation, de la culture, et des circonstances à l’intérieur et autour de nous, que nous tissons ensemble pour former l’histoire de qui nous sommes. Bien qu’il existe, du fait qu’il est dans un état de flux et d’impermanence, ce soi n’est pas la forme fixe à laquelle nous nous attachons généralement au cours de notre vie. Il y a ensuite un soi qui existe au-delà de ce soi relationnel, et qui défie toute tentative de classification, parce qu’il est sans forme.729) Certaines personnes pratiquant la méditation l’appellent la conscience de l’observateur, ou, en anglais, « awareness »730). Dans ce chapitre, j’y ai fait référence de manière plutôt maladroite en l’appelant « l’aspect non entièrement déterminé de la conscience individuelle ». Mais grâce à l’éclairage du bouddhisme, je peux maintenant décrire cet aspect de nous-mêmes comme la « conscience cocausale » (co-causal awareness).731) En effet, les points de vue non-dualistes sur la non-séparation entre la matière et l’esprit, et entre une chose et le tout, nous invitent à reconnaître que chaque aspect de la réalité est impliqué dans la « coproduction conditionnée »732) (interdependent origination) de tout ce qui existe dans l’univers. Cela signifie qu’une influence interdépendante a lieu, et non une prédestination.733) 

			En tant qu’aspect de la conscience universelle, cette conscience cocausale est la source de notre libre arbitre. Elle est en communion constante avec les consciences à la fois collectives et individuelles, comme je l’ai décrit plus haut en utilisant l’analogie de la radio.734) Par conséquent, cette conscience cocausale participe à la cocréation des facteurs physiques, chimiques, biologiques, et sociaux qui la façonnent et façonnent tout. Cette perspective se retrouve dans de nombreuses traditions de sagesse, et peut également s’appuyer dans une certaine mesure sur la physique quantique, qui reconnaît que l’attention de l’observateur·ice affecte ce qui est observé au niveau subatomique. Malheureusement, cette idée semble avoir été mal interprétée au sein de la culture hyperindividualiste de la modernité : en effet, cette dernière prétend que chacun·e peut créer sa réalité matérielle par la pensée positive, au lieu de reconnaître qu’à un certain niveau, tout existe en communication constante et totale avec tout le reste.735) Ces erreurs de lecture individualistes ne doivent pas nous empêcher de considérer que notre conscience individuelle participe à la production de notre propre expérience, non pas de manière autonome ou toute-puissante, mais en tant que partie d’un processus universel et éternel.736) 

			Certaines traditions réifient cette conscience cocausale en ce qu’elles décrivent comme un « atman » ou une âme. Les principaux courants des religions abrahamiques considèrent l’âme comme une entité cohérente et distincte qui existe après la mort du corps. Dans les traditions védiques, l’atman peut se réincarner. Mon point de vue est plus proche de la vision bouddhiste selon laquelle, bien qu’il y ait quelque chose d’éternel en chacun·e de nous, il ne s’agit pas d’une âme distincte. Au contraire, notre expérience actuelle est un motif fluctuant au sein de la conscience universelle. Nous pouvons considérer cette conscience comme un champ universel d’informations, ou ce que les hindous décrivent comme l’Akasha, dont notre expérience consciente fait partie et auquel elle s’ajoute donc. Ce que nous sommes et ce que nous faisons durant notre vie influence la conscience universelle pour l’éternité, et donc toutes les autres incarnations, partout (même à des milliards d’années-lumière). De ce point de vue, notre « âme » n’existe pas de manière séparée et individuelle après notre mort, si ce n’est en tant qu’empreinte dans l’Akasha de la conscience universelle. Il n’est donc pas nécessaire de considérer qu’une âme individuelle se perpétue dans des cycles de renaissance, ou qu’elle perdure en tant qu’entité distincte dans un royaume céleste. On peut plutôt estimer qu’après la mort du corps, une âme individuelle se perpétue en tant qu’aspect de la conscience universelle, et influence les nouvelles incarnations par sa contribution à cette conscience (qui peut également être comprise comme son empreinte sur le champ universel).737) Il serait peut-être plus simple de décrire cet aspect de notre conscience comme notre mélodie improvisée dans la symphonie de la vie, plutôt que comme notre âme.738) 

			De telles discussions peuvent sembler hors sujet, en ce qui concerne la question de comment chercher à atténuer les impacts de l’effondrement, et à en faire l’occasion d’une sagesse renouvelée. Cependant, je pense que la question du libre arbitre et de la liberté est pertinente pour la philosophie environnementale et politique contemporaine, au moment où les sociétés se trouvent déstabilisées. Nos libertés individuelles sont menacées, car les détenteur·ices du pouvoir répondent mal à leur anxiété face aux difficultés rencontrées (chapitre 13). Comme je l’ai mentionné au début de ce chapitre, certain·es autoritaires sont soutenu·es par des écologistes qui accusent nos libertés individuelles d’être à l’origine de la situation difficile dans laquelle nous nous trouvons. Ils et elles justifient parfois ces opinions par leurs interprétations de la nature humaine et du monde naturel. Contrairement à leur point de vue, j’expliquerai dans la suite du chapitre comment le libre arbitre relatif peut être considéré comme un aspect essentiel de la nature.

			La liberté naturelle

			La discussion précédente sur l’existence d’un libre arbitre relatif était un prélude à l’affirmation de mon point de vue sur la nature du monde vivant, et par conséquent, sur la nature de l’humanité. Il existe une perspective sur le libre arbitre qui n’est pas très connue, mais qui est pertinente à notre époque. Elle soutient que, pour les êtres sensibles dotés d’un esprit, le libre arbitre relatif est une caractéristique essentielle et non remplaçable.739) Cet argumentaire prend comme point de départ le fait qu’au niveau des êtres vivants individuels, un animal ne tire pas l’ensemble de ses connaissances de son instinct, de ce que lui enseignent les autres, ou de son observation. Chaque animal doit plutôt connaître un processus d’apprentissage individuel afin de survivre et s’épanouir. Pour cela, tout animal a besoin d’un libre arbitre relatif, pour pouvoir apprendre par un processus d’expérimentations, c’est-à-dire une succession d’essais et d’erreurs. S’il ne peut pas choisir ce qu’il doit faire dans une circonstance particulière, il ne peut pas apprendre. Les animaux parentaux jouent souvent un rôle important dans l’élaboration des circonstances vécues par leur progéniture au début, mais ils ne peuvent pas tout contrôler, notamment les choix faits par leur progéniture. 

			Certain·es biologistes considèrent que ces processus sont entièrement déterminés par des facteurs biophysiques internes et externes. Ce faisant, ils et elles étendent la vision mécaniste de la nature (et de l’évolution) qui, selon elles et eux, explique mieux que d’autres modèles le comportement des êtres non sensibles. Il y a certainement des éléments prédéterminés qui entrent en jeu au moment où un animal effectue un choix, même si ce moment n’est pas déterminé par l’instinct, l’habitude, ou le comportement appris. Cependant, on peut observer des comportements d’expérimentation – qu’il s’agisse de mouvements, du goût des aliments, etc. Les processus internes de l’animal étant intrinsèquement ambigus pour tout observateur, prétendre que ces processus sont entièrement mécanistes impliquerait de projeter un modèle sur cette ambiguïté. Au lieu de cela, on peut reconnaître cette ambiguïté comme impénétrable, et accepter que les comportements observés lors de l’expérimentation sont cohérents avec l’existence d’un libre arbitre relatif. Il ne s’agit pas de projeter l’expérience subjective humaine du libre arbitre sur le comportement d’autres êtres sensibles, mais de l’observer en action. Dire que les animaux « choisissent » n’implique pas toujours l’existence d’une pensée abstraite, mais à tout le moins une relative liberté de choix.740) Par ailleurs, interpréter le phénomène du comportement animal (y compris humain) de cette manière ne nécessite pas de rejeter le modèle mécaniste – ce dernier pouvant encore être utilisé pour examiner une grande partie de la nature – bien que certain·es considèrent que cela ouvre la porte à un réexamen plus poussé.741) 

			Nous en venons ensuite à l’évolution. Pour que certains types de mutations conduisent à une caractéristique (un phénotype) bénéfique à un animal, de sorte que ses gènes puissent se répandre dans une population, cet animal – tout comme ceux avec lesquels il interagit – doit disposer d’un libre arbitre relatif : en effet, il semble nécessaire qu’il expérimente avec le nouveau phénotype pour en découvrir les avantages. Par exemple, des ailes plus grandes pourraient améliorer son autonomie de vol, mais impliquer qu’il s’alimente davantage. Selon un point de vue mécaniste, on dira que c’est un ensemble de facteurs biophysiques qui déterminera si cet oiseau peut parcourir une plus grande distance que le reste de sa volée. Cependant, nous pourrions plutôt considérer un comportement consistant à voler plus loin comme une expérimentation effectuée par cet oiseau, ce qui indiquerait donc la présence chez lui d’un libre arbitre relatif. En outre, si ses congénères préfèrent sexuellement l’oiseau aux ailes plus longues, menant son phénotype à se propager dans leur progéniture, faut-il considérer qu’il s’agit d’une programmation mécaniste, ou de l’expression d’un libre arbitre relatif ? Je choisis de répondre à l’ambiguïté inhérente en considérant qu’il s’agit de ce dernier processus. Une telle perspective conduit à la conclusion que non seulement les animaux individuels ont besoin de libertés relatives pour pouvoir prospérer dans leur environnement, mais aussi les espèces et les écosystèmes dont ils font partie. Que l’on insiste sur l’existence dans la nature de la concurrence ou de la coopération, de hiérarchies ou de systèmes plus horizontaux, le libre arbitre relatif peut être considéré comme essentiel à l’émergence de ces schémas dès lors qu’ils concernent des êtres sensibles.742) Comme cette sensibilité implique un libre arbitre relatif qui contribue ensuite à la manière dont la nature a évolué, nous pouvons dire que la nature « a besoin » que ses créatures sensibles aient accès à la liberté. J’appelle ce concept liberté naturelle, car il s’agit de la liberté qui joue un rôle fondamental dans la nature – au moins au sein du règne animal, et peut-être au-delà.743) 

			Reconnaître l’existence de la liberté naturelle vient compléter une perspective polycentrique de conscience unitaire, pour structurer une approche de l’être humain individuel et des communautés humaines comme tendant vers la connexion, l’expressivité, et l’émergence : en d’autres termes, une perspective selon laquelle la nature ou la vie comme est constituée d’êtres individuels qui interagissent librement pour produire des formes émergentes (de nouveaux êtres, de nouvelles communautés d’êtres, et de nouvelles structures). Ce point de vue reconnaît la tendance naturelle des formes de vie à désirer une liberté de choix et d’expression comportementale, bien qu’elle dépende d’autres formes de vie, et que cette liberté s’établisse en lien avec ces dernières. Cela revient à considérer la liberté individuelle comme étant à la fois coopérative et compétitive, et donc, à voir la stabilité d’un écosystème comme un phénomène émergeant des actions d’êtres interagissant librement, plutôt que provenant de l’existence d’un individu ou d’une espèce exerçant un contrôle, même si certaines espèces ont une influence considérable (en tant qu’espèces clés de voûte, comme nous l’avons vu au chapitre 9). Les philosophes écologistes ont abordé ces idées dans leurs recherches sur les « systèmes auto-organisés » qui existent dans la nature. Ils et elles ont souligné que dans celle-ci, il n’y a pas de présidents, mais que tout « s’organise », et que chaque élément d’un écosystème (avant l’apparition des êtres humains modernes) apporte une contribution importante à l’ensemble tout en cherchant à satisfaire ses propres besoins et à s’exprimer par son comportement.744) 

			Malgré la rhétorique très répandue sur le sujet de la liberté dans les pays du monde entier, pendant des siècles, comme nous l’avons vu dans les chapitres 8, 9, et 10, le type de liberté naturelle que je décris ici n’a pas fait partie de l’expérience vitale de la plupart des gens. Au contraire, c’est le pouvoir de l’argent qui a façonné cette expérience, à travers la marchandisation et la commercialisation de tous les aspects de la société. Comme nous l’avons vu dans le précédent chapitre, cela signifie que nous en sommes arrivé·es à considérer la vie tout entière – y compris nos sentiments de sécurité et d’appartenance, la réalisation de notre potentiel, ou encore le sens de notre existence – comme une affaire de lutte et de compétition. Nos identités sont façonnées pour faire de nous des consommateur·ices de produits et de services, et des vendeur·ses de nous-mêmes en tant que produits ou services. Les divers présupposés modernistes, concernant le progrès perpétuel et les droits et privilèges personnels, sont tous accentués par le système de l’argent-dette, et contribuent à le servir.745) La reconnaissance de l’existence d’un libre arbitre relatif dans la nature – et donc, en chacun·e de nous – ne signifie pas que nous mettons en œuvre notre libre arbitre quand nous pensons le faire. En effet, la manipulation est un aspect de notre réalité. L’humanité n’a donc pas choisi librement et collectivement des attitudes et des comportements qui provoquent la destruction des sociétés et du monde naturel. Au contraire, avant que le pouvoir de l’argent ne devienne omniprésent et dominant, pendant des dizaines de milliers d’années, l’expérience de l’Homo sapiens sur cette planète a été celle de formes de sociétés complexes n’entraînant pas une destruction écologique persistante ou irrémédiable (chapitre 9). C’est bien l’absence de liberté (unfreedom) qui a poussé l’être humain moderne à détruire la planète, et non la liberté.746) Et cette absence de liberté a sans doute freiné notre évolution en tant qu’espèce, et même fait obstacle à l’évolution au sens large.

			Compte tenu de la crise écologique que j’ai décrite dans ce livre, il est de plus en plus admis que la liberté des êtres vivants n’est possible que dans un monde naturel soutenable. Certes, la nature a besoin de liberté, mais la liberté a elle aussi besoin de la nature. Il y a des manières très différentes de réagir à une telle prise de conscience. Si nous ne reconnaissons pas d’où provient notre absence de liberté dans les systèmes façonnés par la logique du pouvoir de l’argent, nous risquons de nous trouver désorienté·es, et de ne pas agir de manière constructive. Si l’on en croit le résumé suivant, produit par le programme d’intelligence artificielle ChatGPT, la tâche qui nous attend est considérable. J’avais presque terminé ce livre lorsque ce logiciel est devenu populaire. La première question que je lui ai posée, par l’intermédiaire de mon collègue Matthew Slater, a été d’évaluer ce que l’on pouvait comprendre de notre dilemme d’après la littérature scientifique sur le sujet. Je lui ai demandé de poser la question suivante : « La liberté humaine est-elle dangereuse pour l’avenir de l’espèce humaine ? » Voici la réponse générée automatiquement en janvier 2023, mot pour mot :

			« La liberté humaine est un concept complexe et multiforme, qui peut avoir des conséquences à la fois positives et négatives pour l’avenir de l’espèce humaine. D’une part, la liberté humaine est essentielle à l’autonomie individuelle, à l’expression de soi, et à la créativité, qui sont des moteurs essentiels du progrès et de l’innovation. La liberté humaine permet également aux individus de faire leurs propres choix et de poursuivre leurs propres objectifs et aspirations, ce qui peut conduire à un plus grand bien-être et à un plus grand bonheur général. D’autre part, la liberté humaine peut également avoir des conséquences négatives, en particulier lorsqu’elle n’est pas associée à d’autres valeurs telles que la responsabilité, l’empathie, et la coopération. Une liberté débridée peut conduire à l’égoïsme, à la cupidité, et au mépris des droits et du bien-être d’autrui, ce qui peut nuire à la fois aux individus et à la société dans son ensemble. En outre, la liberté d’exploiter les ressources et de polluer l’environnement peut avoir des conséquences catastrophiques pour la planète et la survie de l’humanité à long terme. En outre, compte tenu de l’état actuel de la technologie et de son potentiel de destruction massive, la liberté d’utiliser ces technologies de manière inconsidérée peut être dangereuse pour l’avenir de l’espèce humaine. En conclusion, la liberté humaine est à la fois un droit fondamental et une force puissante qui peut façonner l’avenir de l’espèce humaine, mais il est important de prendre en compte les conséquences négatives potentielles de l’exercice de la liberté, et de l’équilibrer avec d’autres valeurs telles que la responsabilité, l’empathie, et la coopération. »

			Bien que cette réponse soit d’une qualité impressionnante, elle révèle également la manière dont de nombreuses personnes répondront à la question de savoir si la liberté est un problème, en matière de durabilité, si elles ne comprennent pas à quel point nous en manquons actuellement. En effet, la liberté ne consiste pas seulement à la possibilité de faire des choix : elle exige que nous vivions dans des systèmes qui nous aident à faire des évaluations et des choix éclairés, ce qui n’est pas le cas dans les sociétés modernes.747) Et comme l’explique mon collègue philosophe Rupert Read, « l’objectif de notre libération doit être de nous libérer de l’adhésion involontaire à l’idéologie [dominante], et non pas – surtout pas – de nous libérer des autres êtres. »748) Comme le pouvoir de l’argent façonne nos mondes intérieurs et extérieurs, notre liberté dépend de notre capacité à prendre conscience des présupposés, des aversions, et des envies irrépressibles qui existent en nous. Cultiver notre propre sagesse critique, telle que je l’ai décrite au chapitre 8, est donc la clé de cette autolibération pour aller vers des modes d’existence qui ne sont ni suppressifs ni destructeurs – pour soi-même, pour autrui, ou pour la nature. Notre expérience du monde, ainsi que notre capacité à réaliser quoi que ce soit, dépendent de la manière dont les autres personnes dans notre société pensent, se sentent, et se comportent. Il est donc essentiel de nous soutenir mutuellement pour développer notre sagesse critique, afin de restaurer notre propre liberté naturelle ; et pour discuter de ce que nous entendons par le terme « liberté », ainsi que la manière dont nous pourrions l’atteindre.749) 

			Certaines personnes au sein du mouvement environnemental soulignent l’importance de la « colibération » ou de la « coliberté » dans la manière dont nous préparons et recherchons le changement social.750) C’est aussi la raison pour laquelle ces courants s’en prennent à la représentation erronée de la liberté, aujourd’hui, comme simple expression des contraintes générées en nous par des systèmes basés sur les logiques du pouvoir de l’argent. Comme l’explique Read : « Le profond (pseudo–)individualisme, l’indifférence mutuelle, et le quasi-solipsisme généralisé de notre époque sont (seront) des cibles négatives de choix pour la philosophie libératoire. » Il faut reconnaître qu’on ne protège des libertés, et qu’on ne les rend possibles, que simultanément. Ainsi, parce que la liberté d’une personne peut porter atteinte à la liberté d’une autre, l’accent doit être mis – et de façon permanente – sur le dialogue et la contestation pacifique pour traiter des comportements qui ont un impact sur autrui. 

			Chacun·e d’entre nous doit à la fois reconnaître et respecter la souveraineté personnelle d’autrui, mais aussi comprendre comment chaque personne a été façonnée culturellement, et en partie blessé·e par sa culture, ce qui explique à quel point nos comportements peuvent s’avérer compulsifs et destructeurs. Cela nous place devant un paradoxe. Comment respecter le monde intérieur et les souhaits de chaque individu, tout en nous aidant mutuellement à mieux comprendre ce qui peut modeler nos préférences et donc influer sur les conséquences de nos actes, sur nous-mêmes et sur les autres ? Il s’agit là de l’éternel problème de la relation entre l’individu et la collectivité. Dans le domaine de l’environnement, l’intérêt collectif passe de plus en plus par la modération de nos impacts sur la planète. Que faire, alors, face aux désirs de consommation excessive de certaines personnes ? Par exemple, celui de voyager en première classe tous les mois ? Souvent, ces personnes pensent qu’elles expriment leur libre arbitre. Elles ne tiennent pas compte du fait que leurs désirs de consommation peuvent provenir de traumatismes qui ne seront pas guéris par cette consommation ; ou que leurs comportements sont façonnés par des récits culturels sur la façon de vivre le respect de soi, l’amour de soi, et le succès, qui découlent de l’emprise commerciale sur les systèmes de communication dans la société.

			Lorsqu’il s’agit d’examiner les limites appropriées à de tels comportements personnels qui apparaissent dans les cultures déformées par la modernité impériale, nous devrions éviter tout recadrage du concept de liberté qui décentrerait l’individu libre vis-à-vis de la détermination de ce qui constitue sa propre liberté. Si nous reconnaissons l’existence d’une liberté naturelle, nous reconnaissons l’importance de la liberté de décision de l’individu. Cela peut s’avérer difficile dans un monde où les choix individuels sont tellement faussés par le pouvoir de l’argent, et où nous sommes confronté·es à de si graves menaces pour la vie en raison de la situation écologique. Pour répondre à ce paradoxe d’une façon qui soit respectueuse de la liberté, on pourra donner la priorité à la réduction de la domination du pouvoir de l’argent dans la détermination des options offertes aux gens, ainsi qu’à la recherche d’une plus grande dévolution du pouvoir à des systèmes que les personnes peuvent façonner ensemble. Par ailleurs, une vision écolibertaire du système actuel de la monnaie-dette, tenant compte de son illégitimité fondamentale et de sa nature néfaste, ne peut que mener à discréditer l’extrême richesse et la consommation débridée qui y est associée. Par conséquent, il est très peu probable qu’une société écolibertaire tolérerait les niveaux d’inégalité et d’impacts liés aux vols en première classe.

			L’objectif de notre action individuelle et collective peut être d’atteindre l’écoliberté (ecofreedom), un état individuel et collectif où l’on est libre et habilité·e à prendre soin les un·es des autres et de l’environnement, plutôt que d’être contraint·e ou manipulé·e pour adopter des comportements qui l’endommagent. Les personnes que j’appelle écolibertaires sont convaincues que cet état d’écoliberté est à la fois réel, et susceptible d’être rétabli pour un plus grand nombre de personnes. Comme moi, elles reconnaissent que la liberté est un aspect fondamental de notre être, et que nous sommes capables de retrouver ensemble une liberté plus profonde ; capables de redécouvrir que notre place est bien ici, sur la planète Terre, parmi la vie tout entière et sous toutes ses formes. En tant qu’écolibertaires, nous reconnaissons que les sociétés modernes détruisent leurs propres fondements parce que nous avons été manipulé·es pour faire l’expérience de la vie comme une affaire dangereuse et compétitive, et que nous nous comportons en conséquence. Et comme nous le verrons au chapitre 13, ces mêmes institutions réduisent aujourd’hui la sensibilisation du public à l’effondrement actuel, et au dialogue qui existe sur les meilleurs moyens d’y répondre. Comme nous le verrons dans le chapitre suivant, les écolibertaires de toutes sortes – qu’ils et elles emploient ou non cette étiquette – se confrontent au pouvoir des institutions dominantes. Ils et elles trouvent des moyens de résister à ce pouvoir, d’y échapper, et de le réorienter collectivement, afin qu’un plus grand nombre d’entre nous puissent faire l’expérience de notre liberté naturelle, et explorer la manière dont nous souhaitons vivre à une époque d’effondrement. 

			À mesure que s’accroît la prise de conscience de l’effondrement des sociétés modernes, ainsi que les tensions liées à la vie au sein de ces sociétés, se multiplient aussi les possibilités d’approches alternatives. Comme nous le verrons au chapitre suivant, ces approches incluent des efforts visant à restaurer les ressources et les réseaux gérés collectivement, de sorte qu’une plus grande partie de nos besoins et de nos désirs puissent être satisfaits sans recourir à l’État ou au marché. Cependant, tant que subsistent les institutions gouvernementales (à tous les niveaux) et les capitaux philanthropiques, les écolibertaires souhaitent que davantage de ressources soient canalisées vers des organisations, des ressources, des plateformes, et des monnaies communes, afin qu’un effondrement sociétal plus compatissant et plus juste puisse se produire, à une plus grande échelle. Les écolibertaires sont également conscient·es des tendances sinistres à l’autoritarisme, de part et d’autre du clivage politique gauche/droite. Ils et elles cherchent donc à s’opposer à l’utilisation de la situation environnementale pour justifier les politiques risquées ou oppressives proposées par les élites (c’est une tâche de toute première importance, comme nous le verrons au chapitre 13). Divers aspects de l’écolibertarisme sont mis en œuvre dans le monde entier, mais ces processus manquent d’un cadre global qui favorise l’intégration et l’amplification des efforts.

			Visions de l’écoliberté

			Si vous souffrez de l’exploitation et des injustices de la modernité impériale, le fait d’entendre que cette dernière a déjà commencé à s’effondrer ne vous semblera peut-être pas une si mauvaise nouvelle. Toutefois, les divers changements environnementaux qui sont en partie à l’origine de cet effondrement toucheront des personnes qui n’ont pas grand-chose à voir avec la vie urbaine moderne. Et pour la plupart d’entre vous qui lisez ce livre, je suppose que cela entraînera des souffrances difficiles à prévoir. Par conséquent, le point de vue que j’ai exposé dans ce livre peut à juste titre être considéré comme « négatif » et pessimiste, même s’il s’agit d’une évaluation crédible. Le besoin de s’accrocher à un espoir et une vision simplistes et matérialistes est un aspect de la culture de la modernité impériale. Cependant, pour les personnes qui, comme moi, se considèrent comme des écolibertaires et cherchent de manière consciente à créer des changements de société, à quoi ressemblerait le fait de parvenir à nos fins ? C’est une question digne d’être posée.751) 

			Parce que notre liberté est contextuelle, et que les résultats obtenus par des personnes en coliberté sont émergents, les objectifs écolibertariens relatifs à notre engagement sociopolitique concernent autant les manières d’être et les processus que les résultats matériels. C’est une constante, que nous soyons explicitement politiques et activistes dans notre réflexion, ou que nous fassions simplement des choix concernant notre propre mode de vie. La réalisation de l’état idéal qu’est l’écoliberté se manifestera de multiples façons. L’écolibertarisme est donc adapté à une époque d’effondrement où le fait de spécifier des objectifs matériels à atteindre, ou de chercher à justifier nos actions sur la base de ces objectifs, n’est plus une démarche crédible ou utile. Mais une telle perspective peut entraîner, pour nous, un manque de clarté sur ce à quoi ressemblerait le succès. Pour répondre à cela, voici ma propre vision « pessimiste positive », qui discerne la lumière qui peut émerger de l’obscurité. 

			Ma vision est celle d’un monde où beaucoup moins de personnes sont encouragées par les systèmes de communication dominants à moins se connaître elles-mêmes, à moins connaître les autres, et à moins connaître la nature. J’entends le terme « communication » au sens le plus large possible, englobant les systèmes monétaires, de marché, et d’éducation, ainsi que la culture dominante (y compris ses aspects religieux ou laïques), de même que ces véhicules spécifiques de la communication contemporaine que sont les médias de masse, les grandes technologies, la publicité, les relations publiques, et les campagnes politiques. Ces systèmes dominants nous encouragent à moins bien nous connaître de toutes sortes de façons : par moins de conscience de soi, moins d’émotions, moins d’expansion de l’être, et moins d’intuition (comme nous l’avons vu dans les chapitres 8, 9 et 10). Faire davantage l’expérience de nous-mêmes implique de laisser libre cours à nos émotions et d’en être les témoins, et de ne pas agir impulsivement pour freiner ou servir ces émotions ; mais aussi de puiser dans davantage de sources de compréhension, et d’atteindre un sens élargi de nous-mêmes en tant que parties d’une communauté, d’une planète, et d’un univers.

			Les systèmes de communication dominants nous encouragent également à moins bien connaître les autres, et notamment à moins nous ouvrir aux réalités, aux subjectivités, aux souffrances, et aux souhaits d’autres personnes, à la fois de manière générale et en raison de caractéristiques identitaires spécifiques, telles que la race, le genre, l’orientation sexuelle, l’âge, la nationalité, la religion, les opinions personnelles, ou la classe économique. Faire davantage l’expérience des autres, c’est ressentir de l’empathie pour leur situation, et ne pas en diminuer l’importance en raison des catégories d’identité que nous leur appliquons. Enfin, les systèmes de communication dominants nous incitent également à moins connaître la nature. Nous sommes encouragé·es à ne pas nous considérer comme faisant partie de celle-ci, et à ne pas la considérer comme nous constituant nous-mêmes. Au contraire, on nous présente la nature comme une ressource extérieure. On nous incite à ne pas connaître ni ressentir les dommages causés aux individus, aux espèces entières, et aux écosystèmes. Faire l’expérience de la nature, c’est se sentir profondément imbriqué·e dans l’expérience d’autres vies et de la vie dans son ensemble, avec toute l’extase et la douleur qu’une telle connexion peut engendrer.

			Ma conviction est qu’une fois libéré·es des systèmes de communication dominants qui limitent notre expérience de nous-mêmes, des autres, et de la nature, nous répondrons plus efficacement à toutes les difficultés de la vie, que ce soit dans le domaine personnel, professionnel, ou politique. Pour moi, toute vision dans laquelle disparaît la souffrance, ou bien dans laquelle des processus gigantesques déjà en cours sont inversés sans dommage, ne peut qu’être illusoire. Ce genre de vision découle d’une expérience de soi, des autres et de la nature qui est limitée par les systèmes de communication dominants. Quant à moi, j’accepte qu’il y ait toujours de la souffrance comme de la beauté, de la douleur comme de la joie, des deuils comme des naissances, de l’ambiguïté comme de la clarté, et de l’échec comme de la réussite. 

			Ma vision englobe donc des millions de personnes, de toutes confessions mais aussi athées, prenant conscience de la manière dont certains des systèmes de communication dominants ont déformé leur expérience d’elles-mêmes, des autres, et de la nature. Par cette prise de conscience, elles causeront moins de souffrances, résisteront davantage à ce qui cause ces souffrances, et permettront à plus de joie, de créativité, et de transcendance de se manifester. Pour évoquer cette vision de l’avenir, j’emploierai dorénavant le terme d’évotopie. En effet, evo signifie regarder ou témoigner, et topie désigne un lieu ou une réalité. Une évotopie est un scénario idéalisé dans lequel l’humanité perçoit mieux la réalité naturelle, de sorte que la destruction ralentit, et que la beauté s’épanouit. 

			La pratique de l’écolibertarisme est diverse, comme nous le verrons dans le chapitre suivant. La culture de la sagesse critique sera essentielle à la fois pour promouvoir et pour défendre la liberté en cette époque d’effondrement (comme décrit au chapitre 8). Étant donné que la sphère publique façonnée par les intérêts commerciaux contrecarre notre capacité de discernement, il sera essentiel de moins dépendre des principaux médias, qu’ils soient traditionnels ou « sociaux », et de revenir aux communications par courrier électronique, aux bulletins d’information, et aux réunions. Bien que cela dépende des intentions qui émergent, j’estime qu’une grande partie des changements importants se produiront en dehors de l’Occident, en dehors des classes privilégiées, et en dehors des professions du domaine traditionnel de l’environnement. Les liens de solidarité entre groupes de personnes non privilégiées du Sud, qui constituent la majorité des habitant·es de notre planète, seront essentiels pour que les efforts écolibertaires aient une influence dans le monde. C’est un point sur lequel nous reviendrons dans la conclusion. 

			L’écolibertarisme en contexte

			Pour diverses raisons, le terme « libertaire » est devenu associé dans le monde anglophone à une certaine orientation politique de droite. L’une de ces raisons est l’influence, à l’échelle mondiale, des cadres politiques et des idées provenant des États-Unis. Dans ce pays, historiquement, le libertarisme de gauche n’a eu que peu ou pas de temps d’antenne, tandis que sa version libérale (de droite) est la seule forme à avoir une certaine influence politique. Les partisan·nes de l’un ou l’autre courant affirment qu’il faut avant tout favoriser les libertés des individus et leur capacité à collaborer volontairement, tout en les protégeant de l’influence ou de l’intrusion de pouvoirs extérieurs et hiérarchiques – à moins que les personnes concernées n’y consentent en toute connaissance de cause. Tous les courants libertaires considèrent les libertés personnelles comme notre état originel, qu’il soit vu comme issu de la nature ou de la volonté divine, ainsi que je l’ai décrit plus haut. 

			Ma définition de l’écolibertarisme s’écarte du libertarisme de droite, car elle n’est pas aveugle à l’influence et à l’intrusion des entreprises – et plus généralement, du pouvoir de l’argent au sein du capitalisme – dans nos vies. Au contraire, elle considère que la possibilité de se soustraire à cette influence et à cette intrusion est essentielle pour que nous puissions tous·tes recouvrer notre liberté. On peut considérer que le libertarisme de droite a minimisé ces menaces pour la liberté, précisément en raison du pouvoir des entreprises et du capital aux plans culturel et politique. À cause de ce pouvoir, de nombreuses personnes présupposent que la liberté est individualiste, au lieu d’être toujours vécue de manière collaborative. Par sa faute, on a également négligé la question de savoir si certains droits pourraient être défendus de manière abusive à grande échelle, l’exemple clé étant la liberté des entreprises d’échapper à leur obligation de rendre des comptes à celles et ceux qu’elles affectent. Pourtant, il y a bien eu des penseur·ses libertaires de droite exhortant à limiter le pouvoir des entreprises, dans l’intérêt de la liberté de chacun·e. Par exemple, Friedrich Hayek et Milton Friedman étaient tous deux favorables à des lois antitrust pour empêcher les pratiques monopolistiques.752) Quant à Murray Rothbard, il est allé beaucoup plus loin en affirmant que les entreprises ne devraient pas exister sous leur forme actuelle, qui leur confère des protections telles que la responsabilité juridique et des avantages inhabituels en matière de financement et de fiscalité – caractéristiques qui, selon lui, sont le produit de leur influence sur le gouvernement.753) 

			En ce qui concerne les questions environnementales, le courant libertarien de droite aux États-Unis a principalement mis en avant l’argument selon lequel on ne peut mieux réagir qu’en étendant les droits de propriété, et en gardant confiance dans l’ingéniosité humaine. Il a donc promu l’idée d’un « environnementalisme du marché libre »,754) et la croyance en l’esprit humain jouant un rôle de « ressource ultime » qui résoudra tous les problèmes grâce à la technologie.755) Au cours des trente dernières années, ces idées ont eu une influence considérable sur la politique états-unienne – et donc au plan mondial – en matière d’environnement. Par exemple, c’est en adoptant cette idéologie que les accords internationaux sur le changement climatique ont promu les marchés du carbone. De nos jours, la prédominance de l’écomodernisme au sein de l’environnementalisme dominant reflète également cette influence. Nous avons donc des décennies de preuves à notre disposition pour conclure que ces idées ne fonctionnent pas dans la pratique. Le fait qu’une famille soit propriétaire de son bien peut signifier qu’elle en prend mieux soin, et qu’elle tient compte des questions environnementales à long terme ; mais transposer cette idée à l’échelle mondiale, c’est oublier l’existence des entreprises multimilliardaires qui élaborent des politiques pour maximiser leurs profits : c’est donc commettre une grossière erreur intellectuelle, qui sert les intérêts des élites. 

			Parce que l’écolibertarisme reconnaît que l’abus de pouvoir des entreprises est une caractéristique structurelle, et non un effet secondaire, de notre système économique, il rompt avec le fondamentalisme du marché – populaire, mais inefficace – que les penseur·ses libertaires de droite promeuvent sur les questions d’environnement.756) Il s’inscrit en revanche dans la lignée de la pensée libertaire de gauche, qui milite pour des systèmes économiques alternatifs reposant sur des formes de contrôle par les travailleur·ses et les communautés locales, telles que les coopératives et l’usage de la démocratie participative. On se réfère aux partisan·es de cette approche sous différents termes : socialistes libertaires, communautarien·nes, ou encore communalistes (à ne pas confondre avec les communistes), entre autres. L’écrivain états-unien Murray Bookchin, l’un des principaux penseurs de ce courant, a mis l’accent sur la décentralisation du pouvoir comme moyen de parvenir à la durabilité écologique et à la justice sociale.757) Toutefois, ce n’est pas en Occident que ces idées ont prospéré. L’un des penseurs les plus influents dans ce domaine a été Lala Lajpat Rai, un philosophe indien qui a joué un rôle important dans le mouvement pour l’indépendance de l’Inde au début du XXe siècle. Le terme associé à ses idées est celui d’« anarchisme constructif ». Il considérait les ressources naturelles comme des biens communaux, qui devaient être gérés collectivement. Bien que Mohandas Gandhi et lui n’aient pas été d’accord sur les méthodes pour parvenir à l’indépendance de l’Inde, ils partageaient la même vision d’une forme différente d’économie, gouvernée par les communautés, et respectueuse de la nature.758) Il est intéressant de noter que l’économiste Babasaheb Ambedkar, peut-être la figure la plus importante ayant guidé l’Inde vers l’indépendance, partageait également ce point de vue sur la propriété commune.759) La puissance actuelle des coopératives de producteur·ices et de consommateur·ices indien·nes est le reflet de cette tradition. 

			Tout comme le libertarisme de gauche promeut une propriété et une gestion coopératives des ressources, par opposition à la propriété de l’État ou des entreprises, l’écolibertarisme met en avant cette même approche comme moyen de répondre à l’effondrement des sociétés modernes. Nous y reviendrons plus en détail dans le prochain chapitre. Mais pour conclure cette discussion sur les liens entre l’écolibertarisme et les idées existantes, examinons brièvement certains courants de l’environnementalisme occidental contemporain. Comme je suis anglophone, et que je ne peux m’appuyer que sur un cercle de relations limité, je néglige peut-être d’importants mouvements politiques aux sensibilités écologiques. J’espère cependant que l’analyse qui suit contribuera à montrer comment l’écolibertarisme marque une rupture significative avec les courants environnementalistes classiques et inefficaces qui ont jusqu’à présent dominé les discussions et les initiatives internationales.760)

			Donner une nouvelle vie à l’environnementalisme, en cette ère d’effondrement

			Pendant des décennies, de nombreuses activités environnementales ont été mises en œuvre en partant de la théorie (ou du sentiment) qu’il serait pragmatique d’éviter toute remise en cause explicite du capitalisme. Quand on considère que ces activités ont incontestablement échoué à produire des résultats significatifs pour la biosphère, il devient intenable de présenter une telle réticence comme du pragmatisme. Mais la leçon à tirer de cet échec n’est pas qu’il faut basculer dans l’autoritarisme : au contraire, il est essentiel d’obtenir une plus grande liberté par rapport à ce qui nous pousse à la concurrence, à l’exploitation, et à la consommation. L’une des tâches qui nous attendent est de clarifier, de communiquer, et de construire des bases de pouvoir autonomes et leurs réseaux associés qui contribueront à l’émergence de l’écoliberté. Toutefois, un secteur de l’environnement détaché du reste de la société, et qui ne parle que de biodiversité et d’émissions de carbone, ne sera pas d’une grande aide en la matière. Au contraire, il est nécessaire de créer un mouvement politique révolutionnaire, axé sur la liberté et les droits humains, en réponse à la reconnaissance du fait que nous sommes entré·es dans une ère d’effondrement sociétal dû à l’avancée destructrice de la modernité impériale. Malheureusement, ces dernières années, les voix dominantes de l’environnementalisme occidental se sont plutôt exprimées en faveur de l’approche inverse. C’est pourquoi il est important de reconnaître les antécédents de l’écoautoritarisme, ainsi que les idées qui conduisent les gens à ne pas s’y opposer. C’est ce que nous allons examiner maintenant.

			Échaudé·es par des décennies d’échecs réformistes sur le front de l’environnement, certain·es affirment que nous n’avons pas le temps pour des tentatives de révolution, et que nous devons nous efforcer d’employer les leviers de pouvoir existants. D’autres proposent des formes autoritaires de changement révolutionnaire, selon lesquelles le pouvoir serait capturé par une nouvelle élite, plutôt que partagé plus largement et transformé.761) D’autres encore ignorent à tort les effets de la modernité impériale en supposant que les êtres humains modernes ont librement choisi de détruire notre planète, et affirment donc qu’il est moins important de se prémunir contre le totalitarisme que d’agir sur la crise environnementale.762) Chacune de ces perspectives favorise des réponses autoritaires, ou du moins sape toute contestation de celles-ci. De telles perspectives peuvent être séduisantes pour celles et ceux qui recherchent un sentiment de capacité d’action personnelle en réponse à leur écoanxiété. Mais comme le suggèrent de nombreuses études psychologiques que j’ai décrites par ailleurs, tout évitement expérientiel lié à des émotions douloureuses peut nous conduire à des comportements abusifs et autoritaires.763)

			Plus fondamentalement, les sentiments écoautoritaires peuvent naître d’un attachement aux idées de contrôle, d’ordre, et de progrès que la modernité impériale a inculqué à chacun·e de nous, au service du pouvoir de l’argent. Notre attachement à ces idées peut nous mener à voir les problèmes environnementaux comme un désordre embêtant, qu’il convient de régler par une meilleure gestion. Dans Les origines du totalitarisme, Hannah Arendt avance l’argument selon lequel le totalitarisme provient moins d’un désir de dominer les autres que de la conviction que toute la vie peut être contrôlée. La vie étant intrinsèquement complexe, ambiguë, et incontrôlable, le moderniste la considère comme quelque chose qu’il faut soumettre et domestiquer. Cela inclut la domestication des animaux que nous sommes, nous les humains, y compris nos pensées et nos sentiments personnels sur la façon dont nous souhaitons vivre. Par conséquent, une impulsion totalitaire peut naître d’une peur profonde et d’un rejet de la véritable nature de la vie.764) Au fur et à mesure que les gens s’inquiètent de voir notre monde devenir moins hospitalier pour nous, cette tendance à l’autoritarisme due à la phobie de la nature se développera chez certain·es, ce qui peut conduire à des mesures politiques aussi stupides que contre-productives, comme nous le verrons au chapitre 13. 

			Les sentiments écoautoritaires peuvent également découler d’une vision misanthropique de la nature humaine, perçue comme intrinsèquement égoïste et destructrice. On discerne par exemple des échos de cette vision négative dans les textes de George Monbiot, un journaliste environnemental britannique. Dans un débat écrit l’opposant à un autre journaliste britannique spécialisé dans l’environnement, Paul Kingsnorth, il écrit : « Vous affirmez que la civilisation industrielle moderne “est une arme de destruction massive planétaire.” Quiconque est au courant du massacre paléolithique de la mégafaune africaine et eurasienne, de l’extermination des grands animaux des Amériques, ou des rejets massifs de carbone produits par la déforestation au néolithique, doit être en mesure de voir que l’arme de destruction massive planétaire n’est pas la culture actuelle, mais l’humanité. »765)

			Compte tenu des recherches que j’ai effectuées sur les sociétés anciennes pour le chapitre 9, je me méfiais quelque peu de toute condamnation générale de la relation de l’humanité avec la nature. J’ai donc examiné de plus près les données factuelles soutenant ces affirmations. J’ai trouvé que les preuves d’un « massacre paléolithique de la mégafaune africaine et eurasienne » n’étaient pas si concluantes. Monbiot fait ici référence à une ère géologique appelée le Pléistocène. Diverses théories ont été avancées sur les causes de l’extinction de ces espèces. La chasse par les humains (et les pré-Homo sapiens) est effectivement l’une de ces théories. Mais il existe également des éléments de preuve impliquant d’autres causes possibles, notamment un changement climatique à la fin de la dernière période glaciaire,766) une maladie,767) l’impact d’un astéroïde ou d’une comète,768) ou même un épisode de radiation solaire. Selon cette dernière théorie, des rafales de radiations inhabituelles en provenance du soleil auraient pu provoquer des mutations génétiques menant à des extinctions.769) Nombre de ces extinctions ont coïncidé avec la période de changement climatique du Dryas récent, qui pourrait avoir été causée par l’impact d’une comète ou d’un astéroïde. C’est donc faire un choix subjectif que de prononcer un verdict sur l’humanité.

			Lorsque Monbiot parle de « l’extermination des grands animaux des Amériques », il avance une interprétation de l’effondrement de la mégafaune dans cette région, qui s’est également produit au moment de la période climatique du Dryas récent... soit des dizaines de milliers d’années après l’arrivée de l’être humain en Amérique du Nord, qui s’est répandu dans toute la région et a cohabité pendant tout ce temps avec ces grands animaux. Des recherches approfondies mettent en évidence le rôle du changement climatique dans leur déclin.770) D’autres recherches identifient également le rôle probable d’impacts d’astéroïdes ou de comètes dans ces changements.771) Et lorsque Monbiot décrit « les rejets massifs de carbone produits par la déforestation » à l’époque néolithique (10 000-4 500 av. J.-C.), il exprime une certitude alors même qu’un débat scientifique est toujours en cours sur la question. Dans certaines régions, l’expansion agricole a certainement entraîné une déforestation. Cependant, certaines recherches indiquent que les changements de température et de pluviométrie survenus au cours de cette période ont eu une incidence sur le cycle du carbone.772) Il s’agit notamment de changements dans les régimes de mousson qui ont entraîné une augmentation de l’aridité dans certaines régions, ce qui a eu une incidence sur les régimes de végétation et le cycle du carbone.773)

			Des journalistes comme George Monbiot négligent peut-être certaines données et analyses pour affirmer sans équivoque que l’Homo sapiens a toujours été extrêmement destructeur pour la nature. Outre qu’il puisse s’agir d’une projection, cela ne nous aide pas à identifier les causes profondes de notre situation actuelle. D’autres tentatives écologistes d’identifier ces causes profondes risquent également de nous faire oublier notre manque de liberté au sein de la modernité impériale. Le professeur William Rees est un chercheur novateur dans le domaine de l’environnementalisme. Pourtant, il affirme que « malgré des millénaires d’évolution, le cerveau humain et les processus cognitifs associés sont fonctionnellement obsolètes pour faire face à la crise écologique d’origine humaine. [L’Homo] sapiens a tendance à répondre aux problèmes de manière simpliste, réductionniste, et mécanique. »774) Une telle description risque de minimiser, ou de considérer comme non pertinentes, les preuves que des sociétés humaines se sont maintenues de manière non destructive – ou seulement partiellement destructive et sur des périodes limitées (chapitre 9) – pendant des millénaires ; ainsi que la façon dont les êtres humains modernes ont vu leur pensée et leur comportement façonnés par le pouvoir de l’argent (chapitre 10). Les êtres humains peuvent penser et agir de manière systémique, et c’est ce qu’ils ont fait et continuent à faire. Par conséquent, il est non seulement incorrect d’affirmer que l’humanité en est généralement incapable, au niveau biologique, mais cela pourrait également fournir une base idéologique pour des mesures élitistes et autoritaires de la part de personnes qui pensent avoir atteint un état de conscience ou d’intelligence plus élevé que les gens comme vous et moi. C’est pourquoi celles et ceux qui s’opposent à l’écoautoritarisme ne peuvent accepter des déclarations comme celle-ci, venant du professeur Rees, dans le même article : « L’objectif ultime devrait être une population humaine d’environ deux milliards d’individus, prospérant plus équitablement dans un état “stable” au sein des paramètres biophysiques de la nature. » Il a peut-être raison ; mais lorsqu’on associe à ces propos d’autres qui dépeignent l’humanité comme une force intrinsèquement destructrice, et biologiquement incapable d’agir intelligemment, on peut nourrir des craintes légitimes sur les conséquences potentielles de telles idées. 

			Ces conceptions négatives de la nature humaine se traduisent notamment par des points de vue qui s’apparentent à de l’écostalinisme. Cela revient à penser qu’un petit groupe de personnes talentueuses et courageuses devrait s’emparer du pouvoir et contrôler le reste de l’humanité pour notre propre bien. Cette perspective peut même aller jusqu’à voir la liberté individuelle comme un aspect de la modernité qui n’a plus lieu d’être, au lieu de reconnaître à quel point nous sommes privé·es de liberté au sein du système de la modernité impériale.775) Au lieu d’adhérer à la misanthropie qui s’exprime en sourdine chez de nombreux·ses écologistes en proie à une terreur, une frustration et une panique justifiées, il y a une autre façon de réagir. Il faut commencer par reconnaître que c’est à cause de notre manque de liberté que nous sommes devenu·es aussi destructeur·ices. Pour citer l’universitaire autochtone Lyla June, « la Terre se porterait peut-être mieux sans certains systèmes que nous avons créés ; mais nous ne sommes pas ces systèmes. » S’appuyant sur son héritage culturel, elle explique le concept et l’expérience du Hózhó, qu’elle estime nécessaire de retrouver à mesure que nous modifions notre relation à la nature. Il s’agit de « la joie de participer à la beauté de la création dans son ensemble. Lorsque nous comprenons que l’humanité est une expression de la beauté de la Terre, nous comprenons que nous y avons notre place. »776)

			L’accent mis sur la technologie comme planche de salut s’aligne également sur l’autoritarisme capitaliste existant et sur l’écoautoritarisme émergent. En effet, cette approche exige d’énormes investissements de la part des entreprises et des gouvernements, et ignore les critiques du système actuel (comme nous l’avons vu dans les chapitres 3 et 8). Certain·es écomodernistes considèrent la désagrégation actuelle des sociétés comme une opportunité pour une avant-garde d’investisseur·ses et d’élites de « faire avancer d’un grand bond » la société. Ce récit cherche à préserver une vision héroïque de l’action humaine, à une époque où nous devons accepter l’échec.777) L’un des problèmes d’une telle vision est qu’elle évite de se pencher sur les causes de cet échec, et qu’elle peut même entraîner la répétition de ce dernier. Un autre problème est qu’elle peut dépeindre d’immenses souffrances comme une partie inévitable du « bond » nécessaire. Si des régimes autoritaires offraient la possibilité aux entrepreneurs de l’élite de créer ce « grand bond », ses partisan·es ne s’y opposeraient pas de manière cohérente. 

			Certaines des perspectives les plus radicales en matière d’environnement ont, jusqu’à présent, été quelque peu ambivalentes en ce qui concerne la défense des libertés humaines. On trouve ainsi, parmi certain·es adeptes de l’écologie profonde (deep ecology) et d’autres qui s’inspirent des sagesses indigènes, une plus grande attention aux relations et aux responsabilités qu’aux droits et aux libertés. Ils et elles ont raison de pointer du doigt les aspects coopératifs plutôt que compétitifs du monde naturel, et l’impact destructeur de l’exceptionnalisme humain et de l’individualisme. Cependant, cela peut les conduire à négliger le manque de liberté de l’être humain moderne. Ces personnes peuvent également oublier l’importance de la liberté dans la nature, même s’ils et elles essaient de tirer des leçons de la nature pour les sociétés humaines. On peut imaginer ce qui se passerait si Bill Gates et ses ami·es milliardaires, au sortir d’une hutte de sudation, déclaraient que selon la sagesse des Amérindiens il n’y a pas de droits humains – seulement des responsabilités. Ma propre expérience des huttes de sudation et de la philosophie autochtone est qu’elles invitent à laisser émerger une connaissance spécifique au contexte et non généralisable, qui découle de l’apaisement de l’ego et de l’« esprit langagier ». Ce serait donc un délire moderniste que de traduire cette prise de conscience en idées sur la manière dont tout le monde devrait se comporter partout, ou de chercher à l’imposer. 

			Les sagesses autochtones sont célébrées par les écologistes occidentaux·ales de la classe moyenne qui croient au concept d’« évolution consciente ». Plutôt que de considérer l’évolution comme une simple tendance récurrente, connaissant des revers massifs tous les quelques millions d’années, ces personnes pensent que l’évolution tend vers le but de permettre des formes de vie de plus en plus conscientes. Elles estiment que les humains sont à l’apogée de ce processus, et que nous avons maintenant l’occasion – peut-être le destin – de choisir consciemment comment évoluer. Une telle perspective incarne de nombreux aspects psychologiques de la modernité, en rapport avec l’anthropocentrisme, le progrès, le contrôle, et l’agentivité.778) Par conséquent, elle n’oppose aucune résistance à des tendances écomodernistes et autoritaires au sein de la société. Étroitement associé à cette perspective, on trouve aussi un courant de « spiritualité » solipsiste qui prétend que chaque être humain peut manifester son destin individuel – et même le destin collectif – par sa seule intention. De telles approches n’encouragent pas à s’organiser collectivement contre les menaces qui pèsent sur notre liberté et les autres maux de notre société.779) 

			Un autre courant de l’environnementalisme, plus radical, s’appuie sur l’emploi du terme de « décroissance ». Selon les décroissant·es, les économies marchandes du monde doivent réduire leur consommation de ressources et leur pollution d’une manière équitable et organisée, ce qui entraînerait également des réductions de la croissance économique. Mais les partisan·es de la décroissance sont confronté·es à un problème important, parmi d’autres : comment faire pour que les citoyen·nes des pays à empreinte écologique trop importante consentent à ce que leur économie décroisse ? Les décroissant·es ont beau mettre en avant leur attachement à la solidarité, aux communautés locales, et au bien-être, les critiques de la décroissance redoutent malgré tout le spectre de l’imposition d’une austérité « écologiquement justifiée » face à une résistance généralisée. Il est donc regrettable que le courant principal du mouvement décroissant n’ait pas encore centré sa critique sur notre système monétaire expansionniste. Cela signifie qu’il se prive de toute possibilité de libérer les citoyen·nes pour qu’ils et elles vivent différemment, de manières qui réduiraient naturellement leurs impacts écologiques. Se concentrer sur la question monétaire pourrait aider le mouvement à mieux faire décroître les hiérarchies, en particulier celles dont les opérations sont les plus massives, et qui opèrent sur de vastes échelles. Quoi qu’il en soit, le problème demeure qu’il reste un mouvement de niche, et au sein de la minorité de personnes à qui il s’adresse, beaucoup ne parviennent même pas réduire leur propre impact au sein des sociétés dans lesquelles elles vivent. Par conséquent, en tant que programme politique, il est critiqué parce qu’il n’a pas de voie d’application autre que par des politiques draconiennes, qui seraient imposées à la population par un gouvernement écoautoritaire. Cela pose un dilemme à toute personne souhaitant participer aux efforts visant à un changement global significatif – un point que nous examinerons plus en détail dans le chapitre suivant. 

			Le mouvement ouvrier, et de nombreux mouvements de libération anti-impérialistes, tirent leur origine de la solidarité entre opprimé·es pour atteindre la liberté collective. Compte tenu de l’histoire du libertarisme de gauche, on pourrait s’attendre à ce que des pans entiers de la gauche politique contemporaine soutiennent les idées écolibertaires sur la manière de répondre à notre terrible situation environnementale. Malheureusement, ce n’était pas le cas au cours des quelques années précédant la rédaction de ce livre, du moins en Occident. Au contraire, pendant les années de la pandémie de Covid-19, on a pu voir des gauchistes autoproclamé·es diaboliser la dissidence et l’activisme s’opposant à des politiques gouvernementales qui affectaient négativement la vie des travailleur·ses, notamment celle des indépendant·es. Cette diabolisation a notamment été l’œuvre d’éminent·es journalistes et professionnel·les de l’environnement. Leur déférence à l’égard des stratégies des entreprises sur la pandémie reflète la façon dont l’environnementalisme occidental contemporain est enraciné dans les classes privilégiées, qui, comme toutes les études le montrent, sont plus déférentes à l’égard de l’autorité.780) Leur position sur le Covid-19 révèle une fois de plus l’écueil que constitue la prédominance de la « gauche synthétique », qui n’est fortement représentée ni dans les classes populaires ni au sein des petites entreprises (comme nous l’avons vu aux chapitres 3 et 7). De manière similaire, en Occident, le mouvement de la gauche écologiste – favorable aux institutions dominantes – est explicitement écomoderne, et n’offre donc pas l’ombre d’un programme antiautoritaire.781) 

			Qu’en est-il donc du nombre croissant de personnes qui anticipent les bouleversements de société et l’effondrement sociétal, ou bien les constatent et en font déjà l’expérience ? Sont-elles plus susceptibles de soutenir une perspective écolibertaire ? Oui, et beaucoup le font, comme nous le verrons dans le chapitre suivant. Toutefois, parmi celles et ceux que l’on appelle les « catastrophistes » (doomers), on trouve des Occidentaux·ales de la classe moyenne qui ont été attiré·es par les façons d’expliquer notre situation difficile qui les dispensent de tout sentiment de culpabilité, ou d’urgence à changer leur vie ou à faire des sacrifices dans un objectif d’équité, de justice, et de réduction des souffrances. Il peut leur sembler plus facile d’adopter l’argument selon lequel l’humanité était destinée à détruire la planète, et donc d’ignorer la durabilité des cultures passées ainsi que le rôle destructeur du pouvoir de l’argent et la manière dont il a affecté, et affecte, leur propre identité, leur vision du monde, et leur comportement d’une manière qui leur est préjudiciable, ainsi qu’aux autres, et à la nature. 

			Une contribution plus récente à ce cadrage déradicalisant de notre situation consiste à voir la modernité en général comme la cause de notre situation difficile, plutôt que le rôle clé du système monétaire dans la création d’une modernité impériale. Pointer du doigt l’adhésion excessive à certains modes de pensée, plutôt que l’asservissement psychologique, culturel, et matériel des peuples dans le cadre d’un système monétaire expansionniste, a un certain nombre d’implications contre-révolutionnaires. Cela peut mener à discuter de notre ère d’effondrement sans inviter quiconque à défier les institutions dominantes. Cela signifie aussi détourner l’attention collective de la manière dont le capital déforme les aspects utiles de la modernité, comme c’est le cas avec l’accaparement de la science et de la technologie par les entreprises (chapitre 10). Dans l’ensemble, ce mélange d’idées invite les Occidentaux·ales privilégié·es à des processus de deuil collectif et de réflexion philosophique, plutôt qu’à une prise de position politique explicite. En tant que telles, ces idées n’offrent aucune défense contre la montée de l’écoautoritarisme. 

			L’écolibertarisme s’oppose explicitement à l’instrumentalisation des préoccupations environnementales pour justifier l’autoritarisme, ou l’utilisation irresponsable du pouvoir de l’État ou des entreprises. Émettre des critiques à l’encontre d’autres courants de l’environnementalisme occidental contemporain, comme je viens de le faire, ne revient donc ni à couper les cheveux en quatre, ni à semer la zizanie. En cette ère d’effondrement, à moins d’adopter une perspective plus profondément critique comme celle que j’expose dans ce livre, n’importe qui risque de devenir l’idiot·e anxieux·se d’un pouvoir autoritaire, et de faire empirer les choses. C’est un sujet sur lequel je reviendrai au chapitre 13, lorsque j’examinerai certaines des idées et des initiatives auxquelles nous pourrions choisir de résister à mesure que les sociétés continuent d’être perturbées, et que se répand l’écoautoritarisme.

			L’écoliberté, advienne que pourra

			Le libre arbitre relatif existe, et il est nécessaire à toutes les formes de vie, aux écosystèmes, et à l’évolution. Contrairement à certaines affirmations, les sciences naturelles n’ont pas prouvé le contraire, et n’ont pas relégué les discussions sur le libre arbitre relatif au domaine de la croyance personnelle. Dans les sphères spirituelles, les conceptions non hiérarchiques d’une conscience unitaire peuvent également reconnaître la nature polycentrique du libre arbitre. Toute tentative de tirer de la nature des leçons pour l’humanité sera empreinte de notre partialité. Cependant, il est important de reconnaître cette dimension fondamentale de la vie, à une époque où certain·es basent leur philosophie politique sur l’idée que la nature n’est affaire que de relations, et non de libertés. Nous savons aujourd’hui que des êtres humains à la pensée libre ont souvent entretenu des relations mutuellement positives avec la nature, pendant des millénaires. Par conséquent, il faut admettre le caractère infondé de toute idée selon laquelle la liberté, les capacités, ou la nature humaines seraient écologiquement délétères, et comprendre que ce genre de perspective nous mène à négliger des informations importantes alors que nous entrons dans une ère d’effondrement. Il s’agit notamment de comprendre l’aliénation des humains modernes dans un système de modernité impériale qui a été développé et maintenu au service du pouvoir de l’argent. Un environnementalisme explicitement épris de liberté est une réponse cohérente à cette situation ; on peut le décrire sous le terme d’« écolibertarisme ». Cette approche vise à inviter un plus grand nombre de personnes à prendre conscience de leurs chaînes intérieures et extérieures, et à trouver des moyens de vivre dans l’écoliberté. Cependant, en poursuivant notre colibération de la modernité impériale, nous serions mal avisé·es d’imaginer que nous réussirons à grande échelle, et que nous obtiendrons un atterrissage plus doux pour les sociétés modernes, moins de dommages pour les autres sociétés qui en subissent déjà les impacts, ou de plus grandes chances pour que les humains et la vie sur Terre se perpétuent. Bien que chacun de ces objectifs soit souhaitable, nous avons dépassé le stade où nos actions peuvent encore dépendre de fantasmes de réussite à grande échelle. Au contraire, dans le chapitre suivant, je montrerai comment les écolibertaires agissent sur la base de valeurs qui s’incarnent à la fois dans les moyens et dans les fins de leurs actions, et non pas uniquement dans l’une ou l’autre dimension.

			

			
				
					712 Les arguments avancés par certain·es commentateur·ices, selon lesquel·les ces idées sont d’origine européenne et relèvent donc d’une idéologie problématique, ne tiennent pas compte de la grande diversité des luttes contre l’oppression dans le monde.
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			Chapitre 12

			La liberté de s’effondrer et de grandir – La voie de l’effondriste

			C’était peut-être la charlotte que le révérend nous avait servie en dessert, et surtout son abondante couche de sherry sous la sauce à la crème. Ou peut-être était-ce à cause des premiers verres de vin rouge que je buvais en trois ans. Tout cela était délicieux après une journée passée à respirer l’air de Cumbria. Mais je me souviens aussi d’avoir piqué du nez, plus bas que mes genoux, avant de glisser au sol et de rouler sur le côté. « Trouvez des coussins et une couverture », a dit le révérend aux autres invités. Le reste est un peu flou, mais je me souviens de l’agréable sensation d’être resté allongé sur un ancien sol carrelé, de la gêne de gâcher le dîner de mes amis, et de l’attitude calme et pragmatique de mon hôte lorsqu’il vérifiait mes signes vitaux. En tout cas, m’effondrer sous la table à manger du révérend Stephen Wright a été une expérience pleine de surprises. Au bout d’une demi-heure, j’étais de retour sur ma chaise, contemplant ce qui restait de la fatale charlotte pour voir si ma nausée était passée. Le calme avec lequel Stephen a vérifié tout ce qui se passait, et les tâches qu’il a distribuées à nos ami·es inquiet·es, trahissaient la présence d’un infirmier avec des dizaines d’années d’expérience. C’était même un infirmier en soins palliatifs ; j’étais donc entre de bonnes mains si les choses tournaient mal.

			Après un « incident » comme celui-ci, l’enquête commence. Alors même que le plateau de fromages faisait son apparition, j’écoutais Stephen évoquer le nerf vagal et la façon dont il peut nous mettre hors service en cas d’épuisement, en particulier lorsque l’on mange beaucoup. Ce jour-là, j’avais enfin gagné l’occasion de mettre en pause cette existence que je vivais à fond de train, et de prendre du recul par rapport à ma situation. Mon corps avait dit « stop » à cette vie frénétique. « Biffez de votre liste tout ce que vous n’avez pas absolument besoin de faire au cours du mois à venir », m’a conseillé Stephen. « Simplifiez les choses, et priorisez le fait de prendre soin de vous-même. » Je l’ai écouté avec attention. Avec tellement d’attention que j’ai même passé cet après-midi-là à regarder des documentaires sur la Reine Elizabeth. Oui, j’en ai regardé plus d’un. J’étais assez déstabilisé. Néanmoins, la semaine suivante, j’ai gravi Blencathra – la montagne la plus proche de la demeure du révérend, au sol si joliment carrelé. Je voulais me sentir à nouveau en vie, et en pleine nature. Pas étouffé et sur la défensive devant mon ordinateur portable, en train de calculer l’étendue du désastre mondial. 

			Avant d’arriver au cottage du révérend Wright pour le week-end, j’avais passé les dix-huit mois précédents à faire des recherches sur les sujets les plus inquiétants qui soient. Non seulement dans le champ des sciences naturelles, sur l’écologie, l’énergie, et le climat, mais aussi dans les domaines connexes de l’économie, de la politique, et de la philosophie, entre autres. Ce que mes collègues et moi avons appris au cours de ces dix-huit mois a aggravé mon hypothèse initiale. Du fait de cette étude, j’ai perdu beaucoup des opinions optimistes qui me restaient. Et malgré les promesses que je m’étais faites au départ, cela n’est pas resté un travail de jour.

			Le moins qu’on puisse dire, c’est que l’effondrement de notre mode de vie est un sujet extrêmement vaste, qui touche à tous les aspects de l’existence. De quoi traiter dans un livre ? Que laisser de côté ? Pourquoi si peu de gens en parlent, alors que tant de journalistes attaquent des gens comme moi qui n’en disent que quelques bribes ? Comment partager ces idées dans un espace public devenu si hostile au non-conformisme ? Par ailleurs, lorsque j’identifie des problèmes, les gens attendent de moi des réponses – sur tous les sujets possibles et imaginables. Quand je n’en fournis pas, on me considère comme négatif, défaitiste, inutile, et dégoûtant. Mon but était seulement de partager quelques idées, car je ne voulais pas que mon analyse dynamise accidentellement ceux et celles qui ont des positions que je ne soutiens pas. Je me suis demandé s’il suffisait de proposer un cadre pour aborder ces questions, comme je l’avais fait avec l’adaptation radicale cinq ans plus tôt. Toutes ces questions, et bien d’autres encore, me taraudaient 24 heures sur 24, 7 jours sur 7, et j’ai retardé le début de la rédaction de ce livre jusqu’à ce que je sache ce qui méritait d’être dit. Je redoutais aussi le choix que je me sentais déjà obligé de faire : celui de passer les neuf prochains mois à rédiger une synthèse détaillée des preuves de l’effondrement en cours des sociétés modernes, ainsi que mon analyse des raisons de cet effondrement, et la manière d’y réagir. Je me suis dit que les gens n’aimeraient pas ça. On rejetterait le livre, y compris les personnes ayant accueilli favorablement mon travail par le passé. J’aurais gâché des années de ma vie quand j’aurais pu m’investir avec plaisir dans la musique et l’agriculture. 

			C’est ainsi que j’ai connu mon effondrement personnel. Considérant l’état du monde, il n’y avait pas de quoi en faire une charlotte. Mais cela m’a montré que je devais biffer beaucoup de choses de ma vie ; dont acte. J’ai biffé les idées que j’avais pour ce livre, à l’exception de quelques-unes – à savoir, décrire mon constat de la situation planétaire, les raisons pour lesquelles j’estime qu’elle s’est produite, et les principes philosophiques importants qui peuvent structurer nos réponses à cette situation. J’ai biffé l’espoir que ce livre devienne un best-seller, ou que j’éviterais la diffamation. J’ai biffé la plupart de mes projets de loisirs pour les neuf mois à venir. En lieu et place, ce projet d’écriture serait la croix que je devrais porter. J’ai accepté à contrecœur la nécessité de retourner au monde combatif de l’analyse scientifique, et de la diffusion de ses résultats. Cette façon d’être était quelque chose que j’avais commencé à laisser derrière moi après mes précédentes plongées en profondeur dans les études sur l’état du monde, en 2017 et 2018. La figure du type intelligent ayant une contribution intellectuelle à apporter au monde était une identité que j’avais pathologisée, qui était devenue une dépendance. Mais j’étais de retour dans ce rôle, jusqu’au cou, pour une durée indéterminée. 

			Alors que j’écris ces lignes, en mars 2023, je me sens troublé par la lumière que j’entrevois au bout du tunnel. En effet, je sais déjà quel genre de vie on ne peut que mener, une fois qu’on a fait siennes le genre d’analyses que présente ce livre. C’est tout sauf une vie passée à peaufiner des arguments universitaires. C’est plutôt une vie où l’on est plus libre de suivre ses passions. Dans ce chapitre, je souhaite partager avec vous quelques exemples de personnes qui ont été transformées par leur conclusion que les sociétés modernes vont s’effondrer, ou ont commencé à s’effondrer. Je souhaite partager avec vous la manière dont ils et elles poursuivent ensuite des activités qui s’inscrivent dans l’éthique écolibertaire décrite au précédent chapitre. Ce faisant, j’évoquerai certains domaines dans lesquels des réponses partielles, et non des réponses ou des solutions définitives, ont été apportées à la situation inextricable que j’ai décrite dans ce livre. 

			L’effondrement personnel, une libération

			Le révérend Wright considère que le fait de s’éveiller à l’effondrement des sociétés modernes nous met face à notre propre mortalité, et à celle de toutes les personnes que nous connaissons. C’est pourquoi nous devons nous confronter à toute crainte que nous pouvons avoir concernant la mort et son processus. Nos sociétés ne cessent de nous distraire de la certitude de la mort. Nous concentrer soudainement sur notre mortalité peut nous sortir de notre tendance à l’autohypnose, et nous permettre de passer en revue les aspects de la vie auxquels nous accordons le plus de prix. Stephen a remarqué que cela « nous plonge dans une crise de sens : Qui sommes-nous, et pourquoi sommes-nous ici ? Quel est notre lien avec la vie et son but ? Quelle est notre relation avec la source de tout, qui (ou quoi) que cette source soit pour nous ? C’est l’essence même de la spiritualité. » Mon expérience fait écho à la perspective du révérend. Pour illustrer mon propos, je voudrais vous parler de deux femmes, Zori et Skeena. 

			Lorsque j’ai rencontré Zori pour la première fois à Bali, c’était une entrepreneuse en technologie d’une vingtaine d’années, désabusée et épuisée par son expérience au sein de diverses start-ups internationales, et désireuse de se consacrer à une cause importante. Elle envisageait de retourner en Bulgarie pour lancer une entreprise de recyclage de matières plastiques. Nous venions de participer à un atelier d’improvisation théâtrale, et dînions avec le reste du groupe dans un café local. Pendant que nous attendions les plats, Zori m’a questionné sur mon travail. C’était en février 2018, et j’étais en pleine analyse d’études sur le changement climatique. Je n’avais pas l’habitude d’en parler avec des personnes que je rencontrais à peine, d’autant plus que j’étais encore en train de me faire à l’idée de ce que je découvrais. Je lui ai expliqué que mes recherches m’avaient conduit à la conclusion décourageante que notre mode de vie était susceptible de s’effondrer bientôt.

			Loin de contester ce point de vue, Zori m’a demandé : « Combien de temps nous reste-t-il ? » Il me paraissait à la fois malhonnête et inutile de lui répondre qu’il est impossible de savoir, considérant la complexité des systèmes qui sont en jeu. Sa question m’a amené à me demander comment j’intégrais toutes ces informations dans mon propre psychisme. « Je vis ma vie aujourd’hui comme si, d’ici 2028, les systèmes dont nous dépendons se seront effondrés dans la plus grande partie du monde. Cela pourrait signifier ma mort. » Je n’avais jamais exprimé cela à personne auparavant, et cela se voyait peut-être. Je me suis rendu compte que je transmettais à cette jeune personne des informations potentiellement traumatisantes, sans savoir si elle était prête à les recevoir. J’avais partagé avec quelqu’un ce qui jusque-là était une douleur privée. À mon grand soulagement, mes paroles n’ont pas rebuté Zori, mais l’ont intriguée. Bien que troublée par la perspective d’un effondrement, elle voulait lire mon article. Nous avons échangé des courriels et, lorsque l’article a été prêt, je lui ai envoyé un premier jet. 

			Aujourd’hui, cinq ans plus tard, Zori Tomova est devenue coach, chamane pratiquante, et fondatrice d’une communauté en ligne qui permet aux gens d’approfondir leurs relations, et de vivre avec plus de joie tout en donnant sens à leur existence. Zori attribue ce changement d’orientation à notre rencontre de ce jour-là. Face à la possibilité que la vie telle qu’elle la connaissait puisse toucher à sa fin d’ici une décennie, Zori s’est demandé ce qu’elle devait faire du temps qu’il lui restait. La seule chose qui avait un sens pour elle était de s’assurer qu’elle vivait pleinement sa vie. Pour elle, cela ne signifiait pas rechercher le plaisir, comme le suggèrent nos sociétés, mais faire de son mieux pour se sentir présente et connectée aux autres, à elle-même, et au monde, tout en aidant autrui à faire de même. Elle a donc abandonné l’idée de devenir entrepreneuse dans le domaine du recyclage, et s’est lancée dans l’exploration de la connexion. En l’espace de quelques semaines, elle a créé la communauté Connection Playground, où des personnes organisent des ateliers permettant de se connecter à soi-même, à l’autre, et à la nature. Bien que le mot « playground » (cour de récréation, ou aire de jeu) puisse évoquer des activités frivoles et enfantines, il s’agissait d’un projet pour adultes. Pour Zori, jouer signifie se débarrasser de ses vieux schémas, comportements, et attentes, en faveur d’une exploration ouverte entreprise avec un esprit de débutant·e, ce qui permet à l’inattendu d’émerger. Pour elle, il semblait évident que si notre mode de vie avait conduit la civilisation au bord de l’effondrement, l’humanité devait trouver de nouvelles façons d’être, et ces façons ne pouvaient naître que de l’expérimentation libre et du jeu. Selon ses propres termes, Connection Playground était comme une « université de la connexion ».

			J’étais l’un des participant·es à ce projet initial. Les événements organisés par Zori m’ont aidé à intégrer la conscience de l’effondrement dans ma propre vie, et à concevoir le Deep Adaptation Forum, qui encourage également l’expérimentation et l’émergence sans chercher de réponses toutes faites. Elle a fait partie de l’équipe fondatrice de ce forum, avant de partir vivre quelques années au Guatemala et d’approfondir sa compréhension de la sagesse maya. Au travers de la réaction et de la transformation de Zori, j’ai découvert que les gens peuvent réagir à la prise de conscience de l’effondrement par l’ouverture plutôt que la fermeture.782) Nous n’avons pas besoin d’aller acheter des armes et des stocks de conserves. Au lieu de cela, nous pouvons explorer ce que nous voulons faire le plus au monde, et décider de comment vivre pendant les années au cours desquelles notre ancien mode de vie s’effondre. Alors que la modernité impériale a créé pour nous un ensemble d’attentes et de restrictions, l’anticipation de l’effondrement nous permet de nous en affranchir, et de découvrir notre liberté d’expérimenter avec notre identité et les façons de conduire notre existence.

			J’ai rencontré Skeena environ sept mois après Zori. C’était en septembre 2018, et je venais de faire ma première présentation publique de mon article sur l’adaptation radicale. Je présidais une conférence sur le leadership, mais mes coorganisateur·ices m’ont dit que de nombreux·ses participant·es souhaitaient que je fasse un exposé sur le changement climatique. Mon intervention a porté sur les nombreuses raisons pour lesquelles les personnes de mon domaine professionnel (le développement durable en entreprise) avaient ignoré les nouvelles inquiétantes et les données scientifiques sur l’aggravation de l’état du climat. Comme on pouvait s’y attendre, lors des questions-réponses, on m’a une fois de plus demandé : « Combien de temps nous reste-t-il ? » Cette fois, j’ai apporté une réponse plus concrète. « Il est possible qu’il faille rationner la nourriture en Grande-Bretagne d’ici trois ou quatre ans. La gravité de la situation et ses conséquences dépendent de la manière dont les citoyen·nes et les gouvernements réagissent. Mais même en cas de réactions constructives, cela n’empêchera pas la situation d’empirer dans les décennies à venir. » Après mon exposé, pendant la pause-café, j’ai rencontré Skeena pour la première fois. « Je vous contacterai. Je veux être avec mes enfants maintenant, alors je dois y aller », m’a-t-elle dit. Ce n’était pas l’indicateur habituel d’une conférence ou d’un exposé réussis. Comme elle semblait angoissée, j’ai raccompagné Skeena à sa voiture. Elle m’a expliqué que, grâce à sa formation professionnelle, elle savait comment faire face aux sentiments qu’elle éprouvait. Thérapeute professionnelle et councilor (élue locale) travailliste, née de parents cachemiriens, Skeena Rathor est rentrée chez elle. Plus tard, elle contribuerait à faire d’Extinction Rebellion (XR) le puissant mouvement que l’on connaît. Un mois plus tard, elle m’a raconté qu’elle était allée voir son amie et voisine Gail Bradbrook pour lui demander comment elle pouvait l’aider dans sa nouvelle campagne sur le climat. Il paraît que Gail lui a répondu : « Je n’arrive pas à croire qu’il t’a fallu un type en costard pour te faire prendre au sérieux ce que je te répète depuis des années ! »

			Skeena a abordé son rôle au sein de XR dans le contexte de sa foi soufie, et elle a intégré tout cela dans son travail d’organisation et de formation des bénévoles. Elle a dirigé la rédaction de leur déclaration d’intention solennelle, qui a été lue au début de chaque série d’actions de désobéissance civile pacifique. Je l’ai entendue pour la première fois lue par Jilani, une aînée soufie, au Sacred Arts Camp de 2019 : « Prenons un moment, ce moment, pour nous rappeler la raison pour laquelle nous sommes ici. Souvenons-nous de notre amour pour cette belle planète qui nous nourrit et nous soutient. Souvenons-nous de notre amour pour l’ensemble de l’humanité, aux quatre coins du monde. Rappelons-nous notre désir sincère de protéger tout cela, pour nous-mêmes, pour tous les êtres vivants, et pour les générations à venir. En agissant aujourd’hui, puissions-nous trouver le courage d’apporter un sentiment de paix, d’amour, et d’appréciation à tous·tes celles et ceux que nous rencontrons, à chaque mot que nous prononçons, et à chaque action que nous accomplissons. Ensemble, ancré·es dans l’amour. Nous sommes tout ce dont nous avons besoin. »783)

			Permettre et valoriser l’intuition

			Bien que ce soit leur ouverture à la science, et aux analyses intégratives de la science, qui a amené Zori et Skeena à une prise de conscience douloureuse, voire à un choc existentiel, cette ouverture les a rapidement reconnectées à leur sagesse intérieure, qui dépassait largement le cadre de la science. De nombreuses autres personnes que j’ai rencontrées ces dernières années ont fait état du même abandon de leurs habitudes et compromis passés, pour laisser leur émerveillement et leur respect de la vie guider leurs décisions. Dans leurs manières de répondre à leur propre anticipation de l’effondrement sociétal, Stephen, Zori et Skeena ont été guidé·es par leur intuition, qu’il et elles considèrent comme une information spirituelle. D’autres personnes en ont une perception plus laïque. Par exemple, selon les psychologues, ralentir et calmer l’esprit et le corps peut nous permettre de percevoir des anomalies par rapport aux schémas attendus en nous ou autour de nous ; de cette manière, on peut gagner l’accès à de nouvelles connaissances sur les points auxquels il convient d’accorder une plus grande attention. Étant donné que l’intuition semble jouer un rôle important dans la manière dont les gens s’affranchissent des restrictions du passé dans la culture de la modernité impériale, j’ai réfléchi à ce que ce terme recouvre. 

			J’en suis venu à considérer que cinq approches sont importantes pour nous permettre d’accéder à cette intuition, et d’être guidé·es par notre « boussole vitale »,784) plutôt que d’agir sur la base de nos préjugés et donc de reproduire des habitudes culturelles avec une confiance mal placée. Les pratiques qui nous aident à observer nos envies et nos aversions intérieures à l’égard de certaines pensées, ou de certains sentiments, jouent un rôle important pour permettre à nos idées et à nos décisions d’être moins guidées par ces processus inconscients. Ces pratiques peuvent inclure la méditation (en marchant ou en position assise) et le deep relating (une forme de méditation interpersonnelle). Deuxièmement, les façons qu’on peut avoir de calmer nos peurs et d’inspirer notre sens de la connexion et de la confiance dans la vie peuvent contribuer à atténuer ou à transcender notre ego. Il existe différentes voies pour parvenir à cette transcendance : randonnées dans la nature, jeûne, danse extatique, méditation, chant dévotionnel, enseignements spirituels, ou encore des prières adressées à un être ou à une énergie divine. Certaines personnes décrivent cette approche comme une invitation, ou une mise en condition, afin de se permettre d’être guidé·e par leur moi plus aimant, leur moi supérieur, ou leur moi plus étendu. Pour d’autres, il s’agit de s’inviter à recevoir des conseils de la part du divin ou de leurs ancêtres. Bien que ce ne soit pas quelque chose qu’on puisse choisir ou dont on puisse faire une routine, les moments de désespoir sont eux aussi des voies vers la transcendance de l’ego. Troisièmement, la prise de conscience des sensations présentes dans notre corps, ou récurrentes en relation avec certaines pensées, est importante pour permettre à notre esprit de conceptualiser la connaissance de notre personne dans sa globalité. Cela peut commencer par le simple fait de reconnaître cette dimension de notre expérience, et de remarquer davantage ce qui se passe dans notre corps. Il peut également s’agir de privilégier des expériences corporelles, comme la marche dans la nature. 

			Il est clair que ces trois premières approches peuvent être liées, et que chacune d’entre elles est utile à l’autre. La quatrième approche, quant à elle, est spécifique à la lutte contre les dommages que la modernité impériale cause à notre sentiment d’identité personnelle. Il s’agit de tenter délibérément de se reconnecter à la nature, tout en conservant une ouverture à l’émergence de la sagesse. Cette reconnexion n’a pas besoin de se produire dans une région sauvage : elle peut avoir lieu en compagnie d’un arbre de votre jardin. L’important est de se permettre de sentir que chaque chose est vivante, et en relation « connaissante » avec tout le reste. Certaines personnes préfèrent décrire cela comme l’omniprésence de l’esprit, ou comme la présence de Dieu à l’intérieur et au travers de toutes choses. Pour d’autres, il s’agit de resacraliser la nature, et de nous permettre de retrouver le sentiment de nous trouver au sein d’une écologie vivante qui nous entoure comme une famille. Cela revient peut-être à accepter la possibilité de recevoir des informations de la part de ces vivants qui sont nos proches.785) Enfin, la cinquième voie pour développer notre intuition n’est pas aussi populaire parmi les personnes qui mettent en œuvre certaines des approches décrites ci-dessus. Pourtant, c’est une voie essentielle si l’on veut éviter de mettre nos préjugés sur un piédestal, et de les renforcer encore, en les considérant comme le produit de nos intuitions. Cette cinquième approche est celle de la culture critique, que j’ai décrite en détail au chapitre 8. En comprenant mieux les habitudes de pensée des cultures dans lesquelles nous vivons, nous avons plus de chances d’éviter de « verbaliser l’ineffable » lorsque nous cherchons à donner un sens aux illuminations un peu vagues auxquelles nous accédons. L’une des grandes leçons de la culture critique est de reconnaître que la volonté d’atteindre un savoir universellement applicable, qui puisse être communiqué à n’importe qui et n’importe où, est un désir caractéristique de la modernité impériale. Mais toute connaissance issue de l’intuition peut n’être que tout à fait spécifique à une certaine personne, à un moment et en un lieu donnés ; par conséquent, ce serait distordre cette intuition que de tenter de la traduire en une certaine manière d’être ou d’agir qui devrait définir le comportement d’autrui. Gardons cela à l’esprit si quelqu’un, se réclamant d’un héritage ou d’une identité autochtone, nous proclame que sa vision – venue d’un état altéré – confirme ses traditions de sagesse selon lesquelles il n’existe pas de droits des personnes, mais seulement des relations de parenté entre êtres vivants. 

			Il faut parfois du temps

			Zori, Skeena, et Stephen sont inhabituel·les d’après mon expérience. Il et elles se sont immédiatement reconnecté·es à des aspects de leur humanité après avoir pris conscience de notre situation mondiale, et en l’espace de quelques jours, ont trouvé de nouvelles façons de vivre et de mettre leurs compétences au service du bien collectif. Dans mon cas, cela a pris des années. De même, la plupart des personnes que j’ai rencontrées et qui m’ont dit être passées à une perspective « post-durabilité » après avoir travaillé de nombreuses années dans la « durabilité » ont elles aussi témoigné qu’il leur a fallu de nombreuses années douloureuses pour en arriver là. C’est en 2013 que j’ai commencé à m’inquiéter du fait que le changement climatique progressait beaucoup plus rapidement, et avait des conséquences plus graves, que ce que nous disaient les journalistes écrivant sur les rapports du GIEC. Mais je n’ai cessé de remettre à plus tard la décision de consacrer du temps à un examen détaillé de tout cela. Non seulement parce que j’étais très pris par mon travail dans la durabilité des entreprises, mais aussi parce que je redoutais ce qu’un aveu d’échec pourrait signifier pour mon propre sentiment d’identité. Je craignais le chagrin et la peur face à l’état du monde, et à la perspective d’un avenir catastrophique. Je craignais de perdre toute motivation pour mon travail. Je craignais d’envisager que j’avais gâché des décennies de ma vie. Je craignais de perdre mon identité de « bonne personne ». Je craignais le désespoir. Grâce à mes rencontres avec des psychologues et à mes lectures de textes de psychologie au fil des ans, j’ai découvert par la suite que j’étais au bord de ce que l’on appelle une « désintégration positive » de mes structures, de mes récits du moi ou de l’ego. « Positive » parce que, avec le soutien adéquat, toute période de désespoir ou même de dépression peut nous amener à reconstruire notre image de nous-mêmes d’une manière qui nous donne finalement satisfaction.786)

			De nombreuses personnes m’ont remercié pour le cadre des « 4 R »787) de l’adaptation radicale, que j’ai créé initialement pour m’aider dans ma réflexion et mes discussions sur ce qu’il convient de faire en réponse à l’anticipation ou à l’expérience d’un effondrement de la société. La première question proposée par cette démarche est la suivante : « Qu’est-ce qui nous tient le plus à cœur, et que nous voulons conserver à une époque d’effondrement ? » Au départ, ce que je souhaitais le plus conserver dans ma vie, c’était des valeurs, plutôt que la sécurité matérielle. Je ressentais un sentiment de loyauté envers l’engagement et les sacrifices que mes parents avaient consentis pour m’aider à devenir professeur, moi qui ai également vécu des expériences interculturelles peu communes depuis l’enfance. Je ne me sentais pas capable d’abandonner mon travail intellectuel, ma perspective internationale, et mon désir de faire le bien. J’avais le sentiment qu’il était essentiel, voire sacré, de conserver un sentiment d’émerveillement face à la vie et d’appréciation de la beauté. Je ne voulais donc pas abandonner cela pour adopter une attitude puritaine au service des changements sociétaux. Je me sentais profondément respectueux du processus scientifique qui m’avait amené, ainsi que d’autres, à reconnaître notre situation difficile, et bouleversé par la façon dont les pressions exercées par les institutions, les entreprises, et les politicien·nes sapaient le pouvoir de cette connaissance dont nous bénéficions. J’ai ressenti le désir d’encourager des réponses qui permettraient de remédier équitablement aux souffrances inégales qui existent actuellement, et qui s’aggraveront avec le temps. Je voulais aussi défendre les libertés de chacun·e contre les actions néfastes des classes dirigeantes, qui réagiraient pour défendre leurs propres intérêts plutôt que dans le but d’atténuer les impacts meurtriers. 

			Je m’infligeais beaucoup de pression à vouloir concilier toutes ces valeurs en moi, et ce, depuis un point de départ auquel tant de gens étaient hostiles. Avec le recul, je me suis rendu compte que je ne répondais pas suffisamment à la deuxième question de l’adaptation radicale : « De quoi devons-nous nous défaire pour ne pas aggraver la situation, à une époque d’effondrement ? » Il y avait de nombreuses choses auxquelles je ne voulais pas renoncer. Je m’accrochais à mon rôle intellectuel tout en étant soudain projeté dans un nouveau domaine, la « collapsologie », qui, comme vous le savez à la lecture de ce livre (et peut-être d’autres sur le sujet), concerne à peu près tous les aspects possibles et imaginables de l’existence. En revanche, j’ai renoncé à la même chose que Zori et Skeena – c’est-à-dire à mon objectif de conserver une sécurité financière. Dans mon cas, j’ai réduit mon travail rémunéré à un jour et demi par semaine, et j’ai travaillé bénévolement pour créer le Deep Adaptation Forum. Skeena et Zori ont abandonné leurs précédents emplois pour se consacrer à des activités moins bien rémunérées, et au bénévolat. Je suis conscient de la difficulté que cela représente pour de nombreuses personnes. Dans mon cas, cela a pris du temps, et impliqué de déménager dans un pays où le coût de la vie est beaucoup moins élevé. Cela signifiait que je devais accepter de ne voir ma famille, mes amis, et mes collègues au Royaume-Uni et en Europe qu’une fois par an, ou même seulement tous les deux ans. 

			La troisième question de l’adaptation radicale nous demande : « Que pouvons-nous faire revenir pour nous aider dans les moments difficiles qui nous attendent ? » Je n’ai rien trouvé à rapporter venant de mon propre passé, mais beaucoup d’idées et d’activités qui étaient plus répandues par le passé, que ce soit dans ma propre culture ou dans d’autres. La découverte du théâtre d’improvisation, et son animation, ont participé à ma découverte de divertissements auxquels nous pouvons participer plutôt que de les consommer. J’ai collaboré avec des artistes. J’ai appris à jouer d’un instrument de musique ; j’écris maintenant des chansons, et joue dans un groupe de musique dévotionnelle. J’ai créé une exploitation agricole qui est non seulement conçue selon une approche biologique et régénératrice, mais aussi faite pour être résiliente au changement climatique à court terme et aux perturbations des chaînes d’approvisionnement. Cela n’a été possible que parce que je vis dans un pays où la terre et la main-d’œuvre sont beaucoup moins chères qu’au Royaume-Uni, et parce que j’ai décidé de louer, et non d’acheter, la terre pour commencer. 

			Je me suis rendu compte qu’il m’était nécessaire de faire de la place dans ma vie, en renonçant à de vieux espoirs et à de vieilles habitudes, afin de ne pas me surcharger alors que j’y introduisais de nouveaux éléments d’origine plus ancienne. Mon effondrement sur le sol du révérend était probablement dû en partie à de l’épuisement, venu d’un manque de lâcher-prise. Stephen m’a décrit l’épuisement émotionnel comme un état de sevrage brutal pour l’ego, se produisant lorsque le corps réagit à une surcharge en s’éteignant comme une machine. J’étais accro au sentiment d’être un intellectuel utile. Au cours des années qui ont précédé la publication de ce livre, j’étais aussi en prise à une certaine anxiété quant à l’ampleur des déformations de mes analyses et de mes opinions antérieures. Je craignais que cette négativité n’incite les gens à se détourner des nombreuses personnes et méthodes qui pourraient les aider à transformer leur écoanxiété en nouveaux modes de vie positifs. Mais une partie de mes inquiétudes était liée à une forme de chagrin profond, causé par des personnes qui avaient autrefois réagi positivement à mon plaidoyer en faveur de « réponses aimantes à l’effondrement » (loving responses to collapse)788). En effet, depuis le début de la pandémie, je constatais que certain·es exprimaient des attitudes haineuses à l’égard de catégories entières de personnes. C’étaient là les attitudes qui leur avaient été savamment et constamment inculquées par le biais des médias traditionnels, et par les classes dirigeantes (comme nous le verrons de plus près au chapitre 13). Beaucoup d’autres personnes qui étaient témoins de ces attitudes n’essayaient pas de s’opposer à cette diabolisation ou cette polarisation, ni à la dégradation du dialogue dans la société à propos de cette situation qui créait des perturbations extrêmes ; c’est une situation qui, d’après moi, s’intègre dans le contexte de l’effondrement (chapitre 4). 

			Je constate qu’accepter l’effondrement, en soi, ne suffit pas pour se libérer et pour aller vers des modes d’existence plus indépendants et plus créatifs. Si l’on continue à baigner dans les mêmes formes de communication que celles qui ont construit la modernité impériale, on peut toujours être manipulé·e en cas de perturbations sociétales. C’est là qu’intervient la quatrième question de l’adaptation radicale : « Avec qui et avec quoi puis-je faire la paix, face à notre mortalité mutuelle ? » J’ai non seulement dû accepter qu’il s’agissait d’un sujet sensible, et que certaines personnes pouvaient mal réagir à des points de vue difficiles tels que ceux présentés dans ce livre – ou même être encouragées (et payées) par les institutions dominantes pour réagir de la sorte. J’ai aussi dû accepter que d’autres pouvaient accueillir favorablement mon analyse, mais se comporter ensuite d’une manière qui m’horrifiait. J’ai dû faire la paix avec mon manque d’influence intentionnelle et, par conséquent, avec le fait que je n’ai peut-être pas le moindre pouvoir d’action réel. J’ai dû faire mienne la liberté de rester petit, dans une culture qui a toujours exigé l’expansion du domaine de nos impacts comme seule marque du succès. Et j’en suis finalement venu à accepter que ce livre puisse irriter presque tout le monde, d’une manière ou d’une autre. Je me suis donc concentré sur ce que je jugeais être la contribution la plus utile que je puisse apporter, à ce moment de l’histoire de l’humanité.789)

			Les pionnièr·es de l’économie écolibertaire

			Il est difficile d’imaginer comment tenter de changer les sociétés modernes, si nous restons entièrement dépendant·es de ces sociétés pour notre subsistance matérielle et psychologique. C’est une leçon douloureuse que j’ai tirée de l’attitude agressive, au cours de la pandémie, de certaines personnes acceptant l’effondrement. C’est également la raison pour laquelle les personnes que j’ai mentionnées plus haut dans ce chapitre, et que j’admire, ont dû réduire leurs revenus et leur sécurité économique afin de poursuivre une nouvelle orientation de vie. En réfléchissant à cet aspect économique de la capacité à vivre dans une liberté retrouvée par rapport à la modernité impériale, je me suis souvenu de ce que j’avais appris des enseignements du Mahatma Gandhi lorsque je vivais en Inde. Il nous a tous encouragé·es à reconnaître que pour rechercher l’autonomie (swaraj), nous devons développer une plus grande autosuffisance (swadeshi), car sans cette dernière, toute forme de gouvernance ne sera qu’un compromis passé avec les impérialistes.790) Dans le cas de l’Inde, c’est ce qui s’est produit : ces derniers ont mis en place des systèmes monétaires, des règles commerciales, et des bureaucrates qui allaient dicter la trajectoire économique du sous-continent indien, et enrichir les élites locales et britanniques pendant des décennies. Le fait de renouer avec cette vision m’a également permis de renouer avec les idées et les efforts des personnes que je connaissais avant même de devenir un « collapsologue ». Il s’agit de personnes qui ont toujours été écolibertaires dans leur motivation et leur travail, et qui, par conséquent, loin d’être troublées par la reconnaissance des ruptures et de l’effondrement, se trouvent au contraire encouragées dans leur action. C’est pourquoi je souhaite mettre en lumière quelques exemples d’activistes impliqué·es dans la vie de leurs communautés locales, qui aident les gens à vivre des vies plus décentes tout en se retirant des systèmes modernes destructeurs et en décomposition dont ils et elles dépendent, comme nous tous·tes. 

			Mon premier exemple est bien connu : c’est celui des écovillages. Ce qui m’intéresse, ce sont les communautés « intentionnelles » qui vivent dans des groupes plus étendus qu’une famille, qui partagent terres et ressources, et qui prennent des décisions ensemble. Mon ami et collègue de longue date Matthew Slater a participé à la maintenance du site web du Global Ecovillage Network (GEN) pendant quelques années, et m’a fait découvrir le potentiel et les limites de ces initiatives. Il m’a expliqué comment la densité des liens sociaux dans ces communautés permet à plus de travail et de rencontres de s’effectuer sans déplacements, donne lieu à de plus courtes chaînes d’approvisionnement, rend disponible davantage d’aide non monétisée, et fait que personne n’a besoin de se sentir, ou d’être, seul·e. De manière générale, cette plus grande proximité de vie implique une utilisation plus efficace de la terre, de l’énergie, de l’argent, et des ressources en général. Une étude récente menée au Danemark a montré que la vie en communauté permettait de réduire les émissions de CO2.791)

			Le GEN identifie quatre « secteurs » de la vie en communauté : le social, l’écologique, l’économique, et la « vision du monde » (qui inclut la spiritualité). À l’ère de la production de masse, nous avons oublié comment faire beaucoup de choses à petite échelle. Les écovillages offrent donc un contexte vital pour la conception et le prototypage de nouvelles technologies, et la redécouverte d’autres plus anciennes. Sieben Linden, en Allemagne, est spécialisée dans l’efficacité énergétique. Zegg et Tamera se concentrent sur les relations, la résolution des conflits, et les dynamiques de groupe. Lakabe, dans la région basque de l’Espagne, a une règle stricte qui interdit l’utilisation de l’argent au sein de la communauté. Damanhur, en Italie, compte huit cents personnes et s’appuie sur une économie interne florissante, mais son objectif réel est de forger une nouvelle spiritualité. Auroville, dans le Tamil Nadu, en Inde, est encore plus grande, et a elle aussi été fondée sur des bases spirituelles, au milieu d’un terrain de brousse complètement dégradé. Grâce à des décennies d’approches régénératives, on y trouve maintenant une forêt, et il s’y déroule différentes expérimentations en matière d’éducation, d’agriculture, de gouvernance, et bien d’autres choses encore. 

			En 2009, Matthew et moi avons vécu quelque temps à Auroville. Nous y avons lancé un centre temporaire pour héberger notre projet de logiciel libre et gratuit, permettant aux communautés du monde entier de commercer ensemble sans argent. Je reviendrai dans un instant sur les raisons de ce choix. Mais ce lien antérieur avec Auroville m’a rendu curieux d’apprendre que des membres de la communauté avaient mis en place un groupe d’adaptation radicale, reliant entre elles les personnes anticipant l’effondrement localement. Auparavant, ces dernières s’efforçaient d’assurer leur propre subsistance. Mais lorsque la pandémie a frappé et que le gouvernement a imposé des restrictions en matière de travail et de déplacements, le groupe a changé d’orientation pour répondre aux besoins immédiats des travailleur·ses migrant·es bloqué·es dans la ville voisine. Cela m’a permis de constater que le fait de prendre le temps de réfléchir à la façon dont nous souhaitons nous comporter, en cas de perturbations ou d’effondrement sociétal, peut nous aider à passer à l’action lorsque des difficultés surviennent, surtout si cela implique de sortir de nos zones de confort.792) Malheureusement, Auroville est aujourd’hui menacée par le modernisme impérial du gouvernement national, qui cherche à « développer » la région. C’est là un cruel rappel du fait que la plupart des communautés intentionnelles sont entravées par des systèmes financiers, juridiques, et de planification qui ont été conçus pour des individus et des entreprises privées, plutôt que pour des communautés souhaitant vivre selon des principes différents. Il serait utile que les écovillages soient reconnus comme ayant un rôle utile au sein des sociétés déstabilisées, et que des politiques soient adoptées pour les aider – par exemple en facilitant une propriété commune des terres et des entreprises, point sur lequel nous reviendrons dans un instant.

			C’est également par l’intermédiaire de Matthew que j’ai rencontré Stephanie Rearick, une community activist originaire du Wisconsin. Son travail associatif se concentre sur de nouvelles façons de répondre aux besoins réels et immédiats des personnes ayant des moyens financiers limités. L’un des moyens d’y parvenir est de mettre les gens en contact pour que chacun·e puisse répondre aux besoins des autres, ce qui peut s’accomplir par les « banques de temps ». Il s’agit d’un réseau social doté d’un site web sur lequel les membres affichent des demandes et des offres de soutien pratique, et gardent trace de leur coopération sous la forme d’un transfert d’« heures » par l’intermédiaire du site. Ce n’est pas un système monétaire s’appuyant sur le paiement de dettes, mais il fournit des incitations et un cadre pour la coopération. Il fournit aux gens un contexte pour coopérer avec leurs voisin·es et rendre leurs efforts visibles. La banque de temps de Madison était l’une des plus importantes des États-Unis, avec plus de deux mille membres. Elle a également collaboré avec des tribunaux pour mineurs, dans le but d’aider les jeunes à éviter les comportements criminels. Les banques de temps démontrent l’imposition patriarcale que constitue l’économie de marché de la modernité, car elles reposent sur des visions très différentes des êtres humains, de la rareté, et de la suffisance. Elles reconnaissent que chacun·e a quelque chose à donner, et que nous savons tous·tes mieux que quiconque ce dont nous avons besoin lorsque nous sommes libéré·es de la coercition et des incitations des systèmes monétaires. Elles offrent également l’espoir que nous puissions tous·tes satisfaire nos besoins, dès lors que nous partageons ce que nous avons.

			Il y a quelques années, Stephanie a décidé que la banque de temps n’était pas le bon moyen d’échapper aux systèmes économiques oppressifs. En effet, bien qu’elle ait permis des actes de gentillesse, cette banque ne fournissait pas des outils ou un contexte permettant à des groupes de personnes de mieux s’organiser. Par ailleurs, l’éthique égalitaire selon laquelle une heure de travail est toujours de valeur égale, quelle que soit la personne, n’est pas adaptée à de nombreuses situations – par exemple, lorsqu’une formation approfondie est nécessaire pour fournir une heure de service de qualité. Elle a donc lancé un réseau d’entraide (mutual aid network), bien avant que ce terme ne soit remis au goût du jour par les confinements. Sa vision est de réinventer le travail, les salaires, la protection sociale, les soins, la finance, la production et, à terme, jusqu’au gouvernement. Les notions capitalistes traditionnelles d’emploi de personnel seraient remplacées par des citoyen·nes se réunissant en groupes pour s’organiser, répondre à des besoins, ou assumer de nouvelles responsabilités. Ce nouveau réseau, appelé HUMANS, fournit déjà une infrastructure numérique possédée collectivement, et qui permet de communiquer, partager des documents, conclure des contrats, émettre des monnaies complémentaires, et effectuer des paiements.793) Les besoins logiciels constituent toutefois une limitation permanente, car une grande partie des outils appropriés, même ceux qui sont gratuits, ont été développés par des capitalistes, avec des objectifs mercantiles de capture des utilisateur·ices, de saisie des données, de publicité, de manipulation des sentiments, et de surveillance. 

			Beaucoup d’entre nous cèdent au pouvoir de la commodité, même si nous savons que nous risquons de perdre notre liberté, et de la perdre bien plus que nous ne le pensons. Cependant, certain·es sont irrévocablement attaché·es à la souveraineté et à la liberté personnelles. L’une de ces personnes est le Sud-Africain Tim Jenkin. Il en est venu à mépriser le système de l’apartheid au point de s’engager dans l’ANC794), et de publier et distribuer illégalement des tracts pour ce parti au cours des années 1970. Arrêté et jeté dans la prison de haute sécurité de Pretoria, il se volatilise un matin de sa cellule pour réapparaître à Londres. Lorsque j’ai interviewé Tim pour ma chaîne YouTube, il m’a raconté comment il avait réussi à fabriquer, dans l’atelier de la prison, les répliques en bois utilisables des nombreuses clés dont il avait besoin pour s’évader. Il se savait emprisonné dû aux actions d’un régime illégitime, et il était donc convaincu qu’il était de son devoir d’essayer de s’évader, même si cela risquait de lui coûter la vie.795) On peut maintenant voir un film sur son évasion, intitulé Escape from Pretoria.

			Mais après l’arrivée de l’ANC au gouvernement, Tim a constaté que la pauvreté contre laquelle il avait œuvré avec tant d’acharnement était toujours présente, alors même que la nouvelle classe politique s’enrichissait. Il a notamment constaté que le système monétaire et bancaire continuait d’emprisonner les personnes noires et leurs communautés, malgré la fin de l’apartheid. Cela a contribué à façonner ses opinions politiques, et faire de lui ce que j’appelle un « libertaire de gauche ». En effet, il voulait que le système monétaire prenne sa source dans les gens ordinaires, plutôt que d’être imposé par une autorité opaque qui n’a de comptes à rendre à personne. Il s’est donc intéressé à ce que l’on appelle les Systèmes d’échange locaux (SEL), et a programmé un logiciel permettant non seulement d’aider un grand nombre de SELs existants à s’établir sur internet, mais aussi de les relier entre eux dans le monde entier.796) 

			La plupart d’entre nous tiennent pour acquis le fait que notre argent nous permet à la fois de payer et d’être payée·es (c’est un moyen d’échange), et d’épargner (c’est aussi une réserve de valeur). Cependant, la combinaison de ces deux fonctions différentes en un seul instrument contribue à la manière dont le pouvoir de l’argent ruine nos relations les un·es aux autres, et nos relations à la nature. Comme nous l’avons vu aux chapitres 1 et 2, lorsque nous épargnons de l’argent, ou l’utilisons pour éponger nos dettes, cela empêche en fait d’autres personnes et entreprises d’échanger du temps et des ressources, puisque cette même quantité du moyen d’échange est retirée de la circulation. Les économistes parlent alors de récession. Nous sommes toujours là, en tant que personnes prêtes à travailler ; ce travail doit toujours être effectué, et les mêmes ressources sont disponibles pour ce faire. Et pourtant, moins de travail s’effectue, et moins de bénéfices sont perçus, à cause de ce manque d’argent. L’argent étant un produit de notre imagination, sa rareté révèle un échec profond du système monétaire. Mais pour cette même raison, Tim pense qu’une communauté peut réimaginer son propre moyen d’échange. L’avantage de cette démarche est qu’elle permet de créer davantage de connexions locales et de raccourcir les chaînes d’approvisionnement, ce qui accroît la résilience des communautés locales.797) 

			Le meilleur exemple de l’impact significatif de cette philosophie nous vient peut-être des bidonvilles du Kenya. Ces quartiers informels pourraient être décrits comme étant en perpétuelle « récession », car la plus grande partie de l’argent que les gens gagnent est dépensé pour se procurer des biens en ville. Cela signifie que seule une petite partie est disponible pour faciliter les échanges entre les habitant·es. Lorsqu’il s’est rendu pour la première fois au Kenya en tant que volontaire du Peace Corps, Will Ruddick, un physicien états-unien, a souhaité mettre à profit son éducation et ses privilèges pour aider les plus pauvres. Il est resté, a épousé une Kenyane et fondé une famille, et a développé des relations à long terme avec des petit·es commerçant·es dans le quartier informel de Mombasa. Après avoir discuté avec Tom Greco, expert en crédit mutuel, lors d’une retraite dans les montagnes du Jura, Will a décidé de relancer son initiative en se concentrant sur les entreprises locales qui émettent un montant défini de bons pouvant être échangés par elles. 

			Son organisation, Grassroots Economics, a lancé le Banglapesa, et a constaté les effets positifs sur les personnes qui pouvaient désormais commercer entre elles alors qu’auparavant le manque d’argent liquide constituait un obstacle. Un article de recherche que Will et moi-même avons publié décrit ces avantages immédiats, qui sont majeurs pour la communauté.798) Cependant, les innovations monétaires impliquant les pauvres sont parfois risquées. Will et son collègue Alfred Sigo ont été jetés en prison pendant plusieurs jours, le temps que la Banque centrale délibère sur le caractère illégal ou non de ce projet. Ils ont été libérés, et la Banque centrale n’a pas engagé de poursuites. Je venais de cesser de travailler à l’ONU, et j’ai donc pu contribuer à l’écriture et l’envoi d’une lettre adressée par les Nations unies aux autorités compétentes, afin d’expliquer le travail de pionnier réalisé par Will et ses collègues. Le conseil d’administration de Grassroots Economics a obtenu gain de cause, ce qui a ouvert la voie à l’expansion du projet. Ils ont fait évoluer le système, en partenariat avec les commerçant·es locaux·ales et les aîné·es de la communauté, et ont lancé des systèmes dans d’autres régions pauvres, sous le nom de Sarafu-Credit. Ils ont développé un système de paiement pour les téléphones portables, créé un système d’échange pour que les crédits des différentes communautés soient interopérables, collaboré avec la Croix-Rouge, et expérimenté avec des blockchains. En 2023, il y avait plus de cinquante de ces systèmes en activité, au Kenya et au-delà. 

			La façon dont ces systèmes permettent à une communauté de s’organiser et de planifier sa vie commune est tout aussi importante que le volume de commerce local qu’ils permettent dans les régions pauvres. L’objectif de Grassroots Economics étant de promouvoir des formes de production locales, respectueuses de l’environnement et résilientes, des projets d’agroforesterie ont été lancés grâce aux ressources générées par les systèmes de crédit Sarafu. Cela signifie que le système monétaire contribue en fait à la croissance de la base alimentaire de la communauté – c’est donc une monnaie qui nourrit la vie, plutôt que de nous séparer de la vie. Parce qu’elle se situe en dehors du système de marché normal, qui emploie le shilling kenyan, toute cette activité pourrait ne pas apparaître dans les statistiques officielles de la croissance économique du Kenya. Toutefois, cela signifie également que l’augmentation de l’activité économique est motivée par les besoins et les souhaits de la communauté, plutôt que par ce que les banquier·es veulent prêter, les salaires que les entreprises veulent payer, ou ce que les gouvernements et les philanthropes veulent financer. Il s’agit donc d’une forme pratique de développement communautaire, progressif et « post-croissance ». Bien que la décroissance soit importante dans les centres et les pays riches, la plupart de ses partisan·es reconnaissent que par souci d’équité, une certaine expansion économique est nécessaire dans les communautés exploitées et opprimées, comme les bidonvilles du Kenya.

			La Fondation Gates, avec ses efforts d’« inclusion financière », et toutes les ONG bureaucratiques qui promeuvent des services bancaires à destination des personnes dans les recoins les plus isolés, n’ont montré aucun intérêt pour le modèle de Grassroots Economics, sans même parler d’offrir leur soutien. Ce n’est pas parce qu’il est confidentiel, car de nombreux articles ont été écrits sur cette initiative, dans la presse et dans des revues scientifiques, et des reportages télévisés lui ont été consacrés. Le même manque d’intérêt de la part des bailleurs de fonds s’applique à l’initiative de Tim Jenkin, à celle de Stephanie Rearick, ou au logiciel de Matthew Slater, qui a permis à la fois le travail de Stephanie et celui de centaines de projets similaires dans le monde entier, au cours des vingt dernières années. Dans le passé, mes tentatives de collecte de fonds pour de tels projets se sont heurtées à des regards déroutés ou à des promesses non tenues, même de la part d’organisations qui disaient vouloir contribuer au développement économique local. Lorsque j’ai décidé de demander de l’aide à mes contacts qui fréquentent le sommet de Davos, j’ai été ravi d’être mis en contact avec une responsable des subventions de la Fondation Gates. Après que je lui ai exposé l’objectif de créer un réseau mondial d’émission de monnaie, elle m’a gentiment présenté à un philanthrope qui vivait dans les Caraïbes. La seule chose dont je me souviens de mon appel Skype avec Jeffrey Epstein, c’est que lorsque je lui ai expliqué la nécessité de faire voir le jour à ce projet, il m’a répondu : « Tu sais, Jem, moi je veux juste m’amuser. » Mais comment aider un milliardaire à s’amuser davantage ? Assez déconcerté, je ne me suis pas inquiété quand il n’a pas donné suite à notre unique conversation vidéo. Avec le recul, il avait peut-être des cibles plus en vue à essayer de compromettre, plutôt que du menu fretin comme nous et nos projets d’entraide au niveau local.

			Un nouveau programme effondriste

			Comme je l’ai mentionné au chapitre 8, le terme « doomer » a été utilisé pour critiquer les personnes qui ont une vision négative des choses, et qui abandonnent les efforts de changements sociétaux. Certaines personnes s’identifient sous ce terme, et se satisfont de cette caractérisation. D’autres, en revanche, trouvent qu’il ne fait pas justice à leur engagement passionné et persistant en faveur de changements positifs. Pour dépasser ce bagage, certain·es d’entre nous ont commencé à se décrire comme des « effondristes » (doomsters). En anglais, le suffixe -ster a été utilisé dans un sens mélioratif (par exemple, « rhymester »), péjoratif (« gangster »), ou bien pour parler d’une profession (« pollster »), ou encore d’une tendance à la mode (« hipster »). Quand on utilise un mot se terminant en -ster pour se décrire soi-même, cela indique une identité choisie en toute confiance. 

			Les effondristes pourraient-ils et elles devenir « tendance », et même être considéré·es comme les hipsters d’aujourd’hui ? Le phénomène hipster a fait couler beaucoup d’encre. Il s’agissait en partie d’un attachement vestimentaire trahissant une vie déracinée par les contraintes économiques, dans laquelle les grosses chemises à carreaux, les cafés au lait de soja, et les selfies servaient de distractions pour oublier l’insécurité future. Mais nous autres effondristes ne détournons pas le regard des fractures qui nous entourent. Parce que nous savons que chaque mois peut être le dernier de notre vie, nous vivons avec notre cœur. Nous avons suffisamment traversé nos états de déni, de choc, de désespoir, de chagrin, et de contemplation, pour en ressortir plus curieux·ses, plus courageux·ses, plus compatissant·es, et plus créatif·ves. Beaucoup d’entre nous sont également ce que j’appelle des écolibertaires – non parce que nous connaissons tous·tes la philosophie et la théorie décrites dans ce livre, mais parce que l’effondrisme est une orientation d’ouverture sur le monde, plutôt que de contraction et de contrôle. Nous creusons des plates-bandes, pas des bunkers. 

			Dans une interview vidéo, Karen Perry, qui milite pour l’acceptation de l’effondrement, a dressé une liste des attitudes psychologiques de ce qu’elle et d’autres décrivent comme constituant une perspective post-doom799). Je les résume, avec seulement quelques légères révisions, dans l’encadré 2.800) Si les quinze attitudes qu’elle énumère sont toutes essentielles à un mode de vie effondriste, trois d’entre elles sont négligées à la fois par les critiques et par celles et ceux d’entre nous qui essaient encore de se relever sur le ring, et qui ont besoin d’aide pour passer à un mode de vie en accord avec cette philosophie. Ce sont celles qui s’incarnent dans : notre engagement au service de nos communautés locales, dont nous défendons les intérêts ; notre solidarité avec celles et ceux qui sont moins privilégié·es, ou qui subissent les pires effets de l’effondrement ; et nos actions de réparation, qui visent à faire ce que l’on peut pour atténuer la souffrance, et créer des possibilités de vie future.

			On considérera peut-être cette façon d’être au monde comme « post-hipster ». Si les hipsters vieillissant·es peuvent trouver que préparer une purée d’avocat sur pain grillé à la maison coûte désormais plus cher que lorsqu’on mangeait cela dans un café, nous les effondristes d’aujourd’hui préférons cultiver nos propres avocats. Nous aimons aider nos communautés à devenir plus autonomes en matière d’énergie, d’eau, de nourriture, de soins, et de divertissement. Nous aimons faire notre propre musique, et utiliser nos propres monnaies. Nous ne suivons pas servilement les stratégies et les tendances des grands médias, mais nous cherchons ce qu’il est important de savoir, et comment nous rendre utiles. En vivant de cette manière, il me semble que nous, les effondristes, savons profiter de la vie mieux que d’autres. 

			Encadré 2 : 15 attitudes effondristes

			
					LIBERTÉ – S’éloigner des « il faut... » pour aller vers les « nous pourrions... », qui sont autant de portes ouvertes.

					URGENCE – Ne pas remettre à plus tard ce qui nous tient à cœur.

					PARAMÈTRES – S’engager dans la société avec un horizon temporel différent, qu’il s’agisse de notre carrière, de notre épargne, ou de notre famille.

					PRÉSENCE – Se concentrer sur l’ici et le maintenant, en s’ouvrant à une nouvelle expérience de la vie.

					GRATITUDE – Être reconnaissant·e envers les aspects positifs des sociétés modernes qui sont sur le point de disparaître, et envers le monde naturel avant qu’il ne change.

					ANCRAGE – Ne pas se laisser accaparer par des informations catastrophiques qui nous déconcentreraient.

					COMMUNAUTÉ – Contribuer aux capacités locales et les défendre contre les pressions destructrices.

					RENONCEMENT – Se défaire du récit douloureux selon lequel il faudrait tout sauver avant qu’il ne soit trop tard.

					TRANSCENDANCE – Faire l’expérience d’une connexion accrue à l’unité de tout ce qui existe.

					EMPATHIE – Accepter les nombreuses réactions émotionnelles, souvent difficiles, qui se produisent à la suite de la prise de conscience ou de l’expérience de l’effondrement de la société.

					SOLIDARITÉ – Utiliser nos privilèges de manière radicale pour aider les gens à vivre plus librement et de manière plus attentionnée.

					S’AMENDER – Se préparer à quitter cette existence en ayant le sentiment d’avoir fait de notre mieux pour les autres et pour la vie au sens large. 

					SORTIE – Réfléchir à la manière dont nous souhaitons vivre et mourir à mesure que la situation se dégrade, et nous préparer à cette éventualité.

					INDULGENCE – Abandonner nos désirs de tout faire bien, ou d’être la meilleure version possible de nous-mêmes. 

					JOIE – Rendre notre quotidien plus joyeux pour mieux profiter du temps qu’il nous reste, et ainsi honorer le fait d’être vivant·e en ce moment.

			

			Des stratégies politiques positives à l’ère de l’effondrement

			Jusqu’ici, dans ce chapitre, je me suis concentré sur la manière dont nous pouvons réagir positivement, en tant qu’individus, à notre anticipation de l’effondrement de la société, ou nous sentir revigoré·es dans ce que nous faisons en constatant les preuves que cet effondrement est probable ou en train de se produire. J’ai décrit ces réponses comme se caractérisant à la fois par la recherche et l’expression de notre liberté, par rapport aux contraintes de la modernité impériale, ainsi que par le soutien que nous apportons à d’autres pour qu’ils et elles puissent vivre plus librement. La question suivante est évidemment de savoir ce qui peut être fait au plan politique, que ce soit par des autorités locales ou nationales. Avant de proposer quelques idées à ce sujet, je voudrais mettre en garde contre deux grandes façons d’aborder la question de la politique, ou de s’en détourner. 

			Lorsqu’on m’a posé la question « Eh bien, que nous conseillez-vous de faire ? », j’ai souvent ressenti cela comme une manière de nier la réalité de cette nouvelle ère d’effondrement. En effet, une telle question peut demander une solution spécifique pour une difficulté spécifique, qui n’est ni soluble ni isolée des autres difficultés. L’effondrement des systèmes alimentaires mondiaux en est un bon exemple. J’ai publié le contenu du chapitre 6 quelques mois avant la parution de ce livre, car la question de l’alimentation était à nouveau d’actualité. On m’a demandé des réponses précises, souvent sur un ton qui laissait entendre que si je n’en avais pas, je n’étais pas un commentateur valable. Les personnes en question sont toutes des professionnel·les du domaine en perdition du « développement durable », qui ne veille que sur ses propres intérêts. Elles ne veulent pas entendre que les tendances en matière d’approvisionnement alimentaire ne sont que parties d’un tout, c’est-à-dire un ensemble de tendances concernant l’économie, le secteur bancaire, la biosphère, l’énergie, et le climat, qui vont toutes dans le sens de l’effondrement des sociétés de consommation industrielles. Elles ne veulent pas entendre que la meilleure réponse politique consiste à soutenir des réseaux d’alternatives locales au capitalisme de marché, et à résister à l’accaparement du pouvoir par les mondialistes ainsi qu’à leurs initiatives contre-productives (que nous examinons plus en détail dans le chapitre suivant). Si vous travaillez dans un domaine lié aux thèmes abordés dans ce livre, vous êtes probablement, comme moi, quelqu’un qui bénéficie du système de la modernité impériale ; dont l’identité a été définie par ce système ; et qui est tenté·e de trouver des moyens de s’accorder avec autrui sur la situation d’une façon qui ne nous coûte rien, tout en nous aidant à nous sentir respectueux·ses de nous-mêmes ou même supérieur·es aux autres. La prochaine fois que vous poserez la question « Qu’est-ce qu’il faut faire, alors ? », demandez-vous si vous ne la posez pas dans un but anti-radical, alors que ce que vous voulez vraiment, c’est de voir vos privilèges confortés, continuer à vous soumettre à l’ordre établi, et éviter le désespoir. 

			Cela ne veut pas dire qu’on manque d’inspiration pour de nouvelles initiatives politiques. Mais ces idées deviennent accessibles à nous une fois que nous abandonnons les illusions idéologiques du développement durable, et que nous abordons notre situation inextricable d’un point de vue écolibertaire, idéalement plein·es d’assurance dans notre effondrisme. Lors de la conférence à laquelle j’assistais au Danemark, sur la crise systémique et l’effondrement, en l’espace d’une demi-heure un mur entier s’est trouvé couvert de Post-its contenant des idées utiles de choses à faire. Chacune d’entre elles avait des implications politiques, allant de l’éducation à la santé, en passant par l’économie, la sécurité, et bien plus encore. Selon moi, plus que les thèmes abordés, il est important de reconnaître l’illégitimité des systèmes à l’origine des problèmes et d’éviter que ces systèmes – ainsi que leurs concepts et leurs représentant·es – ne structurent les programmes d’action. Ce n’est pas quelque chose que les élites veulent entendre, pas plus que la plupart des expert·es qui s’engagent sur ces sujets, et qui ont passé leur carrière à regarder vers le haut de l’échelle, vers les patron·nes, les promotions, les bailleurs de fonds, et la possibilité d’exercer une plus grande influence une fois en haut. Par exemple, prenons la question de la géoingénierie. Si les puissances occidentales, les investisseurs en capital-risque, les entreprises de haute technologie, et les banques mènent la danse, les décisions ne seront pas prises sur la base de ce qui fonctionne le mieux et avec le moins de risques ou de dommages collatéraux. Malheureusement, ce n’est pas le monde dans lequel nous vivons, et le secteur des entreprises capitalise déjà sur l’angoisse climatique pour obtenir des fonds publics considérables pour des idées stupides, comme nous le verrons dans le chapitre suivant.

			La démarche inverse de celle qui cherche à trouver une solution politique rapide est celle consistant à rejeter toute conversation portant sur des mesures politiques appropriées à une époque d’effondrement. Malheureusement, certaines personnes anticipant l’effondrement considèrent toute formulation d’idées politiques, ou tout activisme en la matière, comme illusoires. Je pense que cela est dommageable, pour plusieurs raisons. Tout d’abord, j’estime qu’il est encore temps, et encore possible, de réduire les dommages causés par les perturbations sociétales et l’effondrement grâce à des formes de coopération à grande échelle. Cela ne signifie pas que je considère les gouvernements locaux ou nationaux comme utiles ou légitimes, lorsqu’ils sont conquis par les intérêts du capital mondial. En revanche, certaines règles et certains budgets peuvent être modifiés pour réduire les obstacles au type d’initiatives que j’ai décrites ci-dessus, parmi d’autres projets visant à accroître la résilience aux perturbations. Deuxièmement, certaines valeurs sont importantes à défendre même si nous échouons. Alors que se désagrègent les sociétés, nous pouvons choisir de défendre les valeurs universelles auxquelles nous croyons, ce qui nécessite souvent un soutien actif ou une non-ingérence de la part des autorités étatiques. Les questions d’équité, de justice, de réconciliation, et de réparation sont importantes à une époque d’effondrement, tout comme elles l’étaient à une époque de progrès matériel. Comme nous le verrons dans le chapitre suivant, si celles et ceux d’entre nous qui se soucient des valeurs universelles ne restent pas engagé·es dans des mouvements politiques, l’attitude jusqu’au-boutiste des élites paniquées et sur la défensive conduira à des réponses autoritaires, sans rencontrer de résistance. Certain·es de celles et ceux qui anticipent l’effondrement rejettent tout engagement politique en arguant que c’est inutile. Cela révèle à la fois une certitude quant à ce que le futur nous réserve, et un attachement à une éthique utilitariste que je ne partage pas, pas plus que de nombreux·ses effondristes. Au contraire, en tant que pessimistes positif·ves, nous essayons de nous rendre utiles même si les chances ne sont pas en notre faveur, parce que nous croyons que c’est une façon de vivre qui est bonne et vraie. D’autres personnes qui rejettent l’engagement politique affirment que nous pouvons simplement attendre que s’effondrent les structures des marchés et des gouvernements. Cependant, cela ne tient pas compte du fait que des réponses agressives de la part des grandes institutions privées et des entités publiques feront partie de notre expérience vécue de l’effondrement. Bien que le fait de se concentrer sur l’action locale puisse donner un sentiment immédiat de réussite, cela peut s’avérer illusoire, car des changements mondiaux et nationaux balaieront ces succès locaux. Par exemple, un potager local peut être réquisitionné par un État autoritaire, ou détruit par une inondation. L’essentiel est que nous essayions de faire ce que nous croyons utile, sans nous attacher au résultat, ni faire de notre action prioritaire une raison de négliger des dynamiques sociétales plus larges.

			On pourrait écrire toute une série de livres et de rapports sur un programme politique positif pour les gouvernements nationaux et locaux à une époque d’effondrement. Alors, que dire dans ce livre ? Heureusement, mon propre effondrement sur le sol du révérend me permet d’être moins exigeant envers moi-même, et de ne pas essayer de vous fournir un panorama complet de ce domaine d’idées. Au lieu de cela, je me contenterai de signaler six domaines de recherche et d’action sur les changements de société qui intègrent l’acceptation de l’effondrement des sociétés de consommation industrielles. 

			Dans le domaine des politiques publiques, il existe une pratique appelée la « planification », qui fait référence aux gouvernements locaux ou nationaux planifiant la manière dont ils souhaitent développer économiquement une région. Au sein des études sur cette pratique, il existe une école de pensée récente qui considère que l’État n’est plus le seul agent de planification, et que le déclin contrôlé des sociétés modernes peut constituer un cadre de planification tout autant que le développement de ces sociétés. Il existe de nombreux exemples, dans le monde entier, de communautés qui s’organisent dans le contexte d’un gouvernement défaillant ou oppressif, afin d’obtenir ce qu’elles veulent à l’échelle de la communauté. Cette approche diffère de celle où l’action locale se concentre sur des problèmes ou des groupes spécifiques, et où l’orientation générale d’une communauté est censée rester le domaine des gouvernements locaux ou nationaux.801) Souvent, ces initiatives locales impliquent des approches participatives de la prise de décision et de l’allocation des ressources (telles que la Sociocratie), se méfient du pouvoir de l’État et des entreprises, et s’attaquent aux défis environnementaux immédiats de leur communauté. Elles s’alignent ainsi naturellement sur l’écolibertarisme en particulier, et sur les traditions du libertarisme de gauche plus généralement. Ce sont des projets comme ceux de Grassroots Economics, qui disposent d’un vaste réseau au sein d’une communauté, qui peuvent permettre de passer à une « planification par la base » (grassroots planning) avec et pour l’ensemble de la communauté. Il s’agit d’un changement qui doit être éclairé par le type d’analyses présentées dans ce livre, qui identifie les difficultés à venir et montre que ni l’État, ni le marché, ni la philanthropie externe ne les résoudront.

			Dans le domaine de l’économie politique alternative, l’accent est de plus en plus mis sur la nécessité de tenter de restaurer les communs en tant que mode de gouvernance collaborative. Le terme « communs » décrit la manière dont des ressources peuvent être gérées collectivement et gouvernées par une communauté, plutôt que d’être la propriété d’un·e particulier·e ou d’un gouvernement. Généralement, la gestion d’un commun implique des associations d’utilisateur·ices s’accordant sur des règles d’usage, des sanctions, et des processus de résolution des conflits pour maintenir l’utilisation durable d’une ressource partagée.802) Établir la propriété collective au sein de communautés est un objectif clé qu’on retrouve dans les écrits libertaires de gauche, et l’existence de succès environnementaux découlant d’une telle gouvernance fait qu’il s’agit d’un objectif évident pour l’écolibertarisme. Plutôt qu’une tragédie des communs, la destruction de l’environnement est le résultat de l’externalisation des coûts des ressources privées sur le reste de la société (comme nos rivières et notre atmosphère), et de la destruction des systèmes antérieurs de gestion communautaire des ressources telles que les forêts. Comme nous l’avons vu au chapitre 9, l’existence même de l’espèce humaine au sein de sociétés complexes et semi-sédentaires pendant des millénaires semble être le résultat d’un triomphe des communs. 

			Selon un penseur de premier plan dans ce domaine, Michel Bauwens, il existe des preuves solides de l’idée selon laquelle les approches « communales » de l’organisation des personnes et des ressources se répandent plus largement pendant les périodes de déclin et de renaissance des civilisations. Cela peut s’expliquer par le fait que les grandes organisations hiérarchiques s’effondrent à ce moment-là.803) Étant donné le rôle du capitalisme d’État dans la destruction de la nature et des communautés locales, nous pouvons souhaiter que se réalise cet essor prédit des biens communs et des approches coopératives en cette ère d’effondrement. Cependant, nous pouvons aussi essayer de le faire advenir par nos propres choix, que l’histoire se répète ou non. Pour contribuer à un tel scénario, Michel travaille à la mise en relation au plan international de communautés locales socialement innovantes. Ces dernières s’engagent à aider tout le monde, partout dans le monde, à relocaliser la production et la consommation, tout en permettant une propriété plus commune des ressources. Cet effort est décrit comme un localisme cosmopolite, ou « cosmolocalisme ».804) Les initiatives économiques écolibertaires telles que celles de Matthew, Stephanie, Tim, et Will, décrites ci-dessus, s’inscrivent toutes dans cet esprit de construction de systèmes coopératifs de gestion de ressources collectives, et de partage international de leurs outils et leçons, dans l’objectif d’une relocalisation à l’échelle mondiale. Un leadership éclairé dans l’élaboration de politiques publiques chercherait à permettre un tel échange d’informations, et à favoriser des formes coopératives et mutuelles de propriété dans tous les domaines de la société. Des philanthropes éclairé·es pourraient également soutenir de tels efforts, s’ils et elles souhaitent contribuer à un atterrissage plus doux pour les sociétés de consommation industrielles.805) 

			Le domaine de la coopération internationale à des fins humanitaires et de développement a une histoire très mitigée, car il est le fruit (même s’il est bien intentionné) des intérêts et des préjugés des puissant·es, qu’il s’agisse de nations ou de donateur·ices. Le concept de « développement durable » a structuré une grande partie des efforts de coopération internationale depuis 1992, promouvant l’idée erronée qu’un mode de vie industriel de consommation est possible et bénéfique pour tous les habitants de la Terre (chapitre 1). Les opinions en désaccord avec ce point de vue ont été ignorées pendant des décennies, mais elles se sont répandues à mesure que la réalité de l’échec devenait trop patente pour que tout le monde puisse l’ignorer.806) Certain·es professionnel·les de ce domaine choisissent de considérer la situation mondiale comme un « méta-désastre » qui englobe tout le reste, et promeuvent donc l’idée que les compétences, les ressources, et les institutions du domaine de la « gestion des risques de catastrophes » (disaster risk management) devraient former la base du champ de la coopération internationale toute entière.807) Aux Philippines, par exemple, une mise en pratique positive de cette approche reviendrait à partir du constat difficile que les typhons vont continuer de se faire plus nombreux et plus violents, tandis que les capacités d’assistance publique à la portée du gouvernement central et des donateur·ices étranger·es ne vont cesser de se réduire. Cela signifie que la réduction des risques et les mécanismes de récupération doivent être améliorés au niveau local, et protégés des pressions commerciales (qui peuvent accroître la vulnérabilité aux aléas, en raison d’un développement inapproprié sur le plan environnemental).

			Dans le domaine de la politique climatique, on assiste à une évolution visant à réimaginer ce que l’on appelle « l’adaptation transformatrice », et à en faire la priorité dans les tentatives d’adaptation aux effets actuels et à venir du changement climatique. Selon le GIEC, il s’agit d’un type d’adaptation au changement climatique qui n’essaie pas de maintenir en l’état les comportements et les actifs existants, comme on le ferait par la construction d’une digue, mais qui tente de s’attaquer aux causes de la vulnérabilité, en changeant ces comportements et ces actifs de manière significative. Il peut s’agir de déplacer des établissements et des activités, ou de modifier l’utilisation des terres pour passer d’un type d’agriculture à un autre.808) Plus récemment, certain·es activistes ont redéfini la notion pour y inclure le respect de l’environnement et l’équité sociétale des adaptations, y compris le fait que les communautés locales doivent être en charge du processus.809) À ce titre, l’adaptation transformative devient un cadre utile pour les initiatives de planification par la base, à l’image du « flanc modéré » (moderate flank) au Royaume-Uni.810) Lorsqu’elle est intégrée aux concepts de gestion, elle peut être utile pour les organisations qui tentent d’améliorer leur propre capacité d’adaptation transformative. Par exemple, les organisations peuvent revoir leurs stratégies, politiques, procédures, budgets, et formations en vue de réduire leur vulnérabilité, ainsi que celle de leur personnel, de leur chaîne d’approvisionnement, et de la communauté concernée.811) 

			Le sixième domaine de discussion et d’initiative politique que je mentionnerai ici est issu du concept d’adaptation radicale et des communautés qui s’y réfèrent. À l’heure actuelle, les nombreux réseaux et groupes locaux utilisant ce concept se sont principalement concentrés sur les aspects interpersonnels, psychologiques, et idéologiques de la préparation à l’effondrement. Mis à part certaines des actions humanitaires et pratiques décrites ci-dessus, ces groupes se sont surtout concentrés sur des formes d’assistance mutuelle entre participant·es, dans le but de déterminer les manières dont ils et elles souhaitaient changer leur vie et leur travail, à mesure qu’ils s’adaptaient à la situation.812) Cependant, le concept s’est répandu dans des domaines plus larges, comme l’illustre une revue de la littérature qui a identifié près de trois cents publications universitaires faisant référence à l’article original sur l’adaptation radicale, dans des domaines aussi divers que l’architecture, l’urbanisme, les arts, l’éducation, la philosophie, les sciences politiques, la psychologie, et la sociologie.813) Dans de nombreux cas, le concept de l’adaptation radicale était lié à une critique des idées écomodernistes sur la manière de répondre à la situation environnementale. Le pessimisme positif dont font preuve ces nombreux·ses chercheur·ses, qui s’emploient à atténuer les dommages de cette époque d’effondrement, pourrait à l’avenir inspirer toute une série d’idées et d’initiatives politiques. Le travail de Skeena Rathor depuis 2021 au sein d’Extinction Rebellion, autour des idées d’« incarner le changement » et de la co-libération des personnes de l’oppression quotidienne de la modernité impériale, découle en partie de discussions ayant émergé dans le champ de l’adaptation radicale.814) La philosophie de l’écolibertarisme que j’expose dans ce livre est également issue de ce domaine. Dans d’autres écrits, j’ai appliqué ce concept à différents domaines politiques. En 2021, ma série d’essais sur une « véritable révolution verte » a couvert des dizaines de sujets, allant de la politique monétaire à la géoingénierie, en passant par le droit de mourir.815) 

			Malheureusement, à l’heure où j’écris ces lignes, il n’existe que peu, voire pas du tout, de réseaux dotés de ressources suffisantes dans le monde pour développer et affiner des idées politiques en vue d’une ère d’effondrement. Étant donné que le sujet a été maintenu tabou dans le discours public, cela n’est pas surprenant. À mesure que philanthropes, groupes de réflexion, et réseaux – nouveaux ou existants – investissent cet espace, ils l’édulcorent, et y apportent en même temps les préoccupations des personnes et des organisations qui bénéficient de la modernité impériale et qui sont façonnées par elle, comme nous le verrons dans le chapitre suivant. En réponse, beaucoup d’entre nous cherchent à partager leurs idées par le biais de réseaux informels tissés avec les nombreuses périphéries de l’ordre impérial actuel, c’est-à-dire les réseaux des classes productives dans le monde majoritaire816). 

			Il n’y a pas de délivrance

			Les histoires des personnes que j’ai racontées dans ce chapitre ne sont pas seulement un rappel de ce que les gens peuvent faire, mais elles laissent entrevoir ce qui pourrait être notre comportement ordinaire à tous·tes, malgré la manipulation de notre volonté individuelle par la modernité impériale. Ces histoires montrent comment c’est notre oppression, et non l’expression débridée de notre liberté, qui a conduit à l’écocide planétaire et à l’effondrement des sociétés de consommation industrielles. Le libre arbitre relatif est un aspect inhérent, et qui n’est pas à blâmer, à la fois de la nature et de la nature humaine. Reconnaître ce fait, comme nous l’avons fait dans le chapitre précédent, fournit un contexte philosophique pour un environnementalisme épris de liberté, comme celui dont font preuve les personnes et les initiatives présentées dans ce chapitre.

			Ces récits soulignent également les raisons pour lesquelles nous devrions parler de l’effondrement. Le discours dominant est que faire cela est une source de défaitisme et de nihilisme. Les recherches en psychologie, et de nombreux témoignages personnels, révèlent une réalité différente.817) Les personnes qui prennent l’information au sérieux, et la laissent atteindre leurs émotions, leur vision des choses, et leur identité, ont très peu de chances de continuer à vivre normalement, de se désintéresser des autres, ou de se livrer à des excès hédonistes. Mais ce qui est essentiel, c’est que nous soyons tous·tes soutenu·es dans notre manière de traiter les informations et les émotions, ainsi que dans l’exploration des possibilités que nous avons d’y répondre. Je n’ai mentionné que quelques-unes de ces façons, et j’ai blogué au fil des ans sur de nombreuses autres réactions. Dans le chapitre suivant, nous examinerons la nécessité croissante de réagir politiquement, en tant que mouvement écolibertaire de résistance, à la panique et à l’autoritarisme des élites. 

			Le révérend Stephen Wright avait réfléchi aux mêmes questions avant que je ne fasse sensation à son dîner. « Nous aurons besoin de beaucoup de soutien pour affronter l’avenir, et choisir des options plus saines que d’autres comme le déni, la dépression, ou le recours à des solutions simplistes », écrit-il dans un article publié avec une collègue du Deep Adaptation Forum dans le Church Times, un journal anglican grand public.818) Traditionnellement, les institutions religieuses ont joué un rôle crucial en aidant les gens à comprendre leur vie et à trouver un soutien dans les moments difficiles. Stephen m’a dit ce que j’avais entendu par ailleurs : de nombreuses personnes religieuses considèrent désormais les problèmes actuels comme la « fin des temps ». Le concept d’apocalypse joue un rôle important dans la religion, mais aussi dans la littérature, et la culture en général. Si l’on comprend ce concept comme signifiant la levée du voile de l’illusion, il s’agit alors d’un outil puissant. Toutefois, si on le voit comme un événement cataclysmique conduisant à une transformation magique de toute douleur et de toute souffrance, il n’est pas nécessairement utile pour les personnes de quelque confession que ce soit, y compris les chrétien·nes. Les personnes qui envisagent la « fin du monde » de cette manière doivent soigneusement sélectionner certains passages dans les Écritures, d’une manière qui ne correspond ni à la sagesse spirituelle de ces textes, ni à celle de la communauté chrétienne contemporaine. Le fait de penser qu’il s’agit de la fin des temps pourrait inciter un plus grand nombre d’entre nous à vivre courageusement, en adoptant une attitude d’amour universel. « Mon ami et professeur Ram Dass était très clair avec nous à ce sujet », m’a confié Stephen. « Nous devons garder nos cœurs ouverts en enfer. »

			Comme je l’ai décrit au chapitre 8, la foi en la justesse ultime de toute chose, à un niveau plus profond, ne doit pas nécessairement revenir à croire que les difficultés actuelles seront toutes résolues, ou que la planète redeviendra ce qu’elle était avant que l’être humain moderne ne l’endommage, ou qu’elle sera transformée en une nouvelle création dépourvue de douleur et de souffrance. Au contraire, la foi en cette profonde justesse, malgré la douleur et la souffrance, implique l’acceptation de la nature tout entière, telle qu’elle est. Ma vision d’une utopie sur Terre n’est pas celle d’une utopie débarrassée des difficultés de la vie, telles que la maladie, le vieillissement, la douleur, la souffrance, et la mort. Ce serait un lieu étrange et artificiel, car ces difficultés font partie du cycle de la vie, même si nous essayons d’en atténuer la souffrance. Dans mon utopie, il y a simplement plus de conscience, et moins de destruction des fondements de la vie. Nous y serions autorisé·es à nous reconnecter à notre nature et à notre orientation originelles par rapport à la vie, avec bienveillance, compassion, équanimité, et en nous réjouissant des bienfaits reçus par autrui, comme je l’ai mentionné dans l’introduction de ce livre (en me référant au Brahma Vihara). Que cette utopie puisse ou non se réaliser ne remet pas en cause l’engagement qu’on peut avoir à vivre en accord avec cette vision, que cela implique de changer nos vies ou de devenir politiquement actif·ves, ou les deux. En effet, nous autres effondristes avons choisi de devenir moins attaché·es aux résultats de nos actes.
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			Chapitre 13

			Se libérer de la fausse écologie mondialiste – Résistance et réappropriation

			En cette époque d’effondrement des sociétés modernes, celles et ceux d’entre nous qui veulent contribuer à réduire les dommages, ou vivre libres sans nuire aux autres – voire les deux – peuvent faire cause commune. Cela implique notamment de partager nos points de vue sur notre situation inextricable, ainsi que nos idées sur la manière d’y répondre positivement, dont certaines ont été présentées au précédent chapitre ; le tout, dans un esprit d’entraide et de camaraderie. L’effort de constituer cette force de proposition, en soi, est déjà une entreprise majeure, étant donné la suppression et la diabolisation de nos perspectives. Mais notre cause commune englobe également des efforts d’opposition aux institutions dominantes, qui ont aggravé la situation par le passé, et continueront à le faire dans les mois et les années à venir. Ainsi, la proposition et l’opposition constituent deux aspects d’un programme écolibertaire pour la grande reconquête de notre pouvoir en cette ère d’effondrement. Ce n’est qu’en reconnaissant qu’il est important de s’engager sur ces deux aspects, sans exclure l’un ou l’autre, que nous serons plus nombreux·ses à nous effondrer ensemble – et non séparément – à mesure que les choses s’aggravent autour de nous.

			Avant de conclure ce livre, j’ai choisi, dans ce dernier chapitre, de décrire comment les institutions publiques, privées, et civiques du pouvoir en place, ainsi que leurs représentant·es et leurs apologistes, aggravent déjà la situation dans les premières phases de l’effondrement sociétal en cours. Mon objectif est d’aider un plus grand nombre d’entre nous à ne pas appliquer leurs directives ni nous conformer à leurs objectifs. L’une des façons les plus évidentes par lesquelles ces personnes font empirer les choses est qu’elles empêchent le grand public de prendre conscience de l’ampleur et de la nature de notre situation catastrophique à l’échelle mondiale (chapitre 7). Cela leur permet de garder le contrôle, et d’éviter qu’on leur demande des comptes. Cette approche, qui limite les réactions, rend possible une autre tendance aggravante : la promotion d’une série de mesures autoritaires, contre-productives, et qui visent à l’enrichissement personnel, en réponse à diverses perturbations sociétales comme la pandémie de Covid-19 ou le changement climatique. Leur troisième influence néfaste consiste à préparer des stratégies de conflit préventif, afin de maintenir des forces armées dans un système mondial qui s’effondre. Une quatrième réponse inutile consiste à canaliser l’anxiété, l’insatisfaction, et la confusion croissantes de l’opinion publique vers des stratégies peu constructives, qui servent les intérêts de certaines factions. La cinquième réponse que j’esquisserai ici commence à peine à émerger, mais elle se développera inévitablement dans les années à venir, à mesure que l’effondrement actuel continuera à se propager : il s’agit de déradicaliser les implications venues de la reconnaissance de notre situation inextricable parmi les professionnel·les qui s’occupent de cette question. Après avoir résumé ces réponses néfastes, je partagerai quelques idées de pistes de résistance constructive, et d’autres permettant de promouvoir les réponses plus écolibertaires que j’ai décrites dans les deux chapitres précédents. 

			Commençons par quelques réflexions sur certains aspects des mesures publiques prises durant la pandémie, qui mettent bien en évidence les dangers auxquels nous sommes confronté·es de la part d’élites institutionnelles qui se sentent menacées, et qui nous manipulent pour nous faire marcher au doigt et à l’œil. Cela a été une expérience douloureuse pour beaucoup d’entre nous, que ce soit parce que nous avons perdu des personnes qui nous sont chères, notre santé, ou nos moyens de subsistance, ou parce que nous avons ressenti de l’anxiété face à l’hostilité qui entoure ce sujet. Mon point de vue sur ces mesures publiques a incité certaines personnes à me dénigrer, parce qu’il s’agissait de la première perturbation majeure due à des processus constitutifs de l’effondrement de la société (chapitre 4) qui ait affecté la vie des classes moyennes en Occident. Cependant, nous devons chercher à comprendre ce qui s’est passé depuis 2020 ; voici donc ma perspective.

			Les dirigeant·es sont plus dangereux·ses que les animaux domestiques (et que la plupart des virus)

			Lorsque le Covid s’est déclaré en Chine, certaines villes ont décidé de rassembler et de tuer tous les chats, craignant qu’ils ne soient porteurs du coronavirus. Les protestations qui ont suivi ont fait que cette politique a été abandonnée à plusieurs reprises ; mais elle n’a cessé de resurgir. Au début de l’année 2022, les autorités de la ville de Langfang ont ordonné l’abattage de tous les animaux de compagnie des personnes infectées par le Covid, avant que cette mesure ne soit abandonnée à la suite de protestations.819) Faisant écho à cette attitude à l’égard des animaux de compagnie, le journal Daily Express a publié en novembre 2022 un article sur le Royaume-Uni, avec le titre suivant : « L’horreur du Covid : plus de 350 000 chats possiblement infectés par un virus “possiblement fatal” ». L’article en question portait sur des preuves d’infections non mortelles de chats par le Covid, et mentionnait également que d’autres formes de coronavirus peuvent être mortelles pour les chats. Parmi les commentaires qu’il a suscités en réponse, on lit par exemple : « Éliminez tous les chats. »820) Le même article a rapidement été publié dans d’autres journaux et sites web britanniques.

			Lorsque j’ai pris connaissance de cette nouvelle, j’ai pensé qu’il serait utile de revisiter un peu l’histoire, que je me souvenais avoir abordée à l’école, de ce que l’on a appelé la « mort noire ». Après tout, si les faits historiques riment entre eux de temps en temps, ces rimes pourraient nous renseigner sur notre psychisme et nos sociétés. La mort noire, ou peste noire, désigne un épisode grave de la peste bubonique, une maladie terrifiante qui a touché de nombreuses régions d’Afrique du Nord, d’Eurasie occidentale et d’Europe pendant des centaines d’années, à partir du XIVe siècle. Cette maladie tire son nom des bubons, qui étaient de larges tumeurs douloureuses apparaissant au niveau des ganglions lymphatiques des aisselles, de l’aine, et du cou. Vous avez peut-être remarqué que je viens d’utiliser le passé ; je pensais effectivement que la maladie avait disparu. Mais une recherche rapide m’a permis de découvrir qu’elle existe encore aujourd’hui, bien qu’elle soit heureusement maîtrisée. Or il y a quelques siècles, cette maladie était terrifiante : il n’existait aucun traitement, la douleur était atroce, et on en mourrait très rapidement. Lors de la dernière grande épidémie au Royaume-Uni, en 1665, les pestiféré·es avaient 30 % de chances de mourir dans les deux semaines qui suivaient leur infection. Environ un tiers des habitant·es de Londres sont mort·es cette année-là.821) 

			Depuis la fin des années 1800, nous savons comment cette peste se transmet : une puce se nourrit du sang d’un rongeur, et ce faisant, ingère la bactérie mortelle. Lorsque l’insecte passe à un autre hôte, qu’il s’agisse d’un rongeur ou d’un être humain, cette bactérie infecte alors le nouvel hôte. Cependant, au XVIIe siècle, la principale théorie sur la propagation de la maladie était qu’elle provenait de mauvaises odeurs appelées « miasmes ». Bien entendu, les grandes villes comme Londres « empestaient » continuellement, de sorte que certain·es ne trouvaient pas très logique d’imputer l’épidémie aux mauvaises odeurs. Par ailleurs, on savait aussi que la maladie arrivait sur des bateaux en provenance de l’étranger, qui n’étaient pas particulièrement malodorants. Néanmoins, la théorie des miasmes de la peste séduisait les détenteur·ices du pouvoir. Ils et elles pouvaient utiliser des herbes et des fleurs qui sentaient bon, et se laver davantage que les personnes plus pauvres. En outre, moins de gens vivaient entassés dans leurs habitations, et ces dernières se trouvaient à l’écart de lieux fortement peuplés ; on y trouvait donc moins de déchets à l’origine de mauvaises odeurs. Le fait de croire que ces odeurs étaient la cause de la maladie leur a également permis de se dispenser d’empathie et de solidarité envers les personnes moins riches : il était bien plus facile de blâmer les pauvres, considéré·es comme la source des infections.822)

			Un premier cas a été signalé en avril 1665 à Covent Garden, et deux autres la semaine suivante. La Couronne ordonna que toute maison où se trouvait une personne atteinte de la peste soit mise sous verrous, afin que personne ne puisse y entrer ou en sortir pendant quarante jours. Un gardien était payé pour monter la garde à l’extérieur. Cela entraînait souvent la mort des autres habitant·es de la maisonnée, par négligence ou à cause de l’infection. De toute évidence, cela constituait une excellente incitation à dissimuler tout symptôme. Encore plus décourageant, dans certaines bourgades, on évacuait les personnes infectées vers des « maisons de peste » situées à l’écart des autres habitations. Dans un premier temps, cette politique de confinement s’est heurtée à des résistances, et une manifestation organisée le 28 avril 1665 a forcé les autorités à libérer les habitant·es de leurs maisons.823) 

			Cet acte de protestation a été discuté au parlement britannique. Selon les historien·nes familier·ères des documents de l’époque, il s’avère que les autorités se préoccupaient davantage de questions d’ordre public que de la situation sanitaire.824) C’est peut-être cet exemple de désobéissance civile qui les a incitées à prendre de nouvelles mesures autoritaires. La corporation de la cité de Londres était alors aux commandes de la ville. S’appuyant sur la théorie selon laquelle les mauvaises odeurs étaient responsables de la propagation de la maladie, la corporation a ordonné l’abattage de tous les chiens et chats.825) Les autorités savaient, à l’évidence, que les chats et les chiens ont toujours eu l’odeur de chats et de chiens, y compris pendant les périodes où la peste ne sévissait pas. Mais l’abattage forcé des animaux de compagnie montrerait que les autorités prenaient la maladie au sérieux. Après tout, on n’a rien sans rien ! En tant qu’administration municipale, la corporation disposait de l’argent nécessaire à la mise en œuvre de sa politique, et elle offrait deux pence par animal abattu. En 1772, Daniel Defoe estimait qu’environ 40 000 chiens et 200 000 chats avaient été tués à Londres. Vous avez peut-être déjà deviné à quel point cette mesure était contre-productive ? En effet, les populations de rats ont explosé ; et par conséquent, les puces qui se trouvaient sur les rongeurs et qui transmettaient la peste ont également proliféré. À l’époque, certain·es ont même témoigné de l’effet de cette mesure, en consignant par écrit l’augmentation du nombre et de la vigueur des souris et des rats de cette période de peste, et ont supposé que c’était probablement le résultat de l’élimination des chats.826) 

			En l’espace de quelques semaines, la chaleur de l’été ayant favorisé la propagation, le nombre de décès par semaine s’est élevé à plusieurs milliers. À ce stade, un tiers de la population de la ville avait déjà fui. Comme il n’y avait guère de travail, des activités comme creuser les tombes et faire appliquer les règles (par exemple, en tant que gardien) sont soudain devenues des sources cruciales de revenus. Le confinement a été étendu à l’ensemble de la ville. Les habitant·es ordinaires n’étaient pas autorisé·es à quitter la ville sans un certificat de bonne santé – document qui n’était fourni que par le Lord Mayor lui-même, et qui était donc presque impossible à obtenir pour les pauvres. Étant donné que les riches considéraient les masses malodorantes comme la source de la maladie, ainsi que leurs animaux de compagnie, cette restriction de mouvement leur semblait parfaitement logique ; de toute façon, ils et elles pouvaient trouver refuge dans leurs demeures campagnardes. Le nombre de décès a atteint un sommet en septembre, lorsque 7 165 Londonien·nes sont décédé·es en une semaine. 

			La situation aurait-elle pu être différente sans l’abattage des animaux ? À Bristol, l’année suivante, la peste est arrivée et n’a tué que moins de 1 % de la population.827) Il n’y a pas eu d’abattage d’animaux domestiques. Mais entre-temps, la souche de la maladie était peut-être devenue moins infectieuse ou moins virulente. Des études intéressantes pourraient être menées sur les politiques, les souches bactériennes, et autres facteurs, afin de mieux comprendre pourquoi Londres a particulièrement souffert par rapport au reste du Royaume-Uni. Il se pourrait que, quelques soient les mesures prises par le gouvernement de l’époque, ces dernières auraient échoué à faire diminuer le nombre de décès, et n’auraient pu que le faire augmenter. Cette conclusion, les historien·nes modernes dont j’ai lu les travaux sur l’histoire de la peste n’ont pas osé la formuler. Cela pourrait simplement refléter la culture dans laquelle nous vivons aujourd’hui, que de nombreux·ses sociologues décrivent comme « managériale », c’est-à-dire caractérisée par une déférence à l’égard des hiérarchies et de la supervision.828) 

			De la peste au Covid, quels aspects de l’histoire pourraient être en train de rimer aujourd’hui ? Comme lors de la grande peste de Londres, les autorités de nombreux pays ont voulu donner l’image qu’elles faisaient quelque chose pour lutter contre le Covid. On en trouve même la trace dans leurs rapports internes : selon ces derniers, si le port du masque devait être obligatoire, ce n’était pas du fait de preuves concluantes qu’on réduirait ainsi la propagation de la maladie, mais afin de signaler au public la gravité de la situation.829) Nombre d’entre nous connaissent également des personnes qui toussaient ou avaient de la fièvre, mais qui pensaient à tort que le port d’un masque protégerait les autres autour d’elles, et qui ont donc fréquenté des espaces publics. 

			Comme pour la Grande Peste, la décision a été prise de nous imposer des mesures, plutôt que d’œuvrer en concertation avec nous. Par exemple, les employeur·ses et les travailleur·ses n’ont pas été soutenu·es de manière à ce qu’un·e travailleur·se puisse rester à la maison dès l’apparition des premiers symptômes (avec ou sans test) sans perdre son salaire, la confiance de ses collègues, ou son emploi.830) S’il y avait moins d’inégalités, les autorités ne seraient pas aussi déconnectées de la classe ouvrière. Sans cette déconnexion, leur première préoccupation n’aurait-elle pas été de donner au personnel les moyens de faire des choix judicieux en matière de santé personnelle et de santé publique ? 

			Comme pour la Grande Peste, les autorités n’ont pas donné la priorité à l’aide aux personnes défavorisées, qui étaient peut-être les plus vulnérables à la maladie. Par exemple, le fait de renvoyer les personnes infectées depuis les hôpitaux vers des maisons de repos a entraîné une explosion du nombre de cas parmi les personnes les plus vulnérables de la société.831) Il est difficile d’accepter que cette mesure n’ait pas entraîné de poursuites pénales. En outre, on savait dès les premiers mois de la pandémie qu’aux États-Unis, les Noir·es subissaient des conséquences relativement plus graves de l’infection.832) On savait également à l’époque que la vitamine D3 est importante pour le fonctionnement du système immunitaire,833) et qu’une carence peut être observée chez les personnes à peau plus sombre vivant dans des environnements peu ensoleillés. Les données relatives à l’Afrique, où le Covid ne posait pas de tels problèmes à l’époque, ont permis d’étayer cette conclusion. Pourtant, aucun média grand public ni aucun gouvernement occidental n’ont fait quoi que ce soit pour sensibiliser à l’importance de la vitamine D3 ces communautés plus vulnérables, ou pour les inciter à l’utiliser. Si les personnes blanches avaient été le groupe le plus touché, une telle négligence aurait-elle persisté ? Aux États-Unis, les personnes noires mouraient deux fois plus nombreuses que celles ayant d’autres couleurs de peau. Pourtant, captivés par l’idéologie du complexe médico-industriel, les grands médias connus pour leurs préoccupations en matière de justice raciale ont totalement négligé ce fait, et la question de comment l’éviter. Si la vie des Noir·es « comptait »834), pourquoi ne faisait-on pas du raffut pour réclamer de la vitamine D3 ?835) 

			Comme pour la Grande Peste, de nombreux gouvernements ont choisi d’enfermer les gens dans de petites unités, parlant de « bulles » et autres mots sympathiques, puis de les payer pour qu’ils et elles se conforment à la loi par le biais d’aides gouvernementales (les aides les plus importantes allant aux personnes aisées). Et ce, bien que la politique de mise en quarantaine des personnes en bonne santé n’ait jamais figuré dans aucun plan de préparation à une pandémie, et bien que les expert·es aient averti à l’époque que cette mesure porterait gravement atteinte à la santé publique et au bien-être à long terme.836) Comme lors de la Grande Peste, de nombreux·ses dirigeant·es ont fait fi de leurs propres règles, et se sont enfui·es à la campagne. Dans certains pays comme l’Inde, les confinements ont été particulièrement préjudiciables, menant à d’énormes souffrances chez les travailleur·ses migrant·es et d’autres personnes.837) C’est pourquoi j’ai été heureux d’apprendre que l’un des groupes d’adaptation radicale au sud de l’Inde s’était mobilisé pour les aider à Pondichéry.838) Des études ultérieures sur l’impact des confinements dans le monde entier ont également conclu à l’absence de bénéfices et à des dommages importants, donnant ainsi raison à la majorité des dirigeant·es africain·es qui ont choisi de résister aux pressions internationales visant à leur faire mettre en place des mesures de confinement.839) 

			Comme pour la Grande Peste, les réponses des autorités au cours des premières années du Covid ont engendré des souffrances supplémentaires sans avoir d’impact positif sur la maladie. De nombreuses personnes ont eu une expérience douloureuse des mesures politiques édictées par les institutions dominantes, qui ont été au détriment de leurs moyens de subsistance, de leur vie sociale, et de leur santé physique et mentale, et les ont même empêchées de rendre visite à des proches en fin de vie. Se pourrait-il que cette douleur ait laissé entendre aux gens que, « au moins », les autorités s’occupaient « sérieusement » de la crise sanitaire ? De la même manière que l’abattage d’animaux domestiques bien-aimés pendant la Grande Peste et le Covid en Chine a donné l’impression d’une action à la hauteur de la situation ? 

			Malheureusement, les effets des politiques publiques malavisées en réponse au Covid se font encore sentir, en raison des dommages causés aux économies, aux finances publiques, et aux systèmes monétaires, comme nous l’avons vu dans les chapitres 2 et 4. Les quelque 100 millions de personnes contraintes à la pauvreté induite par le Covid en 2021, et les 150 millions de personnes nouvellement sous-alimentées840) sont les victimes des politiques du Covid, et non du virus ; et il est frappant de constater à quel point elles ont été ignorées par celles et ceux qui ont condamné les personnes critiquant ces politiques. Comme indiqué plus haut, la politique orthodoxe de confinement, de masques, de distanciation sociale et de vaccins n’a pas permis de réduire de manière significative la propagation du virus.841) Au moment où j’écris ces lignes, on ne cesse de découvrir de nouvelles conséquences de cet échec : comme décrit au chapitre 4, les effets à long terme des réinfections de Covid ainsi que le Covid long peuvent être dévastateurs, pour les individus comme pour les sociétés. 

			Dans les années 1600, il n’y avait pas de vaccins. Les sages guérisseuses de l’époque encourageaient peut-être les laitières à contracter la variole bovine (cowpox) pour éviter d’attraper la variole (smallpox). Mais même si c’était le cas, nous n’aurions pas l’occasion d’en entendre parler aujourd’hui, car de telles traditions orales ont été brutalement opprimées par les chasses aux sorcières qui se poursuivaient alors. Au lieu d’écouter les guérisseuses traditionnelles, les autorités locales ont payé un genre de « médecin de la peste » pour « traiter » les malades. Dans de nombreux cas, peut-être dans la plupart, il s’agissait d’un homme vêtu d’un costume ridicule qui frottait des excréments humains sur les plaies ouvertes des personnes infectées.842) Retour à l’ère « moderne » : en 2020, les connaissances et pratiques des gens du commun en matière de santé – qu’il s’agisse de bienfaits nutritionnels, d’herbes médicinales aux effets prouvés, ou de médicaments réutilisés – n’ont pas reçu le moindre soutien institutionnel, et ont même été interdites.843) Au lieu de cela, les gouvernements ont dépensé des milliards de dollars, et contraint des milliards de personnes à s’injecter de nouvelles saloperies dans les veines. 

			J’ai réfléchi à deux fois avant d’écrire cette dernière phrase. Je ne suis pas anti-vaccin. C’est précisément parce que je suis attaché à la science, à l’instar de nombreux·ses expert·es de premier plan dans les domaines concernés, que je n’ai jamais cru à l’utilisation de technologies entièrement nouvelles sur des milliards de personnes sans disposer de plusieurs années de données sur la sécurité des traitements. Par ailleurs, il était impératif de conduire un examen public de toute donnée au sujet de leur efficacité, surtout provenant d’études menées par les sociétés pharmaceutiques elles-mêmes. En 2020, de nombreux·ses scientifiques du domaine de la vaccinologie ont souligné la difficulté de produire des vaccins contre des virus qui mutent rapidement, comme les coronavirus.844) Au fil des ans, de plus en plus de preuves irréfutables ont montré que les vaccins proposés n’étaient ni sûrs ni efficaces. Ils n’empêchaient ni l’infection par le virus ni sa transmission, et ne réduisaient pas non plus de manière significative le nombre d’hospitalisations ou de décès après quelques mois d’injection (contrairement à ce qu’affirmaient les politicien·nes, les fonctionnaires, et les journalistes des grands médias).845) Nous connaissons tous·tes de nombreuses personnes qui, une fois vaccinées, ont repris une vie normale, en se gardant moins soigneusement d’attraper ou de propager la maladie, parce qu’elles pensaient que la vaccination les rendait à la fois mieux protégées et plus sûres pour les autres. Certains types de vaccins ont provoqué de multiples effets secondaires à court terme, y compris, pour certains groupes d’âge, des taux d’hospitalisation et de décès plus élevés que la réduction de ces impacts du fait du Covid lui-même.846) On a également assisté à un recadrage complètement arbitraire et illogique du rôle d’un vaccin, pour en faire quelque chose que l’on prend pour protéger les autres plutôt que soi-même. Dans le cas des personnes rendues suffisamment crédules par la peur, et le désir d’être bien vues, ce recadrage les a menées à diaboliser toute personne choisissant de ne pas se faire vacciner. Nous voyons ici un parallèle entre l’époque de la peste et celle du Covid : les discours des élites nous ont décrit·es comme dangereux·ses les un·es pour les autres. Pendant les années de peste, nous devions être enfermé·es, et des personnes devaient être payées pour nous surveiller, au lieu qu’on nous autorise et même qu’on nous encourage à nous entraider – qu’il s’agisse de se nourrir, ou d’appliquer des connaissances traditionnelles sur la santé et le bien-être. À l’époque du Covid, nous avons dû isoler psychologiquement – et parfois physiquement – les personnes non vaccinées et non masquées, ainsi que toute personne dont l’analyse scientifique n’était pas en faveur des mesures permettant aux entreprises pharmaceutiques et aux grandes plateformes technologiques d’engranger des profits démesurés.

			Heureusement, la plupart des chats ont échappé aux politiques malavisées de la pandémie, du moins pour l’instant. Mais la sinistre rime condamnant les boucs (ou les chats) émissaires continue de se répéter. On dirait que la soif d’un sacrifice sanglant soit plus profondément ancrée que nous, dans les sociétés modernes, ne voulons le reconnaître. Peut-être que la répétition d’une politique absurde concernant les animaux de compagnie ne peut être comprise qu’en discernant la colère irrationnelle – mais bien enracinée – que nourrissent certaines personnes envers le monde naturel, au vu des perturbations et de l’insécurité dont elles font l’expérience. En effet, les animaux de compagnie sont le lien le plus étroit que nous ayons, pour la plupart d’entre nous, avec le monde plus qu’humain. Les détruire, et rejeter ce lien d’amour avec la vie au sens large, est une forme de punition qui peut être imaginée par des esprits paniqués. Et la panique de nos autorités est précisément le problème à prendre en compte, si l’on en croit de nombreuses études de psychologie sociale portant sur cette habitude difficile à vaincre chez les élites. Ces recherches examinent comment, lorsque les dirigeant·es se rendent compte que les systèmes qu’ils et elles administrent sont menacés, leurs réactions se traduisent souvent par des décisions draconiennes qui ne font qu’aggraver la situation. Par exemple, une forme typique de cette « panique des élites » consiste à faire respecter la loi et l’ordre de manière brutale à la suite de catastrophes naturelles.847)

			Une partie de cette panique des élites est une forme séculaire de défense de la vision du monde, comme je l’ai mentionné à plusieurs reprises dans les pages précédentes. Ce concept désigne une situation dans laquelle, lorsqu’une personne devient plus anxieuse au sujet de sa sécurité personnelle et de sa mortalité, elle en devient plus attachée à sa vision du monde, et cet attachement peut devenir extrême et dénué de toute logique.848) En effet, en poussant à l’extrême certains préceptes d’une vision du monde, on aboutit à des comportements qui contredisent cette vision. Cela explique en partie pourquoi de nombreuses institutions en place dans les sociétés modernes n’ont pas réagi de manière moderniste à la pandémie. Au contraire, elles ont ajouté à la confusion et à la panique, et ont favorisé une approche superstitieuse des symboles et des rituels de la modernité, sans la rationalité sous-jacente qu’on associe à la modernité. Une véritable rationalité scientifique et un dialogue raisonné n’auraient pas créé, d’une part, d’hystérie morale autour de la question des vaccinations, des masques, de la distanciation sociale, et des confinements ; et d’autre part, on n’aurait pas non plus assisté à la diabolisation de nombreuses idées de réponses saines, mais non alignées sur les profits pharmaceutiques ou les prétextes des gouvernements. 

			Ce phénomène de défense, conduisant à une vision du monde simulée à travers des comportements illogiques, n’est pas limité aux plus haut·es responsables de la société. Par exemple, des personnes se sont portées volontaires pour recevoir des injections de rappel, alors qu’on leur avait affirmé auparavant que les deux premières injections les vaccineraient complètement, et que des critiques les avaient prévenues que ces interventions ne fonctionneraient probablement pas. Ces personnes ne se sont pas comportées selon une rationalité moderne. Au contraire, elles ont participé à un rituel d’allégeance à la modernité et à l’autorité. C’est pourquoi je considère les temps actuels comme une ère de surmodernité, dans laquelle nos actions sont performatives, et dénuées des principes originaux qui définissent la modernité. Si c’est votre cas, je me rends compte que ce point de vue peut vous sembler insultant. Je l’exprime ici parce que nous devons cesser d’être timides face à nos désaccords lorsque le bien-être et les libertés personnelles sont en jeu – y compris les vôtres et les miens. Si vous vous sentez contrarié·e, vous pouvez en profiter pour développer vos capacités de sagesse critique, en observant vos pensées et sentiments, et en déterminant si le fait d’être contrarié·e par quelqu’un d’autre (tel que moi) pourrait être un mécanisme de distraction.

			Les sociologues analysant la manière dont le fascisme s’est implanté en Europe ont identifié l’importance du soutien dont cette idéologie a bénéficié chez les personnes ordinaires – car elle ne s’est pas simplement appuyée sur le pouvoir des armes. Ils et elles ont identifié comment certaines personnes ont décidé de répondre à leur sentiment de contrariété au regard de leur vie, en acceptant les récits des autorités sur les personnes ou les choses qui étaient à blâmer pour leurs difficultés. Des entretiens ont permis de révéler qu’inconsciemment, ces personnes savaient qu’elles avaient suspendu leurs propres capacités autonomes de perception, et se sentaient donc personnellement perturbées par l’existence de gens qui n’avaient pas suspendu leur intelligence de la même manière. Cela a conduit à des agressions, au sein de la population, vis-à-vis de celles et ceux identifié·es par l’État comme des ennemi·es du collectif en raison de leur dissidence. Selon ces chercheur·ses, de tels traits autoritaires résident potentiellement dans la plupart d’entre nous, et peuvent surgir à tout moment, avec des effets désastreux. J’ai écrit un article détaillé à ce sujet dans une revue de psychothérapie, et je considère cette analyse datant d’il y a plusieurs décennies comme un avertissement clé pour nous aujourd’hui.849) Elle peut également contribuer à expliquer pourquoi désormais, les personnes qui se sont ralliées à l’orthodoxie du Covid font feu de tout bois dans les discussions sur ce sujet, et recourent à des arguments ad hominem face à leurs adversaires. En effet, elles cherchent peut-être à éviter de voir à quel point elles ont été facilement manipulées, et à quels préjudices elles ont participé en conséquence. 

			Selon les vociférations des nombreux·ses « bien-pensant·es autoritaires », nous, les dissident·es, nous souciions moins de la santé et du bien-être des gens. C’était là une erreur pleine d’arrogance. Nous avions plutôt d’autres idées sur les réponses à apporter à la pandémie, notamment en donnant aux travailleur·ses les moyens de rester à la maison en cas de symptômes, en équipant les bâtiments d’une meilleure ventilation, en filtrant l’air, et en détectant les cas de fièvre – mais aussi en offrant des protections ciblées aux personnes vulnérables, et en recourant à une alimentation qui renforce l’immunité, à des plantes médicinales qui ont fait leurs preuves, et à des médicaments sûrs qui existaient déjà.850) Mais comment se fait-il que tant de gens s’y soient pris si mal dans leurs façons d’aborder le dialogue au sujet de la pandémie, sans parler des manières de répondre à cette dernière ? L’une des raisons a été l’utilisation agressive de la psychologie morale par les médias pour diaboliser toute dissidence. Un article du Guardian sur une enseignante, publié pendant la pandémie, illustre cela très bien. Comme la majorité des gens, vaccinés ou non, elle a contracté le Covid. Par ailleurs, comme beaucoup d’enfants ces dernières années, certain·es élèves ont été testé·es positif·ves. Le Guardian a rapporté des affirmations selon lesquelles elle aurait infecté les enfants, et que cela ne se serait pas produit si elle avait été vaccinée.851) La première affirmation est une supposition, et la seconde est une désinformation dangereusement trompeuse sur l’efficacité des vaccins. L’article du Guardian ne s’est pas penché sur les raisons pour lesquelles l’enseignante devait aller au travail alors qu’elle était malade. Il aurait été utile d’aborder des questions telles que la manière d’aider les employeur·ses à couvrir leurs travailleur·ses dès les premiers symptômes, plutôt que d’attendre qu’ils et elles soient trop mal en point pour travailler ; ou la manière de protéger les revenus et l’emploi des personnes dans de telles circonstances. Mais non seulement le Guardian a ignoré cette question de santé et de sécurité au travail dans cet article, mais une recherche rapide indique qu’il néglige cette question depuis 2020. Consciemment ou non, les rédacteur·ices du Guardian ont publié du contenu invitant à des « agressions médicales » (medical aggressions) envers les personnes qui ne se conformaient pas à l’approche orthodoxe (et son fiasco) vis-à-vis du Covid, tout en procurant des profits considérables aux entreprises pharmaceutiques et aux grandes plateformes technologiques.852)

			En 2021, de nombreuses personnes soupçonnaient non seulement les médias de masse de manipuler le grand public, mais aussi les médias dits « sociaux ». Il y a eu les cas bien connus de spécialistes expulsé·es de plateformes telles que Twitter et LinkedIn.853) Mais de nombreuses personnes soupçonnaient qu’il se passait quelque chose de plus subtil. Mes soupçons se sont renforcés en 2021 après que j’ai accueilli sur ma chaîne YouTube le Dr Asiya Odugleh-Kolev, de l’Organisation mondiale de la santé (OMS). Nous avons parlé de la nécessité, pour les institutions médicales dominantes, de mettre en place une meilleure approche vis-à-vis des communautés locales et de leur santé en général. Deux minutes après le début de l’entretien, Asiya évoque le travail qu’elle a effectué il y a vingt ans pour encourager les communautés locales à adopter des mesures de santé publique recommandées, notamment l’usage de vaccins et de l’ivermectine, afin de réduire la charge virale de certaines maladies graves. Auparavant, mes vidéos étaient visionnées en moyenne plusieurs milliers de fois au cours des premières semaines suivant leur publication. Mais après quelques centaines de vues au cours des deux premiers jours suivant la publication, cette vidéo a complètement « stagné » (comme le montre la capture d’écran, figure 12). J’ai été surpris par ces chiffres d’audience, d’autant plus que l’OMS était devenue très médiatisée à l’époque.

			Figure 12
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			Grâce à des communiqués internes de Twitter et à des documents de Facebook fournis dans le cadre d’une procédure judiciaire, nous savons désormais que les grandes entreprises technologiques procédaient à un « filtrage de visibilité » des contenus qui selon elles, ou le gouvernement, ou un réseau d’organisations, étaient susceptibles de nuire à la politique du gouvernement états-unien.854) Nous savons même que des consortiums de ces organisations, au sein de groupes tels que le Virality Project, permettaient de supprimer ou de cacher des informations, même véridiques, s’ils estimaient qu’elles étaient néfastes à cette même politique.855) Ces groupes, et Big Tech, ont-ils donc secrètement réduit la visibilité d’une fonctionnaire de l’OMS parce qu’elle a mentionné l’utilité de l’ivermectine en même temps que la réduction de charges virales ? L’activité autour du contenu que je publiais sur les médias sociaux s’est effondré à cette époque, y compris de la part de trolls qui avaient l’habitude de me harceler (et qui, apparemment, ne voyaient plus ce que je partageais). 

			Nous savons également, grâce à des affaires judiciaires antérieures, que les grandes entreprises technologiques états-uniennes ont la capacité de façonner l’expérience en ligne des fonctionnaires et des politicien·nes, ainsi que des personnes cataloguées comme faisant partie de leur entourage, de manière à ce qu’ils et elles ne voient que certaines informations – ce que l’on a appelé le « greyballing »856), d’après le premier cas connu où Uber a procédé de la sorte.857) Si c’est ce qui s’est passé, cela pourrait expliquer pourquoi les fonctionnaires étaient si mal informé·es. Que ce soit ou non le cas, le nouveau « complexe industriel de la censure » qui a été créé ces dernières années aux États-Unis fournit une structure antidémocratique pour défendre les intérêts d’une partie des institutions dominantes.858) Et l’emprise de la Big Tech sur la sphère publique dans d’autres pays pose un problème plus vaste. Sans sphère publique souveraine, d’autres nations deviennent de simples satellites d’un empire états-unien qui tourne à l’autoritarisme.

			Vous vous demandez peut-être si un tel pouvoir de censure et de manipulation est nécessaire « pour le bien commun » ? Il vous suffit alors de considérer comment la santé et le bien-être des enfants et des jeunes adultes ont été négligés tout au long de la pandémie. Ce sont les enfants et les jeunes qui ont le plus souffert des confinements, que ce soit en raison d’un manque de scolarisation, de fréquentations sociales, et d’exercice, ou du fait de malnutrition. On savait que ces catégories d’âge n’étaient pas particulièrement exposées à la maladie à l’époque, et qu’elles avaient le plus à perdre en cas de réactions indésirables aux nouvelles vaccinations. Lorsqu’il a été proposé d’étendre ces vaccins aux enfants à l’automne 2021, j’ai pris un mois de congé pour rédiger un document à l’intention des responsables politiques, résumant les données et les études scientifiques qui étaient ignorées dans les médias grand public et censurées sur les réseaux sociaux. Les données montraient que même si les nouveaux vaccins ne causaient pas de dommages à long terme, plus d’enfants mourraient de réactions indésirables à l’injection que de la maladie elle-même.859) Parce que je n’étais pas médecin, je savais que ce document ne serait pas pris au sérieux. J’ai donc contacté les quatre professionnel·les de la santé avec qui j’étais en lien, mais aucune de ces personnes n’a voulu être publiquement associée à ce document. L’une d’elles m’a même demandé : « Allez-vous payer mes frais de justice ? » 

			Ce processus m’a donné à réfléchir. Ce n’était pas juste moi qui étais malchanceux. Nous, membres des classes moyennes supérieures et éduquées, sommes façonné·es d’une part par notre déférence à l’égard des institutions dominantes, et d’autre part, par notre conviction d’être des personnes éthiques. Peu d’entre nous ont l’habitude de collaborer et de nous entretenir, de façon authentique et sur un pied d’égalité, avec des personnes venues d’autres milieux. De ce fait, nous devenons « hors-sol ». Pour moi, le fait que même les professionnel·les chargé·es de prendre soin des jeunes n’accordaient pas la priorité au bien-être de ces dernier·ères était révélateur de la nature et de l’ampleur du problème. Pour les écolibertaires, les implications de cette prise de conscience, dans leurs orientations à une époque d’effondrement, sont difficiles mais importantes à accepter ; je reviendrai sur ce point plus loin dans ce chapitre. 

			Prenons un moment pour récapituler, avant d’analyser ce qui s’est passé. La plupart des gouvernements ont exigé que nous nous injections un nouveau médicament, sans passer par les autorisations réglementaires habituelles, au détriment de notre liberté de mouvement, d’expression, de réunion, de commerce, d’emploi, et d’éducation, et au mépris de notre vie privée. Nos grands médias nous ont encouragé·es à mépriser toute personne posant des questions normales sur ce programme politique, y compris sur ses bases scientifiques, ou sa proportionnalité. La majorité des cadres et professions intellectuelles supérieures en position d’influence ont ignoré les doutes et les inquiétudes, et ont soit promu l’orthodoxie favorable aux entreprises, ou sont resté·es les bras croisés pendant que des scientifiques étaient diabolisé·es ou réduit·es au silence. Le manque d’information sur toutes sortes de traitements précoces, et leur indisponibilité, couplés à la fausse confiance qu’inspiraient les vaccins et les masques, ont conduit à des taux d’infection et à des dommages plus importants. Et ce, avant même de prendre en compte les effets futurs de certains vaccins, qui deviennent de plus en plus évidents à l’heure où nous écrivons ces lignes. Plus d’un demi-milliard de jeunes ont vu leur éducation et leur développement gravement perturbés. Ces politiques ont conduit des centaines de millions de personnes à sombrer dans la pauvreté et à souffrir de malnutrition, ce qui a notamment entraîné des retards de croissance chez des enfants qui en seront marqué·es à vie. En outre, ces politiques n’ont pas réellement permis d’enrayer une situation qu’on voit se dessiner, et qui pourrait avoir des effets catastrophiques pour la société : une série de réinfections et de dommages à long terme sur nos systèmes immunitaires, causés par le Covid. Par conséquent, la grande majorité des membres des classes moyennes supérieures et éduquées ont du sang sur les mains. C’est pourquoi tant d’entre elles et eux ont continué à demeurer volontairement aveugles jusqu’en 2023 (et le resteront sans doute), et à calomnier des gens comme moi.  

			En quoi cela diffère-t-il de la manière dont les classes les plus aisées se seraient comportées pendant la peste de 1665 ? Ces rimes horrifiantes de l’histoire sont riches d’enseignements, au-delà même du sujet de ce qui peut se passer lors de crises de santé publique, aujourd’hui et à l’avenir. Elles démontrent la probabilité que les systèmes nationaux et mondiaux du pouvoir impérial réagissent aux perturbations de manières qui aggravent la situation. Lorsque les sociétés deviennent perturbées et instables, c’est toujours la même chose : « l’Empire contre-attaque ». Nos adaptations à une époque qui sera caractérisée par davantage de perturbations doivent tenir compte de cette réaction. Cela signifie que nous devons construire nos réseaux de résistance aux politiques non scientifiques, intéressées, et contre-productives des élites et des professionnel·les qui sont à leur solde ou qui recherchent leurs louanges. 

			Une sagesse critique pour la grande réappropriation

			Comment se fait-il que certain·es d’entre nous aient rapidement vu le nouveau manteau blanc de l’empereur pour ce qu’il était, au milieu de l’hystérie et de la propagande marquant les temps du Covid ? Cela a été facilité par notre façon d’interpréter les messages transmis par les médias, les autorités, et d’autres personnes, qui impliquait ce que j’ai décrit comme une sagesse critique au chapitre 8. Il s’agit notamment de remarquer la manière dont les événements et les questions sont présentés, et comment cela sert ou non le pouvoir en place – grâce à ce que j’appelle la culture critique. C’est parfois d’une grande simplicité. Par exemple, de nombreuses personnes ont été surprises du revirement d’opinion chez le bureaucrate médical états-unien Anthony Fauci sur les vaccins. Il a commencé par rejeter les avantages des vaccinations contre le Covid effectuées en Chine, au motif qu’il fallait passer par de longues périodes d’essais préliminaires ; mais une fois que les entreprises états-uniennes eurent préparé les leurs, il affirma alors que les vaccins pouvaient être utilisés sans délai.860) D’autres personnes se demandaient pourquoi, en octobre 2020, le discours selon lequel les mesures de confinement et les vaccins servaient à « aplanir la courbe » a été remplacé, dans tous les médias, par celui d’expert·es médicaux·ales affirmant que ces interventions seraient utiles pour réduire les niveaux de Covid, même si on ne constatait pas de pic important dans les taux d’hospitalisation. Ce changement de discours signifiait que les mesures de confinement pouvaient être utilisées à nouveau, et plus souvent, de manière à encourager l’adoption des vaccins, ce qui justifierait alors leur utilisation à long terme, plutôt que simplement pour éviter de surcharger les services de santé. Il n’est ni cynique ni paranoïaque de considérer les intérêts commerciaux et institutionnels sur lesquels ces récits s’alignaient – tout est question d’où l’on dirige son attention. 

			La culture critique nous permet également de remarquer comment les médias grand public utilisent la psychologie morale pour influencer les attitudes et les comportements, qu’un·e journaliste soit conscient·e ou non de le faire, ou qu’il ou elle se contente de répéter les cadres qu’on lui a fournis. Au chapitre 8, nous avons vu comment le Guardian véhicule souvent des perspectives restrictives et écomodernistes sur l’environnement, et au chapitre 11, nous avons vu comment il a véhiculé des points de vue négatifs sur la nature humaine. Pendant la pandémie de Covid, ce journal a persisté dans le récit selon lequel les confinements, les masques, et les vaccinations, en tant que principales mesures politiques, se justifiaient sur des bases à la fois scientifiques et morales, et il n’a préconisé aucune des mesures que j’ai mentionnées plus haut. Il est aussi resté fidèle au récit selon lequel on ne pouvait pas nous faire confiance pour prendre des décisions sages, et que toute personne en désaccord avec cette orthodoxie était mal informée ou immorale. Cela a constitué sa ligne éditoriale du début à la fin, comme illustré par l’article précédemment cité sur une enseignante non vaccinée. 

			L’expérience du Covid démontre, de façon douloureuse, combien la sagesse critique est essentielle : elle nous permet de ne pas participer à la maladaptation des institutions dominantes, face aux perturbations sociétales et à l’effondrement. En effet, cette sagesse nous aide à discerner les récits manipulateurs qui sont diffusés au sein de la société. Elle nous aide également à reconnaître quand les différentes parties d’un empire mondial en désagrégation cherchent à s’emparer du pouvoir, de manière opportuniste, à une époque où ne cessent de se répéter les « circonstances exceptionnelles ». Elle nous aide à comprendre que le problème réside dans des systèmes de pouvoir et des classes de personnes, et non dans l’existence de quelque cabale maléfique imaginaire. Grâce à elle, on prêtera attention aux preuves avérées de conspiration, et non au « porno complotiste ». Ce dernier terme désigne les arguments illogiques, ou non prouvés, qui deviennent populaires parce qu’ils suscitent chez le public un sentiment d’indignation à l’égard d’une figure ou d’une cabale maléfique inatteignable. Ce faisant, ils font appel au cadre du « mauvais parent strict », variante du cadre du père strict si répandu dans la société (chapitre 8). L’emploi du terme « porno » se justifie parce que, tout comme dans la pornographie, il ne s’agit pas ici de quelque chose de réel. Ces récits illusoires détournent notre attention des faits avérés de conspiration, nous conduisant soit à ne pas agir du tout, soit à agir contre nos voisin·es qui s’organisent de manière à défier le pouvoir de manière plus significative. Prenons, par exemple, l’analyse que j’ai faite au chapitre 2, sur les preuves que certaines banques centrales ont utilisé la pandémie comme excuse pour mettre en œuvre des politiques qu’elles avaient déjà planifiées. La version « porno complotiste » de ces informations prétendrait que les dirigeant·es des banques centrales ont orchestré ou simulé la pandémie. Je pense qu’il s’agit là d’un point de vue illogique et sans fondement, qui saperait l’attention portée aux seuls faits – lesquels devraient conduire à ce qu’on demande des comptes à ces institutions, et à ce qu’un dialogue public aie lieu sur ce qui s’est réellement passé. 

			C’est ma rencontre avec David Icke, en 1988, qui m’a amené à développer ce point de vue sur le porno complotiste en tant que discours délibérément contre-productif. Oui, ce n’est pas une faute de frappe. J’avais seize ans en 1988, et Icke était alors porte-parole du Parti vert de l’Angleterre et du Pays de Galles. J’ai persuadé l’un·e de mes professeur·ses de l’inviter à s’exprimer dans notre école. L’année suivante, le Parti vert a obtenu son plus grand succès électoral au Royaume-Uni, avec 15 % des voix aux élections européennes.861) Soudain, le célèbre visage de ce parti, David Icke, a commencé à prétendre être le fils de Dieu, notamment lors du talk-show télévisé le plus populaire du pays en 1991.862) Le soutien au Parti vert s’est effondré. Huit ans plus tard, le mouvement antimondialisation devenait un phénomène mondial, mettant en lumière la façon dont les mondialistes économiques imposaient des politiques de privatisation et de déréglementation aux pays du monde entier, par l’intermédiaire d’organisations telles que la Banque mondiale et l’Organisation mondiale du commerce.863) David Icke a repris à son compte l’ensemble de cette analyse, et l’a enjolivé de l’argument selon lequel les mondialistes qui se cachent derrière tout cela sont en fait des lézards changeurs de forme. « Étrangement », il est devenu si célèbre qu’un grand nombre de personnes ont rejeté la critique de la mondialisation et des mondialistes comme étant une étrange théorie du complot. Lorsque Occupy Wall Street a pris son essor dix ans plus tard, Icke et ses reptiles ont soudain refait surface. Et quand les critiques à l’encontre des réponses autoritaires au Covid ont pris leur essor en 2020, Icke était de nouveau là pour nous dire que le plus grand danger serait que les gouvernements émettent de l’argent, au lieu de l’emprunter aux banques, pour ensuite nous le donner gratuitement. En effet, son dernier porno complotiste fait la part belle à l’affirmation illogique selon laquelle un revenu de base universel nous empêcherait de gagner des salaires, de faire des affaires, ou de travailler les un·es pour les autres comme nous le faisons aujourd’hui. Les banquier·ères doivent être ravi·es de la façon dont les idées d’Icke se sont ensuite répandues, amenant les pauvres à craindre la possibilité de recevoir de « l’argent gratuit », de même que certain·es aux États-Unis ont craint pendant des années de recevoir gratuitement des soins de santé. Une autre raison pour elles et eux de se réjouir est que cela détourne notre attention de la manière dont le système monétaire actuel permet aux banques internationales de discipliner nos gouvernements et d’exploiter nos vies, comme nous l’avons vu dans les chapitres 2 et 10. Bien que je sois profondément préoccupé par le capitalisme de surveillance, comme nous le verrons plus loin, les théories monétaires disséminées par Icke nous détournent également de constater que chacune des six entreprises impliquées dans nos paiements électroniques peut d’ores et déjà contrôler nos habitudes d’achat ou bloquer nos dépenses, et l’a fait dans certains cas lorsque des personnes menaçaient le pouvoir en place (comme expliqué au chapitre 10). Mais le porno complotiste d’un mal futur est beaucoup plus divertissant que la conspiration avérée : nous vivons déjà dans une société non libre et dirigée par la finance mondiale, que nous n’avons pas remarquée parce que c’était plus commode de détourner les yeux, et parce que nous n’avons rien fait de significatif pour remettre en question cette situation.864) 

			Pour développer notre sagesse critique, je continue de penser que la chose la plus importante à faire correspond à ce que j’ai dit dans ma conférence inaugurale en tant que professeur, en 2014. Nous devons varier nos sources d’« alimentation médiatique », et parler à des personnes avec lesquelles nous n’avons pas l’habitude de parler, issues de classes et de cultures différentes.865) Le cas surprenant de Noam Chomsky à l’époque du Covid en est la preuve. Il est l’analyste le plus célèbre au monde de la manière dont les grands médias façonnent nos perceptions de la réalité au service du pouvoir. Pourtant, coincé dans sa maison pendant des mois et percevant le monde à travers les médias grand public et les médias « sociaux », il a fini par lâcher au cours d’une interview que les personnes non vaccinées contre le Covid devraient être retirées de la société, et que la façon dont elles se nourriraient alors ne le concernait pas.866) Quelles que soient les théories de chacun·e sur la société, cet exemple montre bien combien des informations de mauvaise qualité peuvent conduire à des opinions exécrables.

			Considérant mes explications ci-dessus à propos du Covid, vous êtes peut-être déjà d’accord avec moi pour dire que de nombreux garde-fous devraient être mis en place face aux puissant·es, si l’on veut que l’écoliberté soit une possibilité à la portée de tous·tes. Mais face aux forces manipulatrices que j’ai décrites jusqu’à présent dans ce chapitre, de nombreuses personnes penseront peut-être qu’il est inutile d’essayer d’influencer la société dans son ensemble. On considérera peut-être les efforts politiques comme participant au maintien d’une notion illusoire d’agentivité. Toutefois, cela suppose que les effondristes et les écolibertaires agissent en s’attachant à une certaine vision de la réussite, plutôt que sur la base d’une cohérence entre nos actions, notre conscience, et nos valeurs. Il est vrai que certaines personnes ressentent un plus grand besoin de voir les bénéfices tangibles de leurs actions. Se concentrer sur l’échelon local peut donner l’impression d’un impact tangible à court terme, mais cela peut aussi accroître la souffrance à long terme si ces bénéfices localisés se trouvent balayés par des forces plus importantes. Par exemple, je ne pense pas que ma ferme biologique en agroforesterie syntropique va nécessairement m’aider – ou aider mes proches – à mieux vivre à mesure que la société dans laquelle je vis devient plus instable, et finit par s’effondrer. Il y a trop de gens qui ne cultivent pas leur propre nourriture, et je ne vais pas essayer de défendre ma propriété si on en arrive à de telles extrémités. Il serait donc illusoire de se concentrer sur le niveau local en raison d’un attachement aux résultats. Toutefois, cela peut venir compléter un engagement politique plus large. En effet, lorsque notre résistance ne s’associe pas au renforcement des moyens de production sous le contrôle de résistant·es comme nous, elle ne repose sur aucune base solide : le swaraj a toujours besoin du swadeshi, comme nous l’avons vu au précédent chapitre. 

			Depuis des décennies, nous avons expérimenté toutes sortes d’activisme gentillet, et toutes ont échoué. Prenant acte de cet échec, certain·es écologistes, comme le cofondateur d’Extinction Rebellion, Roger Hallam, soutiennent aujourd’hui que nous devons développer et poursuivre un programme révolutionnaire.867) Si je reconnais que les tactiques passées ont échoué, et que l’effondrement des sociétés modernes crée des opportunités de changement social massif, je ne suis pas d’accord avec l’idée que, dans le contexte de ces sociétés, des révolutions peuvent être utilement mises en œuvre dans la plupart des pays du monde (comme je l’ai expliqué dans l’introduction). Au lieu de cela, nous pouvons être plus nombreux·ses à collaborer pour résister au pouvoir néfaste des institutions et des fonctionnaires de la modernité impériale, pour nous réapproprier notre pouvoir dans de nombreux aspects de notre vie, et pour développer à la fois des idées politiques et des réseaux de personnes. Cela nous permettra d’être prêt·es lorsque les systèmes s’effondreront, et d’utiliser les opportunités sporadiques qui pourraient se présenter pour superviser les institutions de l’État (au niveau national ou local). Après des années de recherche, de dialogue, et d’efforts sur ces questions, je suis devenu un ferme partisan de cette approche – et elle représente, selon moi, une pièce manquante importante dans les discussions sur l’adaptation radicale. 

			Ensemble, nous ferions bien de réfléchir à la question suivante et d’en discuter : « Quel pouvoir pourrions-nous collectivement nous réapproprier pour réduire les dommages, et permettre de meilleures possibilités ? » Je parle ici du pouvoir qui nous a été confisqué par les systèmes et la culture de la modernité impériale. Il inclut le pouvoir de notre imagination, de nos moyens de communication, de nos terres, et de nos moyens d’échange. Je propose d’intégrer cette question de la « réappropriation » en tant que cinquième « R » du cadre de l’adaptation radicale.868) Et je me prends à rêver : se pourrait-il qu’un jour, le terme de « grande réappropriation » vienne à décrire une période de l’histoire, commençant dans les années 2020, au cours de laquelle une plus grande partie de l’humanité aura recouvré son pouvoir face aux manipulations et aux récupérations exercées par les hiérarchies dans toutes les sociétés, alors que les systèmes et les valeurs de la modernité impériale commençaient à s’effondrer ? Les personnes citées dans le dernier chapitre ne sont que quelques-unes de celles qui participent, à leur façon, à une grande réappropriation. Cette dernière est donc déjà en cours, mais elle se déroule de manière fragmentée.

			En introduisant une série de néologismes, plutôt que d’utiliser simplement la terminologie la plus populaire au moment de la rédaction de ce livre, je suis conscient que je pourrais ne pas être entendu au-delà des personnes prenant le temps de se plonger dans les chapitres et les idées présentées ici. Malheureusement, une grande partie de la terminologie populaire est issue de catégories binaires et superficielles, véhiculées par des grands médias frauduleux et des médias alternatifs racoleurs. Mais avant de poursuivre, je vais résumer les catégories et les étiquettes qui dominent, en ces années 2020 si sombres et turbulentes : l’écolibertarisme est un programme antimondialiste, anticommuniste, anticapitaliste, non violent, proliberté, projustice, prolocal, et pronature, qui vise une grande réappropriation du pouvoir par la majorité de l’humanité, afin que nous ayons la chance de vivre dans l’écoliberté.869) Dans la suite de ce chapitre, je souhaite me concentrer sur les domaines dans lesquels notre vigilance sera de mise, à mesure que nous poursuivons ce type de réponse à l’effondrement dans le respect des libertés.

			Résister à l’autoritarisme, intérieur ou extérieur à soi

			Je pensais auparavant qu’à mesure que la réalité de notre situation inextricable deviendrait plus claire, davantage de personnes se tourneraient vers la foi. Mais je n’avais pas réalisé que pour certain·es, cela signifierait se tourner vers la religion laïque du progrès perpétuel (chapitre 8). J’ai remarqué que de plus en plus de personnes travaillant dans le domaine du développement durable ressemblent à des prédicateur·ices évangéliques, qui nous vantent la « positivité climatique » avec leurs histoires de salut miraculeux hors du désastre écologique.870) Depuis quelque temps, on n’entend plus le genre de raisonnement, sobre et rationnel, selon lequel passer à l’action serait une question de « bon sens » économique. Il s’agit maintenant d’une exhortation à ne pas perdre la foi, sous peine de se voir condamné·e à être un·e « catastrophiste ». Mais la foi en quoi ? Dans les systèmes, la culture, les visions du monde, et les identités qui ont créé ce gâchis ? Je n’ai jamais bien réagi aux prédicateur·ices au regard fou. Et ce n’est pas parce que les prêcheur·ses de la religion du progrès travaillent dans le monde des affaires, des organismes caritatifs, ou de l’université qu’ils et elles en deviennent plus attirant·es. Lorsqu’on veut éviter les émotions douloureuses et s’en tenir à sa vision du monde, il est clair que les phénomènes de défense de la vision du monde et d’évitement expérientiel sont à l’œuvre.871) Pour ces personnes, il est moins douloureux de devenir des croyant·es fanatiques et d’enrager contre les hérétiques, même si ces hérétiques incluent la majorité des jeunes d’aujourd’hui, qui constatent que l’avenir a très sombre allure. 

			Outre l’optimisme délirant, il existe d’autres façons de détourner son attention de la situation difficile décrite dans ce livre. Les élites mondiales de la tech ont inventé une nouvelle philosophie qui leur permet de ne pas s’inquiéter autant des souffrances actuelles de l’humanité, puisqu’il y aura des milliards d’autres humains dans le monde du futur, ainsi que des trillions d’êtres artificiels sensibles de type humain (c’est-à-dire des machines). Leur vision sublimement technologique de l’avenir, plutôt bizarre, est peut-être née d’une expérience de la vie réelle comme étant indisciplinée et, par conséquent, dérangeante. Ce que les milliardaires de la technologie qui financent les personnes et les instituts à l’origine de cette philosophie « long-termiste » ne comprennent peut-être pas, c’est que la technologie n’est qu’une partie de la nature, et non l’inverse.872) Une autre perspective, également assez populaire dans les cercles de la Silicon Valley, refuse d’accepter la possibilité d’un effondrement de la société, car cela interférerait avec ses présupposés sur le progrès humain. Il s’agit d’une forme de théorie de « l’évolution consciente » qui considère arbitrairement l’être humain comme le sommet de l’évolution, et postule que nous pouvons désormais diriger l’évolution de notre propre espèce.873) La soi-disant « loi de l’attraction » a aussi de nombreux·ses adeptes dans la Silicon Valley. Selon cette théorie, qui s’appuie sur un mélange égocentrique et peu ragoûtant d’anciens enseignements sur l’unité et l’origine interdépendante – agrémentée d’une bonne dose de physique quantique fantaisiste –, chacun·e de nous manifeste individuellement le monde par notre attention.874) Cela signifie que mes deux dernières années de lutte pour produire ce fichu livre n’ont pas réellement existé jusqu’à ce que vous le manifestiez (oui vous, seulement vous, toujours vous, vous, vous), en voulant qu’un livre comme celui-ci se manifeste dans votre monde. En y réfléchissant bien, cela n’aurait pas de sens, à moins que vous souhaitiez (consciemment ou non) que la société coure à sa perte. Mais alors, l’effondrement, ce serait donc de votre faute ? 

			Je plaisante. Cependant, il est vrai qu’une certaine spiritualité New Age tend à imprégner ces conversations. Elle donne parfois lieu à des commentaires selon lesquels les difficultés actuelles signifient que nous allons assister à un réveil spirituel mondial qui amènera le paradis sur Terre. Ce serait tout à fait appréciable. Mais si un tel réveil devait se produire, cela aurait sans doute eu lieu il y a deux mille ans, au Tibet – on y méditait quand même sérieusement. Quant à moi, j’appelle de mes vœux et travaille à l’avènement d’une évotopie dans laquelle plus de gens verraient la réalité dans sa plénitude ; cependant, je ne pense pas que cela réparera magiquement les impacts destructeurs (chapitre 11). Si j’ai évoqué la Silicon Valley à l’instant, c’est parce qu’il y règne un mélange d’individualisme, de privilèges, et d’immersion dans des sociétés de consommation industrielles, générant l’adhésion à des idées qui détournent de la réalité. Tout cela consiste à éviter la douleur, et donc à empêcher une potentielle désintégration positive de soi-même, qui permettrait d’émerger dans un nouveau mode de vie effondriste. En tant qu’effondristes, l’une de nos craintes est que lorsque les personnes en proie à l’évitement expérientiel abandonnent leur optimisme délirant, elles peuvent continuer à réprimer leurs émotions difficiles en recourant à l’agression autoritaire. Nous craignons également que ces diverses tactiques de distraction n’empêchent la société dans son ensemble de dialoguer sur les mesures à prendre, face à un avenir difficile pour le monde entier. De ce fait, nous ne tenons pas compte des préparatifs des élites en vue de l’effondrement de la société, dont beaucoup sont contre-productifs.875) 

			L’un de ces moyens de préparation est du domaine de l’armée. Une semaine après son investiture, le président Biden a signé un décret reconnaissant le changement climatique comme une priorité de sécurité nationale.876) Au Royaume-Uni, le ministère de la Défense a étudié les implications des perturbations sociétales dues au changement climatique dans le monde entier. L’infrastructure de l’industrie de la défense est « susceptible d’être exposée à des événements liés au climat, qui pourraient perturber des chaînes d’approvisionnement, partiellement ou dans leur entièreté, affectant la fourniture d’équipements essentiels et de capacités de combat », selon un rapport de ce ministère. Le Royaume-Uni pourrait perdre « l’accès aux intrants de la chaîne d’approvisionnement, tels que les minerais utilisés pour la fabrication d’équipements, de plateformes, et de composants de défense » ; ou si « un conflit violent avait lieu dans les régions d’extraction de minerais en raison de pénuries de ressources », cela pourrait nuire à la « préparation des forces » du pays. Dans les décennies à venir, « certains pays pourraient être tentés de limiter délibérément l’approvisionnement en ressources rares à des fins géopolitiques (nationalisme des ressources) ; et des tensions sur les ressources, pouvant aller jusqu’à des actions militaires pour sécuriser les approvisionnements, ne sont pas à exclure ».877) Ici, le droit souverain d’un pays à décider de l’exploitation des ressources à l’intérieur de ses frontières est reformulé comme une « tentation » qui légitimerait alors une « action militaire ». En d’autres termes, les forces armées pourraient entrer en guerre pour garantir leur capacité à entrer en guerre. On peut d’ores et déjà constater un problème. Si les militaires d’un certain pays analysent les conséquences d’un effondrement, il est probable que beaucoup d’autres le font aussi. Le résultat ne sera pas beau à voir. Il serait utile qu’un plus grand nombre de simples citoyen·nes participent à ces conversations, et idéalement, qu’ils et elles soient originaires de nombreux différents pays.878) 

			Au cours des décennies que j’ai passées à travailler dans le domaine de l’environnement, j’ai souvent discuté de la question de savoir si la démocratie était un obstacle à la protection de l’environnement. C’était même l’une des questions posées à l’examen final de mon diplôme de géographie, à l’université de Cambridge. Nous avons tous·tes fait l’objet d’une manipulation et d’une coercition de grande ampleur, de la part du capitalisme et de ce que je qualifie de modernité impériale. En prenant conscience de ce fait, j’ai compris une chose : nous n’avons pas la moindre idée de ce que nous aurions pu décider, si nous avions vécu dans des systèmes véritablement démocratiques, caractérisés par une participation collective à la fois large et bien informée à tous les aspects de notre vie. Malheureusement, nombre de mes collègues écologistes ne voient pas les choses de la même manière. Au contraire, face aux données terrifiantes sur l’environnement, et aux tendances politiques régressives, ils et elles sont devenus plus misanthropes et plus autoritaires. J’ai constaté que si l’on ne comprend pas que c’est notre manque de liberté qui a entraîné une telle destruction, on peut adopter une vision négative de la nature humaine. Si l’on ne considère pas l’idée que des « leaders forts » peuvent imposer des changements positifs comme faisant partie de notre endoctrinement, en tant que citoyen·nes vivant dans des sociétés modernes hiérarchiques, adopter un point de vue autoritaire peut être vu comme une question de bon sens (chapitre 8). En ce qui concerne les réponses draconiennes des gouvernements au Covid, certain·es écologistes ignorent à quel point ces réponses étaient stupides, contre-productives, et illégitimes, et les voient même comme un modèle d’action face à la crise climatique. Dans l’introduction, j’ai donné des exemples d’écologistes exprimant ce sentiment. Simultanément, certain·es chercheur·ses qui perçoivent l’effondrement des sociétés comme je le décris dans ce livre mettent en avant des stratégies autoritaires. Par exemple, le philosophe John Foster souhaite voir apparaître une « élite d’avant-garde » qui, « connaissant la dure vérité de notre situation et déterminée à y vivre, accepte la sinistre responsabilité qui l’accompagne de prendre le pouvoir par tous les moyens possibles, sans attendre l’aval d’une quelconque majorité, et même en passant outre les réticences d’une forte majorité, afin d’empêcher les horreurs qui peuvent encore l’être. Mais parce qu’elle agit ainsi au nom de l’intégrité de l’humanité dans cette situation désespérée, malgré une forme de représentativité totalement non quantifiée, [cette élite] représente l’ensemble de l’humanité. C’est là sa garantie et sa légitimité pour exercer toute la force institutionnelle qu’elle peut commander, et même toute force supplémentaire qui s’avérerait nécessaire. » Il explique que sa foi en l’humanité est une foi en l’existence d’une telle élite d’avant-garde. Il considère que notre situation climatique insoluble signifie que « la politique doit passer, de manière décisive, de la démocratie à la thérapie », le public étant considéré comme accro à la consommation plutôt que comme un peuple souverain manipulé et opprimé.879) Il espère que des initiatives nées au sein de classes moyennes supérieures et éduquées, comme celles du « flanc modéré », pourraient conduire à l’émergence d’un groupe plus restreint poursuivant un tel objectif – ce qu’on pourrait appeler un « flanc stalinien ».

			Malgré certaines préoccupations socialistes affichées, l’un des problèmes immédiats des stratégies autoritaires est qu’elles peuvent encourager la recherche d’un alignement sur les programmes des élites, qui se servent de la situation écologique pour poursuivre des initiatives d’enrichissement personnel mal avisées et qui peuvent s’avérer contre-productives. Un exemple en est le marché du carbone, qui a généré des profits pour les entreprises polluantes sans avoir eu d’impact significatif sur les émissions.880) Le marché des contreparties de fixation carbone ayant été officialisé par les Nations unies en 2021, il en résultera une augmentation du taux d’acquisition de grandes surfaces foncières, conduisant à des monocultures forestières aux résultats environnementaux médiocres.881) Il suffit de considérer l’exemple de la Nouvelle-Zélande, où les approches de gestion forestière focalisées sur le carbone ont entraîné des dégâts bien plus importants lors d’un cyclone.882) La soi-disant « Loi sur la réduction de l’inflation » (Inflation Reduction Act) aux États-Unis constitue un autre cas d’exploitation d’une crise par des entreprises : par ce texte, d’énormes sommes d’argent public ont été allouées à des projets douteux, tels que les machines de capture directe de l’air (chapitre 5). Suite à d’énormes dépenses de relations publiques et de lobbying venant de ces industries, des politiques similaires sont en train d’être mises en place ailleurs dans le monde. Les intérêts industriels liés aux mesures prises en réponse au changement climatique s’élèvent désormais à des trillions de dollars. Par conséquent, loin de défendre le climat, de nombreuses personnes risquent d’en devenir des « utilisateur·ices ». Par le terme « utilisateur·ices du climat » (climate users), je désigne des membres de classes moyennes supérieures et éduquées qui tirent parti des préoccupations climatiques pour s’enrichir, et pour renforcer leur statut social, leur influence, et leur estime de soi.883) 

			Le fait de s’aligner sur les élites afin de tenter d’actionner les leviers du pouvoir pose un autre problème : on s’éloigne ainsi des réalités et des préoccupations des gens ordinaires, notamment celles de la classe ouvrière. Les politiques draconiennes adoptées à l’égard des agriculteur·ices ont suscité des réactions politiques massives, tant au Sri Lanka qu’aux Pays-Bas, comme je l’ai mentionné dans l’introduction. Pour les personnes qui pensent que le recours aux tribunaux est la solution miracle pour faire évoluer la situation sans consentement démocratique, les manifestations de masse et – aux Pays-Bas – le rejet par les urnes de l’achat obligatoire de terres agricoles par le gouvernement ont constitué un important rappel à la réalité. Ces deux situations ont été soit ignorées, soit défendues à l’époque par tous·tes les écologistes occidentaux·ales les plus en vue. Le facteur commun à toutes les réponses que j’ai énumérées dans les deux derniers paragraphes est l’influence des élites. Étant donné que les millionnaires du monde entier utiliseront à eux et elles seul·es 72 % du budget carbone restant pour que l’état du monde demeure « sûr » selon le GIEC884), il est important de rejeter le leadership hypocrite des élites en matière d’environnement. Nous devons donc nous opposer à tous les types de politiques que je viens de décrire, tout en promouvant des alternatives qui donnent aux gens le pouvoir de régénérer leur environnement et de se préparer à des perturbations plus importantes de leurs sociétés : c’est ce que propose l’approche écolibertaire. 

			La démarche la plus évidente et la moins responsable pour répondre à la situation environnementale consisterait tout simplement à augmenter les prix à un point tel que les gens ne pourraient plus se permettre de consommer. Au chapitre 2, j’ai expliqué comment les banques centrales ont sciemment créé les conditions d’une hausse persistante de l’inflation par des politiques qu’elles ont prétendu, à tort, être dues à la pandémie. Je ne sais pas si l’appauvrissement de la population compte parmi les intentions de certain·es dirigeant·es de banques centrales, que ce soit pour des raisons environnementales ou autres. En tout cas, une approche écolibertaire conduit à leur demander des comptes sur leur comportement, et cherche à remettre les banques et les systèmes monétaires entre les mains des citoyen·nes. Cela doit s’effectuer dans le cadre d’un programme plus large de démocratisation du système qui a causé de tels dommages (chapitre 10).885)  

			Les rédacteur·ices en chef des grands médias, ainsi que le nouveau complexe industriel de la censure qui a émergé aux États-Unis, font cause commune contre des perspectives plus radicales sur la situation environnementale. Les médias de masse qualifient toute critique de la climatologie établie de « théorie du complot », malgré les nombreuses données scientifiques qui étayent ces points de vue dissidents (chapitre 5). Les sites web de vérification des faits affirment que les articles sur le franchissement de seuils environnementaux sont faux, et des plateformes comme Facebook filtrent la visibilité à la fois de ce genre de contenu et des personnes ou groupes qui le partagent. Ce comportement a été condamné par des climatologues de renom, mais se poursuit néanmoins, ce qui montre que la censure est motivée par des considérations non scientifiques.886) Plus sinistre encore, les groupes de réflexion financés par l’État qui travaillent sur les questions de sécurité et la censure de l’internet cherchent à établir un lien entre l’anticipation – tout à fait normale – de nouvelles perturbations et ruptures sociétales, et l’extrémisme violent, malgré l’absence de théorie psychologique ou de preuves à l’appui de ce point de vue. Selon un think tank influent, en lien avec le gouvernement britannique, des groupes comme le mouvement non violent Extinction Rebellion (XR) devraient être considérés comme des extrémistes à l’échelle nationale, et les pleins pouvoirs antiterroristes de l’État devraient être utilisés face à eux. Il m’a semblé surréaliste d’être mentionné tout au long de leur rapport comme étant une source d’inspiration pour XR, d’autant plus que j’ai constamment critiqué quiconque suggérant que des formes plus violentes d’activisme pourraient être acceptables.887) Plusieurs autres organisations financées par l’État, en particulier aux États-Unis, s’efforcent de présenter les critiques du capitalisme et de son rôle dans les conflits sociaux actuels comme étant en phase avec des efforts visant à renverser le capitalisme, ou à accélérer sa disparition – et par là, établissent un lien entre ces critiques et des individus violents.888) Comme la plupart des personnes qui reconnaissent l’effondrement inévitable ou en cours des sociétés modernes, je ne fais que relater cet effondrement et explorer ce qu’il faut faire à ce sujet, sans chercher ni à renverser quoi que ce soit, ni à accélérer la disparition de ces sociétés. 

			Ce que ces organisations ont bien saisi, évidemment, c’est qu’en reconnaissant la réalité d’aujourd’hui, loin de tomber dans la dépression et l’apathie (comme le prétend l’autre récit courant qui vilipende nos conclusions), on se radicalise. Ce qu’elles ignorent volontairement, c’est que cette radicalisation peut conduire les gens à des modes de vie effondristes plus créatifs et plus engagés – et, espérons-le, à l’écolibertarisme (chapitre 12). Là où ces organisations (et les bureaucrates et politicien·nes opportunistes qui se saisissent de leur programme débile) se fourvoient largement, c’est qu’elles ne reconnaissent pas la nécessité d’une discussion ouverte au sein de la société pour aider les jeunes à trouver des moyens de surmonter leurs émotions difficiles quand ils et elles sont témoins de l’état du monde. En cachant et en diabolisant les personnes, les réseaux, et les ressources qui pourraient contribuer à ce processus, elles augmentent la probabilité de problèmes de santé mentale et d’actions violentes. N’importe quel·le psychologue ou personne sensée le leur dirait, mais leur souci de se faire de l’argent sur le dos d’une élite paniquée continue à les rendre aveugles à la réalité. Malheureusement, leur peur, leur cupidité, et leur idiotie nous affecteront tous·tes. En effet, les plateformes technologiques états-uniennes dominent la sphère publique dans les pays du monde entier, et les efforts du complexe industriel de la censure au service des intérêts des multinationales états-uniennes seront donc d’échelle mondiale. Cela devrait être inacceptable pour tout·e patriote épris·e de liberté, dans n’importe quel pays ; mais malgré les grands discours, vous n’en verrez pas beaucoup au sein de votre propre gouvernement. Vous trouverez plutôt de nombreux pantins d’entreprises, qui perçoivent l’opportunité de sembler « patriotiques » en diabolisant leurs concitoyen·nes qui les critiquent, eux et les systèmes de pouvoir qu’ils représentent. En tant qu’écolibertaires, nous pouvons au moins attirer l’attention du public sur cette sombre situation. 

			L’absence de réponse politique cohérente à cette perte de souveraineté dans le monde est révélatrice du glissement généralisé vers une ère de « technoféodalisme », c’est-à-dire d’un capitalisme de surveillance menaçant de se soumettre totalement aux entreprises de la tech états-unienne.889) Pour l’instant, on me laisse écrire cette phrase sur un logiciel appartenant à une société états-unienne, l’envoyer par courrier électronique à mes éditeur·ices par l’intermédiaire d’une autre société états-unienne, et la porter jusqu’à vous par l’intermédiaire d’une autre société états-unienne encore. Mais c’est parce que vous et moi ne sommes pas assez menaçant·es pour leurs intérêts – notre visibilité peut tout simplement être filtrée. Si nous devenons plus préoccupant·es, l’une des six entreprises ou plus qui participent au traitement de nos paiements électroniques pourrait nous bloquer, comme elle l’a déjà fait avec des personnes et des organisations considérées comme menaçant l’hégémonie états-unienne (je ne les citerai pas nommément, car elles ont été diabolisées de telle sorte que nous ne nous soucions pas de leurs droits humains). L’authentification à deux facteurs étant de plus en plus répandue, des systèmes d’identification numérique permettant d’isoler et d’éjecter des personnes de la vie normale sont déjà en place. Les personnes animant des médias indépendants préfèrent promouvoir l’idée que leurs spectateur·ices sont encore libres, plutôt que d’être simplement non menaçant·es pour le pouvoir actuel avec leurs idées politiques et leur perméabilité au porno complotiste (nous y reviendrons plus loin). En tant qu’effondristes et écolibertaires, nous pouvons donc chercher des alternatives aux infrastructures technoféodales, tout en expliquant que cela fait partie de notre réponse à notre perte de souveraineté personnelle et nationale au profit des plateformes technologiques mondiales. 

			Malgré le déclin du soutien de l’opinion publique à l’action environnementale, du fait des politiques erronées et intéressées des élites, certain·es leaders écologistes ont poursuivi leur travail idéologique. Ils et elles le font en diabolisant les manifestant·es, sapant ainsi notre capacité à nous organiser contre le problème systémique du pouvoir des entreprises, à l’origine de la myriade de problèmes qui nous affligent. Les exemples les plus évidents sont les mensonges répandus sur les critiques des politiques relatives au Covid, à l’agriculture, et à la guerre. Ces mensonges consistent notamment à dire que les manifestant·es sont tous·tes racistes, d’extrême droite, qu’ils et elles travaillent pour une puissance étrangère, ou qu’ils et elles sont dupé·es par de telles personnes. Par conséquent, les personnes qui protestent contre un certain problème ne se rendent pas compte que leur vision des manifestant·es sur d’autres questions a été influencée négativement par les médias, et qu’elles ne s’associent donc pas dans leur lutte commune contre le pouvoir des entreprises, ce qui les rend inefficaces.890) Certain·es commentateur·ices vont même jusqu’à qualifier de fascistes des manifestant·es pacifiques qui protestent contre les excès de pouvoir des entreprises ou de l’État. Il s’agit d’une accusation quelque peu étrange, étant donné que le fascisme décrit l’approche politique qui invite à la haine publique envers toute personne critiquant les mesures politiques édictées par un amalgame de pouvoir étatique et privé.891) Il existe une longue tradition de diabolisation d’autrui en l’accusant de faire ce que soi-même on fait, ou prévoit de faire.892) C’est pourquoi certain·es d’entre nous commencent à s’inquiéter de voir des commentateur·ices écologistes de premier plan décrivant toute personne avec laquelle ils et elles ne sont pas d’accord comme succombant au fascisme. En tant qu’écolibertaires, nous pouvons répondre à cela en faisant preuve de vigilance et de sagesse critique. Lorsqu’un portrait négatif de manifestant·es est dépeint dans les médias, ou au cours de réunions et autres occasions sociales, nous pouvons demander sur quelles preuves reposent ces opinions, et quels sont les intérêts potentiellement menacés par le mouvement en question. 

			L’un des aspects du travail idéologique effectué pour lever les objections à l’autoritarisme en général, et probablement à l’écoautoritarisme en particulier, consiste à recadrer ce qu’on entend par liberté. Il est probable que les tentatives de nous faire abandonner notre engagement moral en faveur de la liberté personnelle seront d’une importance cruciale en ce qui concerne l’avenir de l’écoautoritarisme. Ce recadrage néfaste est mis à l’essai lorsqu’on nous dit que nous n’avons plus le droit à notre liberté. Mais notre liberté ne devrait jamais être limitée que par des moyens sur lesquels nous pouvons nous-mêmes (et la collectivité dans son ensemble) exercer un contrôle démocratique, pour le cas où nous aurions un impact négatif sur autrui. Le même recadrage survient lorsqu’on nous dit que notre liberté dépend de la justesse de nos intentions et des effets de nos actions, et que cette « justesse » est déterminée par une autorité non spécifiée. Le fait de recadrer la liberté pour en faire un privilège qui nous est offert si nous avons les bonnes opinions est quelque chose que tous·tes les écolibertaires devraient rejeter. La raison devrait en être évidente : nous connaissons collectivement, depuis plusieurs années, une manipulation de nos inquiétudes par les grandes entreprises, afin que nous nous contrôlions tous·tes mutuellement avec des sentiments moraux délétères et mal informés.

			Le type de résistance écolibertaire à l’autoritarisme que j’ai décrit dans ce chapitre n’est pas une situation confortable. Au contraire, il est beaucoup plus facile pour les personnes soucieuses de l’environnement de répondre à une inquiétude concernant la montée du fascisme en cette ère d’effondrement en blâmant les plus faibles, au lieu des puissant·es. C’est ce qui se passe lorsqu’elles identifient la montée de ce qu’elles considèrent comme des sentiments nativistes ou traditionalistes dans les réseaux environnementaux, ou dans les groupes de préparation à l’effondrement, et considèrent que cela constitue le risque principal pour nos valeurs universelles. Les opinions racistes et les incitations à la violence doivent être à la fois évitées et contestées, et nous devons rester vigilant·es face à nos propres préjugés et à notre sectarisme. Cependant, il est incohérent – et bien commode – de critiquer des groupes hétéroclites émergeant au niveau local, et composés de personnes disposant de peu ou pas de pouvoir, en les présentant comme les principales sources potentielles de mouvements écofascistes. En condamnant ainsi les plus faibles, on oublie que ce risque provient avant tout du fascisme financier mondial tel qu’il existe déjà (chapitre 10), allié avec le capitalisme de surveillance et les programmes des élites environnementales. En tant qu’effondristes et écolibertaires, nous pouvons concrétiser notre engagement en faveur des valeurs universelles non seulement en nous efforçant de combattre le racisme au quotidien, mais aussi en concentrant notre action politique sur les structures et les agents de la modernité impériale, qui non seulement nous oppriment tous·tes, mais désavantagent généralement certaines identités plus que d’autres.  

			Éviter les distractions

			J’ai eu du mal à rédiger la partie précédente. Suite à mes recherches sur ce qui pourrait se passer avec la montée de l’autoritarisme, l’alignement de telles mesures sur un programme vert élitiste, et la diabolisation de personnes comme moi par l’ensemble de l’appareil des États-nations et des entreprises mondiales, j’ai commencé à avoir peur. Je me suis rendu compte que je craignais autant un avenir « Major Max » de généraux autoritaires qu’un avenir « Mad Max ». Il s’agit d’une dystopie où nombre de nos ami·es et collègues sont, une fois de plus, manipulé·es par de fausses informations et un faux discours moral, pour soutenir un programme politique abusif qui ne résout pas les problèmes tout en criminalisant les personnes qui s’en préoccupent vraiment. Chacun·e d’entre nous devra s’interroger sur ses propres capacités à résister aux réactions négatives des autorités en cette période d’effondrement. Je soutiens que le fait de ne plus prêter attention à ces réactions, pendant que nous poursuivons nos façons créatives et effondristes d’être au monde, ne nous protégera pas de leurs conséquences néfastes. Si vous avez gardé le silence lors de la diabolisation et de la censure de certain·es scientifiques au cours des premières années du Covid, je vous prie de réfléchir maintenant à la façon dont vous souhaitez réagir si vous percevez des schémas similaires à l’avenir. 

			Face à toutes ces nouvelles difficiles, qui s’inscrivent dans le contexte plus large de la désolidarisation des sociétés que j’ai décrit au chapitre 7, il est compréhensible que beaucoup d’entre nous cherchent des moyens plus faciles de réagir que ceux que j’ai décrits dans le chapitre précédent. C’est la raison pour laquelle on assiste à une montée des politiques de la nostalgie, par lesquelles certain·es souhaitent pouvoir remonter dans le temps. C’est peut-être aussi la raison pour laquelle on assiste à une recrudescence des débats sur les politiques identitaires, qui permettent aux gens de débattre de leurs valeurs et de diriger leurs émotions vers des adversaires auxquels ils se sentent supérieurs. Le programme qui en résulte, loin de limiter le pouvoir des élites, crée de la division parmi nous, les personnes ordinaires.893) Si nous ne réalisons pas comment nous sommes monté·es les un·es contre les autres du fait des récits fournis par les institutions dominantes, nous avons moins de chances de mener une action collective utile. 

			L’une des réponses les plus récentes à notre situation difficile, de la part de certaines factions, consiste à se concentrer entièrement sur les mauvaises politiques mises en œuvre par des élites hypocrites. Ces dernières sont aujourd’hui largement décrites comme des « mondialistes » qui travaillent ensemble à une « grande réinitialisation » (Great Reset) des économies et des sociétés, au cours de laquelle nos libertés et nos moyens de subsistance seront supprimés par des moyens de surveillance et de contrôle. Vous aurez compris à la lecture de ce livre que je m’oppose à la vision du Forum économique mondial, qui cherche à nous offrir ce type d’avenir.894) Je pense que nous en sommes bien plus proches que ses détracteur·ices ne le pensent, lorsqu’ils et elles se concentrent sur des sujets tels que les monnaies numériques des banques centrales (MNBC). En effet, la plupart des capacités de contrôle autoritaire sont déjà en place sans les MNBC, du fait de notre dépendance actuelle à l’égard des paiements électroniques qui sont surveillés et peuvent être bloqués, comme je l’ai décrit au chapitre 10. En théorie, si les politicien·nes rendaient des comptes devant leur électorat, ils et elles pourraient prendre le contrôle des banques centrales, et s’assurer que toute monnaie numérique émise par l’État soit conçue pour permettre aux citoyen·nes d’effectuer des transactions électroniques sans être surveillé·es ; et pour éviter qu’on limite le genre d’achats que nous pouvons effectuer, qu’on puisse nous couper du réseau, que ces systèmes soient intégrés à un système de réputation de type « crédit social », ou que les soldes soient si élevés qu’ils menacent l’existence d’autres fournisseurs de services bancaires et de paiement. Ces questions devraient être tranchées par le public. Pour être cohérent·es, nous devrions également chercher à faire passer des législations empêchant l’utilisation abusive des systèmes de paiement électronique actuels, ce qui rejoint les inquiétudes des détracteur·ices des MNBC.895) 

			Le fait d’avoir été nommé Jeune leader mondial par le Forum économique mondial en 2012 m’a permis d’assister à Davos, et à d’autres sommets de haut niveau, pendant quelques années. Cela m’a aidé à comprendre qu’il n’y a ni sauveur·ses ni cabales, juste des systèmes exécrables qui encouragent les pires aspects de l’humanité. J’avais naïvement pensé que les personnes ayant la richesse, le succès, ou l’expérience nécessaires pour se rendre à Davos n’étaient pas des adeptes de l’ascension sociale, ou des personnes se divertissant les unes les autres avec leurs histoires délirantes de progrès sociétaux. Mais ce que j’ai découvert, ce sont des gens qui ne semblaient pas avoir la sagesse de travailler sur autre chose que des coalitions d’intérêts et d’enrichissement personnels à court terme. Par conséquent, si le Forum économique mondial n’existait pas, les mêmes schémas d’abus de pouvoir que ceux que j’ai décrits ici et au chapitre 10 se poursuivraient sans difficulté. 

			Comme je l’ai expliqué dans ce chapitre, les mesures politiques qui rendent possible l’autoritarisme doivent être critiquées, et l’on doit y résister. Cependant, se concentrer sur la critique d’un ensemble imaginaire de personnes malfaisantes, tout en ignorant les problèmes réels auxquels nous sommes confronté·es, peut devenir une forme de déni et d’évitement expérientiel. C’est comme si quelqu’un lisait un article sur l’absence de preuves solides de l’efficacité de la chimiothérapie contre le cancer des os, et choisissait ensuite, dans le cadre d’un débat sur les problèmes des sociétés pharmaceutiques, de soutenir que le cancer des os n’existe même pas. Nous pourrions plutôt réfléchir à la manière de mieux aider les personnes atteintes de cette forme de cancer, que ce soit pour les guérir ou leur prodiguer des soins palliatifs. En effet, se plaindre des personnes qui pourraient tirer profit d’un problème ne supprime pas ce problème. Malheureusement, de plus en plus de celles et ceux qui jusqu’ici se contentaient de se plaindre du changement climatique choisissent désormais de nier le problème lui-même, car cela participe de leur rébellion compréhensible contre une surveillance et un contrôle accrus.  

			Cela peut aider à expliquer comment nous en sommes arrivé·es à cette confusion de récits. En 1987, les gouvernements du monde ont adopté une résolution commune affirmant que le réchauffement climatique était influencé par l’humanité, et qu’il deviendrait un problème.896) Si les mondialistes étaient si puissant·es, pourquoi leur a-t-il fallu attendre 2022 pour commencer à mettre en œuvre leur programme de contrôle climatique dans des endroits comme les bourgades de Grande-Bretagne ? Une telle incompétence signifierait que nous n’avons pas à nous inquiéter. Mais ces mondialistes n’étaient pas incompétent·es : ils et elles ont passé tout ce temps à conquérir le monde après la guerre froide. Ce sont ces personnes qui ont imposé la déréglementation, la privatisation, l’austérité, les prises de contrôle, et les guerres qui ont tué des millions de personnes, rasé des forêts, pollué les eaux, endommagé l’atmosphère, et anéanti des cultures entières (chapitre 10). Les vrais antimondialistes les ont défié·es systématiquement. En 2001, j’étais à leurs côtés dans les rues de Gênes (ce n’était pas beau à voir). Mais la plupart des membres des classes moyennes occidentales appréciaient les t-shirts et les téléviseurs bon marché que cette emprise mondiale leur a apportés. J’étais moi aussi dans ce cas, et j’admets que c’était bien plus joli. Nouvellement doté·es du pouvoir de l’internet, leur permettant de suivre nos moindres mouvements et de manipuler nos moindres pensées, les mondialistes ne se sont réveillé·es que récemment pour constater les ravages qu’ils et elles ont fait subir à notre planète. 

			Les élites que j’ai rencontrées (ces gens que l’on appelle aujourd’hui « mondialistes ») estiment que les problèmes du monde ne sont pas imputables à des personnes comme elles, ou qu’ils ne proviennent pas des systèmes dont elles bénéficient. C’est pourquoi elles candidatent à des postes de premier plan dans des projets tels que la « Commission sur le dépassement climatique » (Climate Overshoot Commission). Peut-être ne se rendent-elles pas compte que ce sont des élites tout comme elles, dans le secteur pétrolier, qui ont dépensé des millions pour empêcher le monde de faire quoi que ce soit d’important face à la prise de conscience mondiale de la menace du changement climatique en 1987.897) En effet, agir en conséquence aurait signifié stopper net la mondialisation économique. Plus récemment, ces mêmes intérêts pétroliers ont financé des opérations psychologiques visant à créer un mouvement populaire s’opposant à tout effort de décarbonation des sociétés.898) Peut-être que les mondialistes ne s’en inquiètent pas tant, puisqu’ils et elles ont dépensé leurs propres millions pour laver le cerveau des politicien·nes et les corrompre, afin que des milliards soient investis dans leurs entreprises d’énergies alternatives et leurs machines inutiles de capture du carbone.899) Ces différentes factions capitalistes promeuvent ainsi à leurs propres fins différents récits au sein de la société. Le dommage collatéral est que nous nous retrouvons avec des débats de plus en plus stupides sur les problèmes environnementaux insolubles de notre temps. D’un côté, les écologistes modernes promeuvent une histoire technosalvatrice élaborée pour elles et eux par les capitalistes du climat, tandis que de l’autre côté, les négationnistes du climat croient à une histoire paranoïaque élaborée pour elles et eux par les capitalistes des combustibles fossiles. On peut alors ajouter à ce mélange une bonne dose de porno complotiste, afin de confondre et de délégitimer complètement tout mouvement potentiel contre les institutions dominantes. Tant que tous·tes celles et ceux doté·es d’un peu de conscience sociale s’attaquent mutuellement, ou condamnent les personnes moins avantagées, les fonctionnaires de ces institutions ne sont aucunement dérangé·es.900)

			Au fur et à mesure que les gens font l’expérience de la pléthore de difficultés et de perturbations affectant la société, les personnes des classes moyennes supérieures et éduquées qui s’expriment publiquement sur les affaires courantes sont de plus en plus nombreuses à en parler. D’une part, cela est prometteur pour autant qu’on s’autorise à discuter de la réalité en public et dans un cadre professionnel. Mais d’autre part, cela ouvre également la voie à la déradicalisation de la question de l’effondrement. L’histoire du changement social est marquée par l’intégration limitée des préoccupations publiques dans l’ordre établi, qu’il s’agisse des droits du travail, des droits civils, ou de l’environnement.901) Au cours de ce processus, des progrès sont réalisés, mais les idées et les personnes les plus ambitieuses se retrouvent marginalisées. Ce processus est déjà en cours dans le domaine de la recherche et du dialogue sur l’effondrement, et pas seulement par le choix de parler plutôt de « permacrise » ou d’autres termes, ce qui permet aux institutions dominantes de continuer à être respectées. L’inconvénient est que cela nous prive de la possibilité de tout réévaluer et de trouver de nouvelles façons de vivre – et de nous effondrer ensemble. Au cœur de ce processus de déradicalisation, il y a le « déni implicatif » des personnes qui prétendent travailler sur différents aspects des perturbations et de l’effondrement de la société. Il s’agit d’une forme de déni qui consiste à reconnaître certains aspects de la réalité, sans pour autant modifier nos idées, notre identité, notre vision du monde ou, ce qui est essentiel, la manière dont nous gagnons notre vie grâce aux systèmes qui sont à l’origine du problème. C’est ainsi que j’ai vécu pendant des années. Parce qu’il s’agit d’un processus sociétal inévitable, je ne souhaite pas blâmer les individus qui pourraient sortir de leur déni à tout moment. Par conséquent, je ne fournirai pas d’exemples pour les formes suivantes de déni implicatif dont j’ai été témoin au cours des deux années de la rédaction de ce livre. La section qui suit s’adresse à un lectorat assez spécifique. Vous pouvez donc passer directement à la conclusion si vous n’êtes pas intéressé·e par l’auto-illusion dans laquelle se maintiennent ces Occidentaux·ales de la classe moyenne, cadres ou membres des professions intellectuelles supérieures, qui nous affirment prendre au sérieux le risque d’effondrement ou la préparation à l’effondrement. 

			Éviter la dilution

			Au sein du monde universitaire, certain·es chercheur·ses admettent la plausibilité d’anticiper l’effondrement de la société, mais ignorent ensuite ce qui, dans la sphère intellectuelle dominante, fait que d’autres chercheur·ses ayant conclu cela il y a des années ont été si ignoré·es ou si gravement dénigré·es. Cela signifie qu’ils et elles peuvent ignorer les idées de ces précurseur·ses quand elles les dérangent, afin de mieux se concentrer sur la manière d’élaborer leurs projets de recherche, généreusement financés, sur différents aspects de l’effondrement de la société. Ces personnes gagneraient à identifier et à éviter les différents facteurs qui produisent le conservatisme intellectuel, et à dialoguer avec les chercheur·ses les plus avancé·es afin de découvrir ce qu’ils et elles ont appris en travaillant sur les questions d’effondrement pendant des années.   

			Lorsque la recherche rencontre le monde des groupes de réflexion et des organisations non gouvernementales, il devient encore plus facile de tomber dans le déni implicatif. Celles et ceux qui travaillent en étroite collaboration avec les gouvernements occidentaux cherchent manifestement à produire des stratégies favorables aux institutions dominantes en matière d’effondrement. Par exemple, lorsqu’ils et elles évoquent les échecs du multilatéralisme en matière de protection de l’environnement, ils et elles négligent le « succès » qu’a rencontré le multilatéralisme dans la création des modèles destructeurs de la mondialisation économique qui sont à l’origine de la crise actuelle. Ils et elles mentionnent l’histoire difficile du colonialisme, mais mettent ensuite en garde contre les risques perçus de « démondialisation » et de « protectionnisme » émergeant à l’ère de la « crise systémique ». S’il en allait autrement, et qu’on favorisait une prise de conscience plus large du chaos climatique, cela pourrait mener un plus grand nombre de pays – ceux fournissant les ressources et la main-d’œuvre bon marché qui rendent possible le niveau de vie des pays et des villes plus riches – à former des alliances pour modifier les termes de l’échange. Mais plaider pour un renouveau de l’anti-impérialisme ne serait pas bien vu dans les couloirs du pouvoir. C’est pourquoi un déni implicatif et égoïste se maintient dans les groupes de réflexion élitistes. 

			Dans les groupes de réflexion et les ONG moins explicitement au service des institutions dominantes, il existe aussi un schéma narratif selon lequel on pointe du doigt un élément susceptible de remettre en cause l’ordre établi, puis on en ignore commodément les implications. Il s’agit par exemple d’affirmer que les sociétés sont devenues instables en raison des systèmes politico-économiques actuels, mais de plaider ensuite pour des réponses qui mettent en œuvre les mêmes valeurs, et s’appuient sur les mêmes hiérarchies. Au lieu de cela, on peut décider de rejeter l’ordre actuel parce qu’il est à l’origine de la « métacatastrophe »,902) et de porter son attention vers des formes de mobilisation populaires et des classes laborieuses dans divers pays. Une variante de ce modèle de déni consiste à mentionner que la situation actuelle remet en question tous les aspects des sociétés modernes, puis à désigner les classes moyennes supérieures et éduquées comme les agents qui doivent façonner l’avenir. Au contraire, une introspection plus profonde, centrée sur nos présupposés, nos valeurs, notre vision du monde, et notre identité, peut nous conduire à sortir de notre zone de confort et ainsi à nous rendre plus utiles. En effet, alors que de nombreuses personnes travaillant avec des ONG occidentales ne cessent de répéter que nous devons changer le récit et les valeurs des sociétés modernes, elles continuent de s’accrocher à l’idéologie du progrès, tout en abandonnant discrètement les valeurs associées à la liberté personnelle. Elles pourraient plutôt se rendre compte que l’idéologie du progrès, et les récits qui l’accompagnent sur l’importance de l’espoir, de la positivité, de l’accomplissement personnel, et de l’éthique conséquentialiste, ont joué un rôle clé dans la manière dont on a pu ignorer ou minimiser différentes formes d’oppression et de destruction tout au long de notre vie. Elles pourraient comprendre que les systèmes qui ont manipulé toutes nos expériences de soi et de la société sont ceux dont nous pouvons nous libérer, pour revenir à un état naturel, qui nous engourdit moins sur le plan émotionnel ; un état moins contrôlant, et moins destructeur. 

			Dans le domaine du plaidoyer et de l’activisme sur l’état de la planète et de la société, il existe une autre gamme de schémas de déni implicatif. Certain·es militant·es admettent que le changement climatique est un phénomène qui est pire et plus rapide que prévu, mais minimisent ensuite les analyses scientifiques les plus inquiétantes, et citent des raisons d’espérer qui sont scientifiquement douteuses, voire illogiques. Il faudrait plutôt s’attacher à expliquer que la situation est désormais si grave qu’elle pourrait échapper au contrôle humain, et mettre en avant la nécessité de nous demander en quoi nous croyons et quelles valeurs nous voulons défendre dans ce contexte de plus en plus précaire et incertain. Lorsque les militant·es mentionnent la probabilité de dommages catastrophiques dans le monde au cours des prochaines décennies, mais concentrent ensuite tout leur activisme sur la réduction des émissions, il s’agit là d’un autre exemple de déni implicatif. Au lieu de cela, les activistes pourraient accorder une attention beaucoup plus honnête aux impacts qui nous attendent, et à la manière de les réduire. Un autre exemple de déni implicatif (oui, c’est une vraie pandémie !) est celui des militant·es qui critiquent les échecs de l’incrémentalisme et des tentatives passées de réforme du capitalisme, mais qui cherchent ensuite à obtenir davantage d’efforts volontaires de la part du secteur privé. Une variante de ce schéma consiste à reconnaître que notre situation sociétale est bien plus qu’un problème environnemental, mais à ignorer pourtant les fondements du capitalisme, tels que le droit des sociétés et les systèmes monétaires. Pour y remédier, davantage d’efforts pourraient être orientés vers la mobilisation d’alternatives populaires qui ne dépendent pas des entreprises ou des financements des riches, et qui visent explicitement à la réappropriation de notre pouvoir contre les manipulations et les appropriations de la modernité impériale. Le militantisme pourrait donc se recentrer sur les efforts de régénération de la nature, une révolution agroécologique dans l’agriculture, le raccourcissement des chaînes d’approvisionnement, une redistribution économique majeure, et une réforme monétaire, parmi d’autres interventions utiles.903)

			En donnant ces exemples, je parle surtout des personnes qui travaillent sur les questions liées à l’effondrement en Occident. En général, toutes ces personnes, moi y compris, dans quelque secteur de la société que ce soit, ont fait montre d’un certain type de déni implicatif. Ce déni nous a poussé·es à voir la situation mondiale comme devant faire l’objet d’une meilleure gestion de la part du pouvoir en place, plutôt que de délégitimer complètement ce pouvoir. Ce déni a également une dimension régionale et culturelle. En effet, nous reconnaissons l’impact disproportionné – passé comme présent – des sociétés occidentales sur la situation actuelle, et pourtant nous priorisons l’action de ces mêmes pays et de leurs dirigeant·es pour façonner l’avenir. Au contraire, on pourrait considérer que le lieu d’une action internationale légitime et significative sur l’avenir de l’humanité proviendra de réseaux de citoyen·nes du monde majoritaire. C’est particulièrement évident lorsque nous examinons l’agenda de la décroissance, qui exigerait des sociétés plus riches qu’elles réduisent leur consommation des ressources mondiales, comme je vais maintenant l’expliquer brièvement. 

			Un pourcentage infime de personnes dans les pays riches est conscient de l’importance de réduire globalement leurs niveaux de consommation, et de le faire de manière substantielle et continue. Comme nous l’avons vu au chapitre 2, aucun des principaux partis politiques ne plaide en faveur de la décroissance. Aucun pays n’est susceptible d’élire un gouvernement qui réduira la consommation de ses ressources. Ainsi, la douloureuse vérité à laquelle doivent se confronter tous·tes les éloquent·es partisan·nes de la décroissance en Occident est que, même si leurs ventes de livres augmentent, et avec elles, leur visibilité sur les médias sociaux, aucune décroissance volontaire du monde riche ne sera jamais possible. Au contraire, celle-ci devra être imposée aux pays les plus riches, à leurs villes les plus riches, et à leurs élites, par une renaissance de l’anti-impérialisme et du protectionnisme dans l’ensemble du monde majoritaire, entraînant une réduction des exportations vers ces régions plus « riches ». Ce que cela implique, pour celles et ceux d’entre nous qui veulent que leur activisme produise des résultats à grande échelle, tout en travaillant à partir de la base selon des méthodes démocratiques, est que nous devons déplacer notre attention vers le monde majoritaire. 

			Ma collègue et participante à l’initiative Scholars’ Warning,904) Stella Nyambura Mbau, estime qu’une renaissance politique de l’anti-impérialisme pourrait résulter d’une plus grande prise de conscience parmi les populations du Sud de la façon dont elles souffrent davantage du changement climatique et des raisons pour lesquelles elles en souffrent. Par exemple, selon elle, les habitant·es des zones rurales du Kenya ont peu de connaissances sur ce phénomène. De ce fait, ils et elles ne comprennent pas comment les comportements des citadin·es les plus riches, partout dans le monde, ont entraîné des émissions de carbone et détruit les puits de carbone existants, à la fois directement et par l’influence exercée par ces classes sociales sur les sociétés. Une fois que les Kenyan·nes ruraux·ales seront mieux informé·es, cela pourrait influencer leur conscience politique, ainsi que la vie politique au Kenya. Des processus similaires pourraient avoir lieu dans une grande partie du reste du monde majoritaire, et conduire à une attitude différente à l’égard de la mondialisation économique. Les répercussions politiques potentielles d’une telle prise de conscience des causes de leur souffrance, de la part de ces populations, restent à déterminer. Mais d’un point de vue écolibertaire, l’essentiel est que les gens sachent, et décident en connaissance de cause. Toute hésitation à l’égard d’un tel programme, de la part de professionnel·les dont le chèque de paie provient d’institutions financées par les systèmes oppressifs actuels, mettrait en évidence à la fois le problème et la solution. Tout d’abord, une grande réappropriation doit s’enraciner dans le monde majoritaire, et émerger de multiples façons déterminées au sein de ce monde, et non se trouver guidée par des groupes de réflexion à Londres ou des fondations à New York. Deuxièmement, pour celles et ceux d’entre nous qui sont économiquement et psychologiquement lié·es à la modernité impériale, et qui manifestons les types de déni implicatif que j’ai décrits plus haut, nous devons chercher à récupérer nos propres moyens de subsistance autant que possible – afin d’éviter de nous engager, sur cette question si cruciale pour notre époque, d’une manière déradicalisante. 

			Nous revenons donc au Mahatma Gandhi, et à la nécessité du swadeshi si nous voulons avoir un swaraj. Comme moi, la quasi-totalité d’entre vous qui lisez ce livre êtes tributaires de la modernité impériale. Vous avez besoin que votre supermarché reste bien approvisionné, avec des produits qui vous parviennent du fait de conditions commerciales injustes. C’est comme si nous étions dans une relation de codépendance avec l’Empire : il nous hait et nous maltraite, et nous en venons à le haïr et à le maltraiter. Il est donc temps de rompre avec lui. Dans mon cas, j’ai changé de pays, j’ai trouvé une maison simple et quelques terres à louer, et j’ai démarré une ferme biologique. Mais il existe de nombreuses façons de mettre fin à une relation. Vous devez trouver la vôtre. 

			La base d’un bon dialogue politique

			Lorsque j’ai commencé à écrire ce livre, je pensais que ce dernier chapitre contiendrait mes idées sur la politique à mener à une époque d’effondrement. J’aurais pu m’inspirer de ce que j’avais déjà écrit dans ma série d’articles de blog sur une « véritable révolution verte », dans laquelle j’ai abordé une série de sujets tels que l’énergie nucléaire, la géo-ingénierie, la réforme monétaire, ou encore l’euthanasie volontaire.905) Cependant, au cours de ces deux années de rédaction, j’ai été témoin de changements dans la société, à l’échelle mondiale, qui m’ont aidé à comprendre que ce qui compte c’est surtout la manière dont le public et les professionnel·les explorent les situations et les politiques potentielles. En effet, nous connaissons désormais un revirement autoritaire, dans le monde entier. De ce fait, les professionnel·les au service du pouvoir en place disposent désormais de moyens beaucoup plus importants pour dissimuler, diaboliser, et punir les opinions qui vont à l’encontre de ce pouvoir ou qui le défient. Du fait de sa mainmise sur les médias de masse et les plateformes de réseaux sociaux, ce pouvoir dominant – en particulier aux États-Unis – a produit une bifurcation des récits, sur presque toutes les questions, en deux formes qui ne le menacent jamais. D’une part, nous sommes incité·es à trouver un sentiment de sécurité et de bonne conscience par notre accord avec un discours orthodoxe sur une question donnée, qu’il s’agisse du Covid, de la guerre, ou de l’environnement. Il est aisé de réaliser que ces récits proviennent du pouvoir en place, puisqu’ils apparaissent dans les médias traditionnels. Ces récits ne s’attaquent pas aux problèmes et en causent d’autres, tout en enrichissant les puissant·es. D’autre part, nous sommes aussi incité·es – pour une autre partie d’entre nous – à ressentir de la colère et un sentiment de supériorité morale en étant d’accord avec du porno complotiste, sur le Covid, la guerre, ou l’environnement. Ces récits sont diffusés par des médias alternatifs, ce qui fait qu’on échoue à percevoir qu’ils émanent également du pouvoir établi. Le porno complotiste ne fournit pas de critique systémique, détourne l’attention des fautes avérées, et contribue à délégitimer (par association) les critiques véridiques du pouvoir en place. Malheureusement, c’est la raison pour laquelle les critiques éthiques, logiques, et bien étayées du comportement du pouvoir dominant, sur le Covid, la guerre, ou l’environnement, continueront à être submergées par le porno complotiste.

			Le point de vue écolibertaire sur cette situation est que nous devons trouver des moyens de nous aider les un·es les autres à récupérer l’appareil dont disposent nos sociétés pour le partage de l’information et le développement de la compréhension. J’ai expliqué dans ce chapitre que pour que cette réappropriation s’opère, nous devons cultiver et entretenir notre sagesse critique, varier notre alimentation médiatique, côtoyer des personnes de différents horizons, et réduire notre dépendance à l’égard des systèmes des sociétés modernes pour satisfaire nos moindres besoins et désirs. Ce processus implique notamment de s’ouvrir à l’incertitude, et de ne pas s’accrocher aux idées et aux actions qui semblent soulager nos émotions difficiles. C’est ce que les bouddhistes appellent l’équanimité. Bayo Akomolafe l’a bien exprimé lorsqu’il a déclaré, lors de la conférence sur l’effondrement qui s’est tenue au Danemark, que cette époque nous invite à « nous rendre suffisamment humbles pour tomber au contact de la terre, et écouter différemment, écouter nos ancêtres, écouter le monde qui nous entoure et que nous avons désensibilisé et étouffé en tant que “ressource,” dans nos tentatives de progresser au-delà de la planète. Nous devrons nous asseoir avec l’échec, nous devrons nous asseoir dans les fissures et écouter profondément. »

			Mais ne restons pas coincé·es dans ces fissures, et faisons plutôt l’expérience de parler depuis ces lieux, comme le fait Bayo. Cela signifie qu’il faut prendre le risque d’être humilié·e lorsque l’on s’exprime, et apprendre des retours qu’on nous offre pour savoir ce qui fonctionne ou non. Nous pouvons non seulement faire des expériences dans ce sens, physiquement, avec un plus grand nombre de personnes ; nous pouvons aussi revenir à l’ancienne technologie du courrier électronique, et décider avec qui nous voulons dialoguer, et pourquoi. Compter sur les réseaux sociaux pour se faire entendre est devenu illusoire. Ce domaine de notre sphère publique nous manipule désormais pour servir le pouvoir : c’est désormais un fait avéré, et non de la paranoïa. Au lieu de cela, nous pouvons décider avec qui nous voulons vraiment nous entretenir et pourquoi, et le leur dire, puis joindre des informations telles que la version électronique de ce livre, et leur demander d’avoir une conversation de vive voix à ce sujet. À partir de ce processus, nous pouvons commencer à développer de nouveaux réseaux d’expert·es et de compétences pour élaborer des points de vue sur toutes sortes de questions politiques, aux échelles locale, nationale, et internationale. Il est essentiel que nous veillions à limiter le pouvoir des entreprises et des élites dans ces réseaux. 

			De toute évidence, comme je l’ai décrit dans ce chapitre, une grande partie du travail politique devra consister à résister aux abus et aux manipulations du pouvoir en place. Cependant, une fois que nous aurons développé davantage d’idées politiques propres, comment les mettre en œuvre ? Pour certain·es, il s’agit de savoir comment accéder au pouvoir au sein des institutions gouvernementales. C’est ici que je m’écarte des conceptions de plus en plus révolutionnaires de certain·es défenseur·ses de l’environnement. De mon expérience de la politique au Royaume-Uni, j’ai tiré la conviction que le gouvernement ne peut pas être un vecteur de transformations positives, où que ce soit, tant qu’on demeure en présence de systèmes économiques et politiques tels que ceux qui dominent actuellement. Mais à mesure que progressera l’effondrement de la société, de nouvelles opportunités s’offriront aux groupes de personnes qui sont bien préparés à prendre les devants et à proposer de nouveaux modes d’organisation des personnes et des ressources. L’histoire récente nous montre comment cela peut se produire, par exemple avec l’effondrement du pouvoir de l’État syrien qui a permis aux Kurdes d’organiser leur propre territoire autonome de Rojava, guidé·es par les idées écolibertaires d’Abdullah Öcalan.906) Cela signifie que nous pouvons continuer à développer et à partager des idées et la philosophie qui les nourrit, afin qu’elles puissent être adoptées par les gens au bon moment, lorsque les circonstances le permettent. 

			Cela signifie également qu’il faut concrétiser certaines de ces idées dans des domaines que nous contrôlons déjà, par le biais du type d’initiatives de « planification par la base » que j’ai décrites dans le chapitre précédent. Par conséquent, une grande réappropriation de nos vies, par laquelle nous nous libérerions des récupérations et des manipulations de la modernité impériale, peut être mise en œuvre dès maintenant, avant même que se produisent d’autres perturbations majeures de la vie moderne. Il est également important de le faire précisément parce que nous ne savons pas si nos efforts seront couronnés de succès à grande échelle ou, même s’ils le sont, si ce succès permettra aux sociétés modernes d’atterrir plus en douceur, de moins nuire aux autres sociétés, et d’offrir plus de chances à nos enfants et à la vie sur Terre. Nous sommes arrivé·es à une époque où nous devons dépasser ces idées fantaisistes. Nous agirons parce qu’il est sensé de tenter l’expérience de vivre nos valeurs dans de nouveaux contextes, à la fois comme moyens et comme fins, et non seulement comme des moyens ou des fins. 
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					864 Un autre exemple de la manière dont le porno complotiste sert à saper la critique valable du pouvoir, et donc les tentatives visant à demander des comptes ou à s’organiser de manière véritablement révolutionnaire, nous vient des attaques du 11 septembre 2001. Il existe des preuves indiscutables que la CIA a formé et financé les groupes qui ont fini par constituer les réseaux d’Oussama Ben Laden. Il a également été prouvé que les avertissements du FBI concernant les pirates de l’air ont été ignorés jusqu’à la Maison-Blanche, et que l’armée a envoyé dans la mauvaise direction l’avion de combat qu’elle a fait décoller d’urgence ce matin-là. Il y a aussi la question plus large de savoir comment sont nés les griefs des pirates de l’air en premier lieu. Il y a aussi les besoins du complexe militaro-industriel, qui voulait un nouvel ennemi après la fin de la guerre froide pour justifier la poursuite des dépenses militaires. L’ensemble de ces critiques aurait pu sérieusement remettre en question l’administration et l’État profond, et susciter des doutes quant aux campagnes militaires qui ont suivi. Toutefois, ces critiques ont été noyées dans le porno complotiste, et ont donc été délégitimées au sein de la population. L’un des angles principaux du porno complotiste a consisté à affirmer qu’il n’y avait pas d’avions le 11 septembre. Par exemple, l’auteur·ice d’une certaine vidéo a utilisé des images de synthèse pour supprimer les avions (ou des morceaux d’avions) des nombreux films montrant le 2e avion percutant le World Trade Center. Cette vidéo ne cite que les personnes qui ont regardé les tours après l’impact de l’avion ; elle ment à ses spectateurs en disant qu’il n’y avait qu’une seule transmission télévisée en direct du crash du 2e avion ; elle inclut une animation prétendant que les tours étaient faites d’une substance dure comme de la pierre, de sorte que les avions se seraient pliés au cours de l’impact ; et elle ignore les images d’un caméraman qui a tourné sa caméra vers le ciel lorsque le premier avion a survolé la tour puis s’y est écrasé (ce qui signifie que s’il n’y avait pas d’avion, cette personne aurait dû être prête à filmer le ciel et la tour au moment précis d’une explosion planifiée). Le porno complotiste est un puissant moyen de nous distraire de la conspiration avérée, et de saper toute question de responsabilité. À tel point qu’il n’est pas improbable que l’État profond ait placé le passeport d’un pirate de l’air dans les rues de New York, sachant que cela prouverait le récit officiel pour celles et ceux qui voulaient y croire, tout en attirant les critiques vers le porno complotiste, plutôt que vers les faits sur lesquels repose la critique valable que j’ai soulignée plus haut. Le reportage de la BBC selon lequel le bâtiment 7 s’était effondré, publié avant que cela ne se produise, pourrait indiquer que l’État profond a mal informé la BBC à ce sujet, afin de créer du contenu pour du porno complotiste ultérieur. Si c’est le cas, cela signifierait que ces institutions savaient exactement que les attaques se produisaient, ce qui constitue une façon encore plus sinistre de « permettre » à ces attaques de se produire. Une approche porno-complotiste de ce qui s’est passé avec le bâtiment 7 détourne notre attention de tout cela, et invite les gens à se concentrer sur ce qui peut être facilement réfuté par des analyses d’expert·es (l’argument de la démolition contrôlée), sapant ainsi le potentiel pour qu’émergent des coalitions suffisamment importantes pour forcer les institutions à rendre des comptes sur leurs actions. La vidéo de porno complotiste pleine d’éléments fabriqués dont je parle se trouve à l’adresse suivante : 911 Truth Documentary: No Planes? (n.d.). https://rumble.com/vbw6ip-911-truth-documentary-no-planes.html
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			Conclusion

			Prendre la pilule verte à l’ère de l’effondrement

			« Notre tâche – et la tâche de toute éducation – est de comprendre le monde actuel, le monde dans lequel nous vivons et faisons nos choix. »907) 

			—Ernst Friedrich Schumacher

			Le livre que vous tenez entre les mains a été publié cinquante ans après qu’E. F. Schumacher a déjà tout dit. En effet, dans son livre Small is Beautiful de 1973, il explique comment nous devons nous entraider pour nous réapproprier nos vies et nos communautés face à une machine économique expansionniste, destructrice de la planète, et qui sert les intérêts des élites. Étant donné que son livre est aussi vieux que moi, je me sens un peu idiot d’avoir mis tant de temps à retrouver le chemin de sa sagesse et de ses suggestions quant à ce que nous devrions faire. Comme je l’ai expliqué dans l’introduction, en commençant à travailler dans le domaine de l’environnement au début des années 1990, j’ai été séduit par des histoires de pragmatisme, de stratégie, d’innovation... et de modernité. Il était hors de question pour moi de ressembler à ces hippies inefficaces des années 60 et 70 ! Malheureusement, une fois arrivé·es dans les années 2020, nous pouvons constater où ce « pragmatisme » nous a mené·es. Les leaders écologistes de ma génération nous ont éloigné·es des vérités originelles de la conscience environnementale, et nous ont entraîné·es dans les fictions et les agressions d’une nouvelle hystérie technosalvatrice. Cette anxiété est compréhensible. Aujourd’hui, il n’est plus possible de résoudre tous les problèmes, et nous devons nous confronter à une situation inextricable face à laquelle on ne peut que chercher à atteindre des résultats un peu moins mauvais que d’autres – et ce, sans la moindre certitude d’y parvenir ! Mais comme je l’ai expliqué dans la seconde moitié de ce livre, cette anxiété ne peut ni justifier ni excuser un manque de sagesse, de compassion, ou de créativité dans cette nouvelle ère d’effondrement.

			L’un des principaux apports de ce livre aux idées de Schumacher est peut-être un examen plus approfondi de la nature des systèmes monétaires et de la manière dont ils alimentent la nature expansionniste de nos systèmes économiques, qui sont à l’origine du consumérisme et du malaise culturel qui en découle. J’ai également examiné de plus près l’existence de la liberté dans la nature ; la façon dont les sociétés anciennes vivaient dans une relation beaucoup moins destructrice avec cette dernière ; ainsi que la façon dont le langage et la culture nous manipulent tous·tes aujourd’hui. Mais surtout, pour nous aider à comprendre le monde actuel et à faire des choix plus judicieux, ce livre a introduit la double hypothèse résumée dans le titre de cet ouvrage : « breaking together » (s’effondrer ensemble). La première partie de cette hypothèse est que les fissures qui apparaissent à la surface de la plupart des sociétés modernes dans le monde depuis 2016 sont les symptômes d’une fracture généralisée dans les fondations de ces sociétés, une fracture qui ne peut pas être supprimée. Étant donné que ces fondations se brisent toutes ensemble et s’écroulent en cascade, peu d’entre elles, voire aucune, ne sont réparables. Par le passé, certaines sociétés ont été terriblement perturbées par des phénomènes naturels et/ou par la violence politique ; mais selon cette hypothèse, même si la plupart des sociétés modernes continuent à fonctionner en surface, elles en sont déjà aux premiers stades de leur effondrement. 

			Pour parvenir à cette conclusion, j’ai travaillé avec une équipe interdisciplinaire afin d’intégrer des données et des idées provenant de nombreux champs de recherche, dans les domaines des sciences, des arts, des lettres, de la politique, et de l’économie. Les arguments présentés dans la première moitié de ce livre pourraient être considérés comme une simple observation de données, plutôt que comme une théorie ou une opinion. Certain·es scientifiques affirmeront peut-être que mon analyse est erronée, et que je me trompe dans mon identification de l’effondrement sociétal en cours. Je les inviterais alors à présenter publiquement des données montrant une baisse constante et pluriannuelle des émissions de gaz à effet de serre, combinée à une baisse des concentrations de gaz à effet de serre dans notre atmosphère,908) à la baisse des pertes de biodiversité, et à la baisse de l’acidification des océans. Je les inviterais aussi à nous présenter des données indiquant une amélioration, elle aussi constante et pluriannuelle, des indicateurs de développement humain dans une majorité de pays. Même sans cela, ces personnes pourraient rétorquer que les sociétés modernes ne peuvent pas être en train de s’effondrer parce que « les distributeurs de billets fonctionnent encore, la télévision s’allume, et les supermarchés sont encore ouverts ». Mais en tant que chercheur·ses, nous ne devons pas nous contenter d’observer la surface de systèmes qui, selon l’analyse scientifique, sont déjà en train de se désagréger.

			La plupart des haut·es fonctionnaires ne connaissent pas les preuves que j’ai résumées dans ce livre, et répètent généralement les mêmes idées reçues qui empêchent de traiter le sujet correctement. Ces idées reçues sont les suivantes. Elles découlent toutes de présupposés profondément ancrés en nous par ce que j’appelle la modernité impériale : 

			Rien n’est certain ; les scientifiques sont indécis·es ; la technologie est extraordinaire ; les jeunes vont tout changer ; il ne faut pas perdre espoir ; il ne faut pas saper l’engagement des gens ; il ne faut pas créer une prophétie autoréalisatrice ; il ne faut pas risquer l’anarchie ; il faut avoir plus de foi en l’humanité, ou plus de foi en Dieu. 

			Dans ce livre, j’ai montré combien chacun de ces présupposés est stupide, et nous entrave. Pour résumer les choses grossièrement, je répondrais à ces affirmations de la manière suivante :

			Nous savons certainement ce qui est déjà en train de se passer ; les scientifiques ne sont pas formé·es pour tenir compte des éléments extérieurs à leur spécialité ; la technologie ne peut pas remédier à l’effondrement de plusieurs systèmes ; les adolescent·es qui manifestent se transforment souvent en vendeur·ses de produits pour les entreprises vertes ; notre passion de justice se libère lorsqu’on reconnaît le caractère pleinement destructeur des élites ; critiquer les réalistes parce qu’ils et elles ont raison est évidemment absurde ; l’autogouvernance volontaire sera meilleure que d’être constamment contrôlé·es et manipulé·es ; et du fait de notre foi en l’humanité et le divin, nous pouvons avoir confiance en notre liberté de prendre soin les un·es des autres et de la nature, une fois libéré·es des valets lâches et narcissiques de la modernité impériale. 

			Tout simplement.

			La deuxième partie de l’hypothèse « breaking together » est qu’en acceptant d’être entré·es dans une ère d’effondrement, nous pouvons examiner les causes profondes de ce problème insoluble tout en explorant des changements personnels et sociaux positifs. Et cela, afin de nous effondrer ensemble, et non séparément. Dans ce livre, j’ai présenté mon point de vue sur les causes de cette situation difficile, et j’ai partagé avec vous ce qui me semble constituer des réponses inutiles, ou au contraire, admirables. L’un de mes principaux arguments est celui-ci : parce que nos systèmes monétaires et économiques ont manipulé l’humanité au point de détruire notre maison planétaire, la liberté et la solidarité doivent former la base qui nous permettra de naviguer dans un avenir très difficile. Parce que je m’appuie sur la méthode scientifique et ses résultats dans l’analyse interdisciplinaire intégrative qui structure la première moitié de ce livre, il devrait être clair que je ne rejette pas entièrement la modernité. En revanche, je condamne la modernité impériale expansionniste et son nouveau rejeton, la surmodernité. Ce dernier phénomène n’est en fait pas très moderne du tout ; c’est plutôt une perspective superficielle et déformée, née des confusions entraînées par la défense de la vision du monde et la panique des élites (comme nous l’avons vu dans les chapitres 7 et 8).

			L’analyse de ce livre implique que nous n’allons pas nous sortir de tout cela. Par « nous », j’entends la plupart de celles et ceux qui lisent ce livre, et la plupart des personnes que nous connaissons. Par « cela », j’entends l’effondrement de la vie telle que nous la connaissons. Je m’en trouve accablé, même aujourd’hui, quelques années après que j’en suis arrivé à cette conclusion. Mais cette conscience peut aussi nous inciter à vivre le reste de notre vie avec une passion renouvelée. La question reste de savoir comment parler de ce sujet sans s’épuiser. Un ami qui ne s’intéresse pas à ces questions m’a demandé de résumer mon point de vue en quelques phrases. Un « pitch d’ascenseur » pour la fin des temps, en quelque sorte. Relevant le défi, je lui ai dit : « L’humanité est vraiment dans la merde, alors ralentissons, aidons-nous les un·es les autres, soyons plus gentil·les avec les animaux et la nature, défendons la liberté, cultivons de la nourriture, jouons plus, soyons ouvert·es à ce qui pourrait nous aider, et pardonnons-nous à nous-mêmes. » Mon ami m’a demandé ce que nous devions pardonner. Je lui ai expliqué que lorsque nous découvrons l’ampleur de la destruction qui est en cours, nous avons beaucoup à pardonner – à nous-mêmes, et au reste de l’humanité. Si nous ne sommes pas ouvert·es à cela, nous continuerons à nous détourner des nombreuses façons dont nous sommes parties prenantes dans les oppressions en cours. Mon ami a trouvé ce point de vue un peu sombre. « Mais les choses sont à la fois plus sombres, et plus belles que tout cela », ai-je répondu. Puis, j’ai réalisé qu’il n’était pas si facile de résumer cette désolation ou cette beauté en une phrase. « La situation est sombre, car les réactions des élites face aux difficultés et aux perturbations croissantes, ainsi que celles des personnes qui veulent simplement se conformer à ce qu’on leur dit de faire, vont rendre les choses beaucoup plus difficiles, voire effrayantes », ai-je déclaré. J’ai expliqué que les réactions fondées sur la peur peuvent émerger de tous les camps politiques, qu’ils soient de droite, de gauche, du centre, des verts, ou des rebelles. Parce que l’effondrement de nos systèmes menace ces vieux récits qui structurent notre estime de soi et notre sentiment de sécurité, certain·es d’entre nous peuvent s’accrocher d’autant plus fort à ces récits, de manière illogique et même violente. Par conséquent, nous nous trouvons empêché·es de repenser à ce qui importe le plus dans cette nouvelle situation, et de ressentir tout cela de manière renouvelée. J’ai expliqué à mon ami que les leaders d’opinion à droite de l’échiquier politique ne semblent pas vraiment dévoué·es à la liberté, car cela impliquerait de remettre en question les relations de pouvoir qui ont façonné leurs présupposés et leurs croyances. Cela les mènerait également à remettre en question les excès du capitalisme en général, plutôt que les pratiques spécifiques de certaines entreprises peu en phase avec leurs bêtes noires du moment. Et si ces personnes avaient un tel attachement à la liberté, elles n’auraient pas non plus l’impulsion socialement conservatrice de s’immiscer dans nos vies personnelles. Cependant, ai-je continué, de nombreux·ses leaders écologistes (soi-disant) de gauche dans le monde occidental ne sont pas cohérent·es avec leurs idéaux ; car si c’était le cas, ils et elles ne seraient pas des réformistes en quête de solutions technologiques. En effet, au cours des premières années de la pandémie, nombre d’entre elles et eux ont fait preuve d’une obéissance sans faille au programme servant les intérêts des grandes sociétés pharmaceutiques – preuve de leur incapacité à remettre en question les systèmes dominants qui nous manipulent et s’approprient notre pouvoir. Il s’agissait pourtant là d’un premier épisode de perturbation sociétale généralisée. Les errements de cette « vieille garde » écologiste démontrent tristement à quel point on doit cesser de compter sur elle, dans cette nouvelle ère d’effondrement.

			Poursuivant ma diatribe plutôt grincheuse avec mon ami, j’ai expliqué que les professionnel·les de l’environnement évitaient les vérités gênantes, et qu’ils et elles s’emportaient facilement lorsqu’on leur exposait des faits élémentaires. Par exemple, nous ne pouvons pas décarboner l’économie et la société à temps pour éviter des changements catastrophiques (chapitre 5), ni le faire sans cruellement endommager la nature sauvage (chapitre 3). Et nous ne pouvons pas décarboner sans provoquer des perturbations sociétales massives, y compris de la malnutrition et des conflits, à moins qu’un énorme changement dans les systèmes économiques et politiques ne se produise et n’entraîne une redistribution massive d’un type qui ne s’est jamais produit qu’à la suite de révolutions politiques (chapitres 1, 2 et 3). En outre, se cantonner à décarboner l’économie pourrait ne pas s’avérer d’une grande aide pour la stabilité du climat si nous ne régénérons pas la nature dans le même temps, ce qui, pour se produire à grande échelle, nécessiterait un modèle économique entièrement différent. Malheureusement, il semblerait que des scientifiques obsédé·es par le carbone nous aient induit·es en erreur. En ne parlant que du CO2, ils et elles ont minimisé l’importance de la déforestation en tant que l’une des causes du changement climatique, tout en ignorant que le CO2 a créé un risque terrible d’amplification catastrophique et imprévisible du réchauffement. Ils et elles se sont appuyé·es sur l’image d’un thermostat pour évoquer les niveaux de CO2, ce qui leur a permis de dépeindre notre situation comme un problème technique, plutôt que comme une question de transformation profonde de nos sociétés (chapitre 5). La plupart des professionnel·les de l’environnement que je connais ne veulent même pas envisager que de nombreux impacts échappent déjà à notre contrôle, bien que les niveaux de dommages restent incertains – par exemple, en ce qui concerne les impacts des produits chimiques éternels, des microplastiques, de l’acidification des océans, et des futures maladies zoonotiques. Nombre d’entre elles et eux rejettent également toute anticipation d’un effondrement sociétal, au lieu de considérer sobrement les preuves montrant que ce dernier a déjà commencé (chapitre 7). Il se pourrait que cette réalité continue d’être niée par les institutions dominantes et autres analystes à grande audience, jusqu’à ce que ces personnes aient mis en place des systèmes pour nous imposer leurs explications et leurs réponses (chapitre 13).

			Mon ami n’était pas le seul à me dire qu’il pensait que les écologistes avaient l’air de vouloir contrôler sa vie. J’ai convenu que la plupart des écologistes occidentaux·ales d’aujourd’hui ne mettent pas l’accent sur la souveraineté personnelle dans leur discours, parce qu’ils et elles assimilent la liberté personnelle à un manque de compassion ou à de l’inaction environnementale. Ce faisant, ils et elles supposent à tort que nous sommes, ou avons été, libres. Le risque est d’ignorer que nous avons grandi et que nous vivons dans des sociétés où nous sommes manipulé·es par des systèmes de pouvoir, de sorte que nous percevons la vie comme se caractérisant par un état de manque, de danger, et de concurrence, ce qui a conduit à un individualisme pervers. Pour comprendre la vraie nature d’un zèbre, il ne faut pas l’étudier dans un zoo. De la même manière, il ne faut pas prendre la nature humaine pour ce qu’elle semble être dans le zoo de la vie moderne.909) En ignorant cela et en diabolisant la liberté, le courant dominant de l’environnementalisme occidental risque de faire le jeu des élites ; car cela revient à suggérer que ce dont nous avons besoin, c’est qu’on nous impose de plus en plus de leurs idées brillantes. Il serait utile que davantage de personnes en Occident cessent de considérer la liberté et la souveraineté personnelles uniquement dans les contextes du consumérisme ou des politiques de droite. Ce n’est pas le cas dans les pays ayant connu des luttes de libération plus récentes. Dans ces pays, on comprend plus facilement la liberté comme un effort collectif contre l’oppression et l’exploitation.910)

			Lorsque j’ai ce genre de conversations, je me rends compte que ma critique « intello » et psychosociale de la réponse du mouvement environnemental à notre situation écologique insoluble peut sembler très compliquée. Les connaissances de mon ami sur ces sujets sont aujourd’hui principalement alimentées par des vidéos sur YouTube, qu’elles proviennent de grands médias ou de chaînes alternatives. Au vu de ces contenus, il me semble qu’on assiste généralement à une joute entre centristes autoritaires, d’une part, et une droite nostalgique, d’autre part. Chacun de ces deux camps s’accroche à ses visions du monde et à ses identités. De ce fait, il ne s’agit que d’un championnat superficiel opposant la panique des élites à la contre-panique des élites ; en tant que spectateur·ices, cette situation ne nous laisse que le rôle simplet de supporteur·ices de l’un ou l’autre camp élitiste. La stupidité des conversations qui en résultent est encore aggravée par le rôle des agences de relations publiques (et d’autres acteurs) qui mettent en scène, ou promeuvent, des récits de porno complotiste pour fracturer toute opposition réelle aux intérêts des entreprises. Qu’il s’agisse de récits comme « Pas d’avions le 11 septembre ! », ou bien « Des nanorobots dans les vaccins ! », les adeptes du porno complotiste sont instrumentalisé·es par les personnes d’où proviennent ces idées. Cela leur permet de détourner notre attention et de délégitimer des luttes contre le pouvoir en place, fondées sur des faits concrets. Si cela fonctionne, c’est parce que de nombreuses personnes qui remettent en question les institutions dominantes peuvent être séduites par ces invitations à se sentir moralement supérieures – cela en devient littéralement une forme de divertissement – plutôt que de se voir rappeler la nécessité d’une solidarité active, et à long terme, avec les gens ordinaires. Se sentir outragé·e pendant quelques minutes, jusqu’au prochain épisode de porno complotiste, est aussi un moyen d’éviter les émotions difficiles face à des situations troublantes. Cependant, j’ai beau avertir d’autres personnes qu’elles pourraient être des victimes consentantes du porno complotiste parce qu’elles ne peuvent pas vraiment se donner la peine de faire quoi que ce soit pour lutter contre les maux du monde, je dois avouer que cela ne m’a pas valu beaucoup de sourires jusqu’à présent. En l’occurrence, mon ami m’a demandé de faire une pause dans mon exposé sur les innombrables dimensions du désordre nauséabond de notre époque, et de lui parler plutôt de la beauté que je mentionnais aussi. Où la trouver, en cette ère d’effondrement ? Plutôt que de décrire les nombreuses personnes qui ont changé leur vie positivement, suite à leur prise de conscience de la situation, j’ai constaté qu’il pouvait être utile d’adopter une attitude un peu plus philosophique. Je vais donc vous emmener faire un détour par la mythologie grecque, ce qui permettra également d’expliquer la couverture de ce livre. 

			Atlas agressé

			La question de l’effondrement des sociétés de consommation industrielles n’est pas seulement extrêmement gênante pour celles et ceux d’entre nous qui profitent de ses commodités, mais elle est aussi profondément complexe d’un point de vue philosophique et spirituel. Après quelques années de rumination sur les aspects de notre culture qui se trouvent impliqués dans cette situation tragique, je suis tombé sur le paradoxe de désirer que notre individualité soit reconnue, tout en souhaitant avoir une action altruiste. La mythologie grecque, et en particulier, le personnage du titan Atlas, nous offre une possibilité d’explorer ce paradoxe. L’image qui figure sur la couverture de ce livre est une adaptation de la plus ancienne statue d’Atlas dont on a connaissance. Cet Atlas Farnèse, datant du deuxième siècle avant l’ère chrétienne, le représente s’efforçant de soulever une sphère. À l’époque contemporaine, on a généralement interprété cette dernière comme représentant la planète Terre. Ce malentendu a peut-être commencé en 1585, lorsque le cartographe flamand Gerhardus Mercator a utilisé le mot « Atlas » pour décrire sa collection de cartes du monde. Sur la couverture intérieure de son livre, il y avait un dessin d’Atlas ne portant plus la sphère sur ses épaules, mais la cartographiant entre ses mains.911) Dans son célèbre livre, Atlas Shrugged912), Ayn Rand semble avoir perpétué l’interprétation erronée de cette sphère comme représentant notre planète, et l’a donc utilisée pour symboliser les problèmes du monde pesant sur les épaules de personnes par ailleurs fortes et libres.913) 

			Toutes les versions du mythe de l’époque où fut créée la statue de l’Atlas Farnèse racontent que ce titan, maudit par Zeus, se voit contraint de maintenir les cieux au-dessus de la Terre. L’utilisation du mythe d’Atlas par Rand a donc été critiquée comme étant « symboliquement confuse ».914) Le classiciste Charles Segal a exploré les nombreuses interprétations du mythe d’Atlas qui commencent par reconnaître que ce sont les cieux qu’il tient en l’air, et non la Terre ou l’humanité. Selon ses explications, on a généralement analysé la figure du titan comme représentant la façon dont les humains s’efforcent d’atteindre des objectifs, se sentent responsables de certaines situations, et s’inquiètent du caractère inévitable de la perte et de la mort.915) 

			Il peut être révélateur de réfléchir un peu plus à la signification potentielle de ce mythe, et aux malentendus si répandus à son sujet. Nous pouvons commencer par reconnaître que certains dieux grecs, comme Zeus, représentaient des forces supérieures à l’être humain, tandis que d’autres dieux reflétaient des « idéaux types »916), ou des aspects de la nature humaine. Zeus est le dieu du soleil, qui représente la source essentielle de toute vie. Par conséquent, tout ce qui se passe dans le monde doit émaner de Zeus. Cela signifie que tout ce qui est important dans la condition humaine peut être compris comme provenant d’un « choix » de Zeus. Comme nous, les Grecs savaient que les cieux existaient déjà au-dessus de la Terre avant qu’ils aient « besoin » d’être soutenus par les qualités humaines qu’Atlas représentait – c’est-à-dire, la force et la responsabilité. Ainsi, si Zeus a « maudit » Atlas, c’est en lui donnant l’« idée » qu’il lui fallait maintenir les cieux en l’air pour éviter qu’ils ne s’écrasent et ne tuent ainsi sa famille et l’ensemble de la création. 

			Ce mythe pourrait-il montrer que les Grecs anciens ont reconnu qu’à un moment donné, nous, les êtres humains, sommes passés de l’idée que tout existe sans aucun effort de notre part à l’idée que nous devons faire des efforts, ou qu’un titan doit faire des efforts en notre nom, pour que la vie continue ? Se pourrait-il qu’ils aient perçu comme une malédiction, dès leur époque, cette tendance à considérer les humains comme jouant un rôle central vis-à-vis du destin de l’univers ? Se pourrait-il que ce mythe ait été conçu pour nous rappeler qu’une grande partie de la nature existe sans nous, ni nos efforts ? 

			En ce qui me concerne, j’ai choisi de considérer le mythe d’Atlas de cette manière. J’y vois donc un rappel des avantages et des inconvénients qu’impliquent notre ego, nos compétences, et notre capacité au soin. Nous pouvons souffrir lorsque nous nous voyons comme jouant un rôle central dans l’histoire de l’univers. Aujourd’hui, nous devons faire face à certaines des conséquences de ce présupposé. C’est pourquoi certain·es considèrent que le concept de la centralité et du pouvoir de l’être humain est en train de s’effriter face à la crise écologique. Ils et elles reconnaissent que les structures idéologiques de la modernité, qui façonnent notre identité en tant qu’individus et sociétés, sont en cours d’effondrement. Comme vous le savez depuis le chapitre 7, je partage ce point de vue. Cependant, je considère que le problème réside dans la forme de modernité qui a été alimentée par le pouvoir monétaire – une forme extractive, dominatrice, et en expansion de la modernité impériale (chapitre 10), ainsi que sa manifestation confuse qui se manifeste de nos jours, la surmodernité (chapitre 13). Il serait impossible – et dommageable – de chercher à totalement renier le sentiment de notre propre centralité, de notre pouvoir, et de notre aptitude à prendre soin des autres. Au contraire, nous pouvons reconnaître comment, au cours des siècles, cette impulsion a été contrainte et orientée pour servir les intérêts égoïstes du pouvoir de l’argent. Ces forces fondamentales de la nature humaine ayant été accaparées par le pouvoir de l’argent, l’histoire de la modernité est l’histoire d’un « Atlas agressé ». 

			Certain·es observateur·ices qui se penchent sur la situation du monde, à l’heure actuelle, doutent de la pertinence de telles critiques. Ces personnes considèrent que si nous n’essayons pas de prendre soin du monde dans sa globalité, et de manière urgente, alors les cieux s’effondreront bel et bien, et l’humanité souffrira énormément, tout comme le reste de la vie sur Terre. Quant à moi, je fais partie de celles et ceux craignant qu’une telle perspective ne favorise des pistes d’action présentant un risque élevé, comme certaines formes de géoingénierie, et d’autres qui sont abusives, comme l’écoautoritarisme. C’est pourquoi, en cette ère d’effondrement sociétal, certain·es d’entre nous souhaitent voir s’écrouler le récit tout entier de la centralité et du pouvoir de l’humanité, ainsi que celui de notre capacité à prendre soin. Mais je pense que le mythe d’Atlas nous suggère, utilement, que ces aspects de la nature humaine ne peuvent pas disparaître. Ils constituent plutôt un paradoxe insoluble de la nature humaine : le défi consiste à mieux modérer et canaliser ces aspects, présents en chacun·e de nous.

			Ces aspects de la nature humaine mis en évidence par le mythe d’Atlas sont en train de se fracturer. Sous l’influence du pouvoir de l’argent, les cieux en viennent à s’écrouler sur l’humanité et la Terre. Si nous ne nous libérons pas du pouvoir de l’argent, cette fracture ne cessera de s’aggraver, avec des conséquences terribles. En réponse, nous pouvons chercher à réparer cet aspect paradoxal de la nature humaine, composé d’un mélange de centralité, de compétence, et d’aptitude au soin.

			Comme je réfléchissais à l’image de cette vieille statue de l’Atlas Farnèse, j’ai senti que cette dernière s’effondrait sous le poids de ses histoires. Doit-on la laisser se réduire en poussière ? Ou pourrait-elle être sauvegardée, sous une nouvelle forme ? J’ai alors pensé à la pratique japonaise du kintsugi. Elle consiste à recoller des objets brisés, comme un bol en céramique, parce qu’on les a si profondément aimés, souvent en raison de leur « valeur sentimentale ». Par la suite, ces choses ne pourront pas être réutilisées pour leur usage antérieur : on en fera plutôt des objets d’admiration, de souvenir, et de réflexion. C’est pourquoi, dans cette pratique, on utilise de la poudre d’or pour recoller les objets d’une belle manière. Ce n’est qu’en reconnaissant que la centralité, les compétences, et l’aptitude au soin caractérisant l’humanité sont en train de se fracturer, en raison des pressions déformantes du pouvoir de l’argent, que nous pourrons ramener ces aspects à l’équilibre avec le monde naturel. L’Atlas Kintsugi qui figure sur la couverture de ce livre est un objet imaginé et mythique. Il nous rappelle que nous pouvons apprécier les capacités humaines, la compassion, et le courage, comme des aspects importants de notre condition, mais admettre que ces aspects ont été manipulés d’une manière qui nous brise, et qui brise le monde naturel. En « réparant » ces aspects de la condition humaine pour qu’ils ne soient plus de simples compulsions qui nous dominent, nous pouvons également réparer notre relation avec le reste de la réalité, y compris nos sociétés, le monde naturel, et le divin. 

			Y a-t-il vraiment une beauté dans l’effondrement ?

			Bien que de nombreuses personnes se divisent en factions bien-pensantes, beaucoup d’autres se sont effondrées ensemble, en laissant notre situation bouleversante briser leurs vieilles habitudes. De la sorte, elles sont devenues plus ouvertes d’esprit et de cœur dans leur façon de vivre, y compris dans leurs relations avec les autres. En conséquence, elles ont radicalement changé leur vie pour donner la priorité à leur créativité et aux contributions qu’elles peuvent apporter à la société. Elles se préoccupent moins de leur carrière, de leur sécurité financière, ou de suivre la dernière tendance. Elles aident les personnes dans le besoin, cultivent de la nourriture, jouent de la musique, s’organisent pour tenter d’impulser des changements, et explorent des voies spirituelles. Cela se produit parce qu’elles ont rejeté la vision de la réalité que nous présentent les institutions dominantes. Et alors que les problèmes sociétaux ne cessent de s’aggraver, elles n’attendent plus des solutions de celles et ceux qui servent ces institutions. Après des décennies de cupidité, d’hypocrisie, de mensonges, de corruption, et de politiques stupides, elles n’attendent plus que des élites viennent au secours de la planète. Abandonner leurs faux espoirs d’être sauvées leur permet de surmonter leur chagrin et de recommencer à vivre de manière créative, en prenant conscience que chaque jour est un don de l’univers. Cela ne signifie pas qu’elles n’ont pas de chagrin, d’inquiétude, de tristesse, ou de colère ; mais à tout le moins, leurs sentiments d’émerveillement et de gratitude à l’égard de la vie ne sont pas immédiatement accompagnés par ces autres émotions difficiles, et ces dernières ne prennent pas le dessus dans leur existence. Au contraire, elles vivent leur vie plus pleinement, et en intégrité avec leurs valeurs. C’est précisément parce que ces personnes considèrent que les sociétés modernes sont en train de se désintégrer qu’elles vivent plus librement. Elles n’ont besoin ni d’un bunker souterrain ni d’un conte de fées annonçant des lendemains meilleurs, car elles vivent dès aujourd’hui pour la vérité, l’amour, et la beauté. Qui sont ces personnes ? Je les appelle les effondristes. Je suis l’une d’entre elles. Peut-être l’êtes-vous aussi ?

			Si c’est le cas, bienvenue. Il existe de nombreuses façons de vivre différemment à partir de maintenant, comme nous l’avons vu au chapitre 12. Tout changement dans notre mode de vie ne doit pas nécessairement se produire d’un seul coup. Dans mon cas, je pense que j’ai encaissé de tels coups émotionnels que je me suis retrouvé étalé sur le sol du ring, et qu’il m’a fallu des années pour me remettre debout. L’éthique générale de l’adaptation radicale, et les formes de dialogue auxquelles ce concept fait référence, ont été déterminantes pour moi. Je recommande donc toujours aux gens de s’engager dans des réseaux qui utilisent ce cadre pour établir un soutien mutuel. Mais quelques années plus tard, j’en suis arrivé à une orientation beaucoup moins introspective. C’est une certitude : nous ne pouvons pas attendre que la tempête passe, ou chercher à la contourner – nous devons apprendre à danser sous la pluie. 

			Cette danse ne doit pas devenir une rave party. La culture moderne nous incite à admirer les largesses, et à exprimer de grandes ambitions pour changer le monde. Au lieu de cela, nous pouvons nous réapproprier notre liberté d’être petit·es dans nos désirs d’impact, dans nos communautés, et nos environnements locaux. Malheureusement, des menaces pèsent sur notre capacité à danser nos propres petits pas de liberté et de contribution au bien public. L’écoautoritarisme est en plein essor. Certain·es fonctionnaires des institutions dominantes, et autres arrivistes, détestent les effondristes au point de nous calomnier, de nous censurer, et même d’essayer de nous criminaliser (chapitre 13). Il est inné, dans la nature humaine, de ne pas vouloir être tyrannisé·e par des élites égoïstes et leurs valets. Il est tout aussi inné d’être attentif·ve aux questions environnementales et aux besoins des un·es et des autres, avant les manipulations et les appropriations de la modernité impériale (chapitre 11). C’est pourquoi, contre les manœuvres des autoritaires, nous défendrons notre liberté d’attention et de soin. J’ai écrit ce livre pour les personnes qui sont prêtes à relier leur travail à ce projet écolibertaire plus large d’une grande réappropriation du pouvoir – de tous types de pouvoirs, et à tous les niveaux. Ensemble, nous deviendrons peut-être une force plus conséquente, à même de générer des changements sociaux positifs dans cette ère d’effondrement sociétal. Nous incarnons une écologie populaire, qui s’oppose à l’agenda issu de la domination des entreprises. Ensemble, nous parviendrons peut-être à élaborer un programme politique applicable à tous les niveaux de gouvernance, du local au mondial, pour contrer les programmes des mondialistes et leur écologie mensongère. 

			Si vous prenez en compte les arguments de ce livre, ce sera comme prendre une pilule verte. En avalant cette pilule, vous découvrirez que le système monétaire moderne est une matrice mortifère qui façonne nos vies, de sorte que nous détruisons collectivement le monde vivant. Si cette pilule est verte, c’est parce qu’elle décrit à la fois notre éveil au monde vivant, et le rôle du pouvoir de l’argent dans sa destruction. Mais il y a un autre aspect à cet éveil. « Notre culture tout entière, l’ensemble de notre civilisation, dans la mesure où elle est obsédée par le temps et ne vit que pour l’avenir, est folle, elle est n’est pas du tout présente. Nous ne sommes pas éveillé·es, nous ne sommes pas complètement vivant·es, ici et maintenant. » Telles sont les sages paroles d’Alan Watts, qui, jusqu’à sa mort, a enseigné les spiritualités orientales en Occident.917) De la même manière, E. F. Schumacher suggérait que « les problèmes cruciaux de la société industrielle... [se trouvent] dans le cœur et l’âme de chacun·e d’entre nous. » C’est pourquoi la vision évotopique que j’ai suggérée dans ce livre est celle d’un monde où les systèmes dominants ne nous empêchent plus autant de faire l’expérience de nous-mêmes, des autres, et de la nature. Il s’agit d’une vision dans laquelle un plus grand nombre d’entre nous seraient à même d’ouvrir leur cœur et leur esprit les un·es aux autres, et à la nature. Ce serait là un monde dans lequel un plus grand nombre d’entre nous se sentiraient suffisamment libres et en sécurité pour prendre soin de nous-mêmes, des autres, et de la nature. Lorsqu’on aide à promouvoir cela dans sa propre vie, on rencontre alors l’une des grandes formes de beauté qu’offre la douleur de l’effondrement. « Vivons réellement la beauté et la responsabilité d’être un peuple prophétique », a déclaré l’évêque Oscar Romero, avant d’être assassiné par ceux qui travaillaient avec les impérialistes états-uniens. Pour entreprendre ce type de travail, il ne faut pas avoir froid aux yeux.

			J’ai mentionné Romero à plusieurs reprises dans ce livre, car je pense que nous ferions bien de nous inspirer de l’histoire des luttes anti-impérialistes ancrées dans la foi. Même les penseur·ses et les militant·es écologistes les plus « radicaux·ales » de l’Occident ont ignoré le fait que les nations économiquement avancées ne réduiront pas volontairement leur destruction du monde naturel, ou leurs niveaux réels de pollution.918) Par conséquent, si l’on veut agir pour la réduction des dommages à l’échelle mondiale, cela pourrait signifier de soutenir l’anti-impérialisme et le néoprotectionnisme dans le monde majoritaire, ainsi que les luttes politiques dans le monde agricole, de sorte que les coûts de consommation dans les nations et régions plus riches reflètent plus fidèlement les réalités de la production. Cela obligerait alors ces pays et régions plus riches, dont les ressources se trouveraient amoindries, à procéder à une redistribution significative de ces ressources – ce qui produirait une décroissance tangible et plus équitable. Malheureusement, les intellectuel·les qui travaillent actuellement sur les risques d’effondrement en Occident n’ont pas pour objectif d’éveiller le public mondial à la nécessité et à l’opportunité d’une grande réappropriation de notre pouvoir ; et pour cause : ces personnes quémandent faveurs et financements auprès des élites.

			Pour que nous continuions à danser jusqu’au bout de la nuit, il ne nous suffira pas d’être convaincu·es par les données scientifiques sur notre situation inextricable, ni d’être éloquent·es sur ses implications. Cela nécessitera un engagement provenant d’une foi profonde – la foi en la justesse éternelle de vivre en incarnant un amour universel. En effet, le processus de l’effondrement contiendra plus de laideur que de beauté. Il n’est pas possible d’édulcorer ce problème insoluble. Nous avons tout fait foirer, de la manière la plus grave qu’une espèce puisse le faire. Sans oublier que nous sommes une espèce intelligente, par-dessus le marché. Par « nous », j’entends l’être humain moderne, avec ses récits irrationnels sur soi et la réalité. Je ne peux donc pas vous laisser sur une fin optimiste concernant un quelconque salut. Seule une foi plus profonde nous soutiendra peut-être dans les années à venir. Une foi dans laquelle nous ressentons les pouvoirs infinis de la création et la justesse ultime de la réalité, quoi qu’il arrive. L’extinction de l’humanité ? Ne vous inquiétez pas, ce n’est pas la fin du monde ! Mais quelle époque étrange que la nôtre, dans laquelle on peut faire des blagues pareilles (non pas que je considère comme inévitable l’extinction de l’humanité à court terme : voir les chapitres 3, 4 et 5).

			Pour que l’analyse et les idées présentées dans ce livre s’avèrent utiles, à quelque échelle que ce soit, il faudra peut-être qu’on leur fasse une place dans les discussions qui ont lieu au sein des réseaux d’agriculteur·ices, de coopératives, et de petites entreprises dans le monde majoritaire. En effet, ce sont des contextes sociaux dans lesquels les gens ont moins de chemin à parcourir, et sont en rapport plus direct avec ce qui doit être cultivé. C’est pourquoi je renonce à mes droits de traduction de ce livre dans d’autres langues, pour ce qui est des livres électroniques gratuits.919) 

			Je suis également tout à fait conscient que les jeunes du monde entier pourraient être mieux aidé·es à s’organiser autour de ces questions. Pour ce faire, les personnes plus âgées peuvent déjà commencer par arrêter de faire douter les jeunes de leur propre santé mentale. Au contraire, nous pouvons valider ce que de nombreux·ses jeunes pressentent au sujet de leur avenir, et les encourager à discuter de moyens créatifs de répondre à ces préoccupations, tout en expérimentant avec ces nouvelles pistes. Une idée simple d’encouragement m’est venue le jour de Noël. Mon père savait que c’était le dernier Noël que nous passerions ensemble, alors son cadeau d’adieu a été un t-shirt avec le texte suivant inscrit sur le devant : 

			« Je ne suis pas en train de me disputer avec toi, je t’explique juste pourquoi j’ai raison. » 

			Depuis lors, je ressens une étrange fierté face à la gêne que j’éprouve, lorsque les gens que je croise dans la rue regardent mon t-shirt. Je vais fabriquer des t-shirts en son honneur et les donnerai aux jeunes que je connais, afin d’alimenter leurs conversations. Je pense que le premier portera l’inscription : 

			« Les effondristes savent profiter de la vie. » 

			En effet, ne serait-ce pas source de joie, pour les jeunes, que de se libérer des habitudes d’une société stupidement autodestructrice que nous avons laissée s’effondrer de toutes parts ? 

			Néanmoins, j’espère que les générations futures se souviendront que nous n’étions pas tous·tes si bêtes. Dans cet esprit de reconnaissance envers nos aîné·es, je terminerai par les mots employés par E. F. Schumacher pour clore son propre livre, cinquante ans avant que je n’écrive celui-ci : « Partout, on demande : “Que puis-je réellement faire ?” La réponse est aussi simple que déconcertante. Nous pouvons, chacun·e d’entre nous, travailler à faire régner l’ordre en nous-mêmes. Les conseils dont nous avons besoin ne peuvent pas nous être fournis par la science ou la technologie, dont la valeur dépend entièrement des fins qu’elles servent. Mais on peut encore les trouver dans la sagesse traditionnelle de l’humanité. »920)

			

			
				
					907 Schumacher, E. F. (1973). Small is Beautiful. Blond & Briggs. https://archive.org/details/small-is-beautiful-1973-e.-f.-schumacher/page/n221/mode/2up

				

				
					908 Mesuré en « équivalent CO2 », en combinant le CO2 et le CH4.

				

				
					909 C’est Gabor Mate qui m’a inspiré cette formulation.

				

				
					910 Le fait que le terme « libertarian » soit associé aujourd’hui (dans les sociétés anglophones occidentales) aux politiques de droite, et à un individualisme tel qu’il existe dans les sociétés de consommation industrielles, est le résultat de l’oppression de notre conscience politique au sein du capitalisme et par le capitalisme. Comme fait exprès, c’est le même processus qui nous a privé·es de la possibilité d’utiliser le terme « anarchiste » sans faire mauvais genre auprès de celles et ceux qui ne sont pas au fait de cette orientation politique.

				

				
					911 On peut voir cette image dans l’original, datant du XVIe siècle, dans les archives en ligne de la Bibliothèque du Congrès : «Atlas, sive cosmographicae meditationes de fabrica mundi» https://www.loc.gov/resource/rbc0001.2003rosen0730/?sp=5&r=0.447,0.263,0.482,0.19,0  

				

				
					912 Selon certains sondages, le roman Atlas Shrugged (littéralement, « Atlas haussa les épaules »), publié en 1957, serait l’un des livres ayant marqué le plus profondément la culture contemporaine des États-Unis. L’intrigue envisage ce que deviendrait le monde si les personnes qui le font avancer, et que l’autrice identifie comme une minorité d’« hommes de l’esprit », venaient soudain à se retirer d’une société dominée par un gouvernement devenu trop contraignant. Le roman a été publié en français pour la première fois en 2011 (Éditions Les Belles Lettres/Fondation Andrew Lessman), sous le titre La Grève. (NdT)

				

				
					913 Younkins, E. W. (ed.). (2007). Ayn Rand’s Atlas Shrugged: A Philosophical and Literary Companion. Burlington, Vermont: Ashgate Publishing. 

				

				
					914 Nussbaum, M. (2001). The Fragility of Goodness: Luck and Ethics in Greek Tragedy and Philosophy. Cambridge University Press.

				

				
					915 Segal, C. (1989). The Myth of Atlas: Symbolic Reflections in Greek Mythology. Princeton University Press. 

				

				
					916 Le terme « idéal type », proposé par le sociologue Max Weber (1864-1920), se réfère à une catégorie permettant d’identifier un certain sujet ou phénomène, sans pour autant que toutes les caractéristiques du type observé se retrouvent toujours entièrement présentes dans ce sujet ou phénomène. (NdT)

				

				
					917  J’ai lu Alan Watts pour la première fois en 2002, mais ses idées me touchent davantage aujourd’hui, à présent que j’ai été suffisamment blessé par la vie. Je recommande cette vidéo sur son travail : https://www.youtube.com/watch?v=T6lRcGxH-Mc 

				

				
					918 Ce qui inclut toute l’énergie, l’eau, et les autres ressources utilisées pour produire les produits qu’ils importent. 

				

				
					919 Visitez le site jembendell.com pour découvrir les traductions en cours, ou pour partager les vôtres en vue d’une distribution gratuite de livres électroniques. Si vous souhaitez produire un livre de poche ou un livre audio dans une autre langue, veuillez me contacter via ce site web pour en discuter au préalable.  

				

				
					920 Schumacher, E. F. (1978). Small is Beautiful. Une société à la mesure de l’homme. Points Seuil. Traduit par W. Day, D. Day, et M. C. Florentin. 
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